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CHAPITRE   PRÉLIMINAIRE 


Celui  qui  étudie  l'histoire  de  l'Europe  contemporaine  est 
frappé  d'un  spectacle  digne  d'arrêter  son  attention.  Tandis 
que  la  France,  secouée  par  des  révolutions  périodiques, 
cherche  en  vain  à  trouver  l'équilibre  de  ses  forces,  un  Etat, 
créé  à  ses  portes  de  quelques  provinces  arrachées  à  sa  fron- 
tière du  Nord,  semble  avoir  résolu  le  problème  d'où  dépend 
le  bonheur  des  peuples  :  la  conciliation  du  respect  de  l'au- 
torité publique  et  de  l'indépendance  politique  des  citoyens. 
Dès  qu'en  1830  la  Belgique  s'est  constituée  on  État  auto- 
nome, elle  s'est  donné  des  institutions  franchement  libé- 
rales, et  elle  a,  depuis  lors,  montré  pour  ces  institutions  un 
remarquable  attachement.  Ni  les  révolutions  qui  ont  ébranlé 
les  trônes  du  continent,  ni  les  menées  du  parti  socialiste 
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ardent  à  mettre  la  main  sur  une  population  ouvrière  groupée 
en  centres  industriels  puissants,  n'ont  détourné  cette  nation, 
si  récemment  maîtresse  de  ses  destinées,  de  la  sage  voie  oîi 
elle  était  entrée  dès  Tabord.  Aussi  a-t-elle  assis  son  indé- 
pendance sur  l'estime  publique  et  pris  rang  parmi  les  peu- 
ples libres. 

Par  quel  mystère  ce  pays,  qui  était  signalé  par  l'empereur 
Charles-Quint  comme  le  plus  difficile  à  gouverner  de  ses  vastes 
États,  dont  les  villes  ont  été  si  souvent  troublées  par  de  san- 
glantes insurrections,  est-il  devenu,  dans  une  époque  féconde 
en  révolutions,  un  modèle  de  modération  et  de  sagesse  poli- 
tique? Comment  tous  ces  grands  problèmes,  liberté  de  la 
presse,  droit  de  réunion  et  d'association,  liberté  de  l'ensei- 
gnement public  à  tous  ses  degrés,  indépendance  réciproque 
de  l'Église  et  de  l'État,  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  qui 
agitent  notre  société,  ont-ils  trouvé,  chez  nos.  voisins,  des 
solutions,  sinon  absolument  satisfaisantes,  au  moins  en  rap- 
port avec  le  développement  actuel  des  esprits  et  laissant  la 
voie  ouverte  aux  progrès?  Pourquoi,  ballottés  du  despo- 
tisme à  l'anarchie,  sommes-nous  livrés  aux  convoitises  de 
l'étranger,  alors  que,  de  l'autre  côté  d'une  frontière  pure- 
ment conventionnelle,  une  nation,  semblable  à  la  nôtre  par 
son  origine,  sa  langue,  ses  mœurs  et  sa  religion,  prospère 
dans  la  liberté? 

Un  tel  contraste  ne  s'établit  pas  entre  les  destinées  de  deux 
peuples  sans  que  des  causes  multiples  contribuent  à  le  jus- 
tifier. Les  traditions  locales,  la  situation  géographique, 
diplomatique  et  militaire,  la  sagesse  et  l'imprévoyance  des 
princes  et  de  leurs  ministres,  concourent  à  expliquer  ces 
résultats. 

La  diversité  des  institutions  a  dû  avoir  aussi  sa  part  d'in- 
fluence sur  la  diversité  du  sort  des  deux  pays. 
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En  1814,  la  France  et  la  Belgique,  réunies  sous  le  sceptre 
du  même  souverain,  obéissaient  aux  mêmes  lois.  Depuis  leur 
séparation,  l'un  et  l'autre  peuple  ont  eu  la  prétention  de 
ne  négliger  aucun  progrès  dans  le  développement  de  leur 
organisation  intérieure  et  de  marcher  au  premier  rang  des 
nations  civilisées.  U  est  instructif  de  suivre  le  chemin  qu'ils 
ont  parcouru  et,  remontant  en  arrière,  de  comparer  à  l'état 
actuel  de  leurs  institutions  judiciaires  et  administratives  la 
situation  oh  les  laissaient  les  désastres  politiques  et  mili- 
taires qui  ont  signalé  la  fin  du  premier  Empire. 

Ce  parallèle  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  opportun.  En 
effet,  si  la  Belgique  a  conservé  les  principes  fondamentaux 
de  droit  public  qui  avaient  été  implantés  chez  elle  pendant 
sa  réunion  à  la  France,  et  si,  depuis  lors,  elle  a  encore  sou- 
vent eu  recours  à  notre  législation  pour  modifier  et  amé- 
liorer la  sienne,  quelques-unes  de  nos  lois  récentes  font  à 
leur  tour  de  nombreux  emprunts  à  l'organisation  intérieure 
de  nos  voisins.  Il  importe  donc  de  présenter  un  tableau  d'en- 
semble de  cette  organisation  et  de  la  mettre  en  regard  de 
celle  qui  est  en  vigueur-en  France.  Ce  n'est  que  par  l'examen  * 
attentif  de  l'ensemble  que  l'on  apprécie  la  raison  d'être  et 
le  mérite  relatif  de  chaque  détail. 
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Vices  des  systèmes  d'organisation  judiciaire  tentés  sous  la  pre- 
mière révolution.  —  La  législation  de  1810.  —  Son  caractère  et 
son  but.  —  Ses  imperfections. 


CHAPITRE   II. 

LE  POUVOIR  JUDICIAIRE  DE  1815  A  1830. 


L'organisation  judiciaire  de  1810  en  présence  du  régime  parle- 
mentaire. —  Compétence  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse  : 
sa  composition.  —  La  mise  à  la  retraite  d'office  des  ma^strats 
pour  infirmités  graves  et  permanentes.  —  Hél'ormes  judiciaires 
du  roi  de  Hollande. 
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CHAPITRE    III. 

LE   POUVOIR   JUDICIAIRE    DE  1830   A    1848. 


La  Charte  constitutionnelle  de  1830  et  la  Constitution  belge  de  1831. 
—  Les  listes  de  présentation.  —  L'inamovibilité  étendue  au  juge 
de  paix.  —  Suppression  des  tribunaux  extraordinaires. 


CHAPITRE    IV. 

LE   POUVOIR  JUDICIAIRE   DE    1848   A   1852. 


Influence  de  ravénement  du  suflhiçe  universel  sur  l'organisation 
judiciaire  de  la  France.  —  Les  listes  du  jury.  —  Les  élections 
aux  tribunaux  de  commerce.  —  Extension  de  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre. 


CHAPITRE    V. 

LE  POUVOIR  JUDICIAIRE   DE    1852   A   1870. 


Tendance  à  mettre  l'autorité  judiciaire  sous  la  subordination  du 

Îiouvoir  exécutif.  —  Ses  dangers.  —  La  limite  d'âge.  —  Le  rou- 
ement.  —  Les  listes  du  jury.  —  La  juridiction  de  la  haute  Cour. 


CHAPITRE    VI. 

LE   POUVOIR  JUDICIAIRE   DE    1870  A    1871 

Retour  vers  la  législation  de  1848. 
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HISTOIRE   DES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DE,  LA   FRANGE 
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CHAPITRE  PREMIER 


LE    POUYOIB    JUDICIAIBE    EN     1814 


Vices  des  systèmes  d^organisation  judiciaire  essayés  sous  la  première 
révolution.  —  La  législation  de  1810.  —  Son  caractère  et  son  but.  — 
Ses  imperfections. 

Aujourd'hui  encore,  après  que  les  hasards  de  la  guerre 
et  de  la  révolution  ont  détaché  les  provinces  belges  de  Tem- 
pire  français,  les  ont  annexées  au  royaume  de  Hollande, 
puis  constituées  en  État  indépendant;  après  que  la  France  a 
passé  par  les  formes  les  plus  diverses  de  gouvernement, 
l'édifice  judiciaire  est  resté  ferme  dans  ces  deux  pays,  sur 
les  solides  assises  qui  lui  avaient  été  données  en  1810.  Sans 
doute,  les  lois  et  les  mœurs  lui  ont  apporté  des  modifications; 
mais  les  fondements  sont  restés  les  mêmes,  et  les  lignes 
principales  du  monument,  qui  en  constituaient  la  grandeur, 
ont  été  conservées. 

Si  cette  partie  de  nos  institutions  a  joui  d'une  stabilité 
relative,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  manqué  de  détracteurs.  Le 
nombre  de  ses  adversaires  a  paru  croître  dans  ces  derniers 
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iempéf  et  le  bniit  des  critiques  s'est  élevé  assez  haut  pour 
que  rAHHeinblée  nationale  ait  cru  devoir  renvoyer  à  une 
iU9mmmu)U  la  préparation  d'un  projet  de  loi  sur  la  réorga- 
iiiMition  de  la  magistrature.  Les  labeurs  de  cette  commission 
fiVifit  pu  encore  arriver  à  un  résultat  susceptible  de  sup- 
porter répreuve  de  la  discussion  publique. 

OrAce  h  cet  ajournement,  le  temps  a  déjà  fait  justice  des 
ilécluîuatlons  de  Tesprit  de  parti  et  des  banalités  d'une  fausse 

ijfi  quention  d'une  réforme  judiciaire  paraît  donc  écartée 
\mr  iU*H  préoccupations  plus  pressantes.  Elle  n'en  reste  pas 
tiUfiuH  |»0H/îe,  Félicîtons-nous-on.  Les  institutions  humaines 
1U'>  nur\\M*ui  qu'à  la  C(»ndition  de  se  soumettre  à  une  critique 
jfic^îHHfinte  et  do  wirtir  d'une  lutte  perpétuelle,  victorieuses 
i*i  p^^rtÏMîtionnéeH.  L'étude  d(\s  législations  étrangères,  trop 
lorigiitrnpH  négligée,  prend  de  nos  jours  de  rapides  dévelop- 
pcitwuin,  Le  Kpc»ctacle  des  autres  peuples,  assez  sages  pour 
fonder  leur  pronjK'îrité  sur  hî  respect  de  la  loi  et  de  la  Uberté, 
fjoiw  rmâ  juntement  jaloux  de  nous  approprier  les  progrès 
qirilM  otit  m  réalis(»r.  Octto  voie  sera  féconde  en  résul- 
UitH  ni  elle  ent  suivie  avec  une  prudente  réserve.  «  Les 
loin  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel 
elle*4  sont  faites,  nous  dit  Montesquieu,  que  c'est  un  très- 
grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une 
autre  (1).  »  Il  ne  faut  pas  qu'un  enthousiasme  irréfléchi 
pour  les  princip(»s  adoptés  par  telle  ou  telle  nation  étran- 
gère nous  pousse  à  déprécier  les  institutions  qui  ont  reçu 
chez  nous  la  (consécration  du  temps  et  de  l'expérience. 

Thouret  disait  à  l'Assemb'éc  constituante  :  «  Si  la  forme 
des  instruments  par  lesquels  le  pouvoir  judiciaire  peut  être 

(t)  Montesqnieti,  de  tBtprit  des  Ion,  iiv.  1,  chap.  m. 
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exercé  est  variable  jnsqn  a  «■  uinjûi  fMit.  h» 
qui  fixent  sa  natnre,  pùor  b^  r^fidn!^  P^^?'^  «ki  ftw^Héûc 
remidir  dans  1  organkatîoD  i#-ji!i»>-  ^'jot:  ^i^nti^-^  [msoMss^ 
blés.  »  Alors  que  les  in^tîtntk>Q^  JQf&daû^  ^  ^taûmc  «a 
vigueur  en  1814  oot  sunwi  à  v.cr:»  Ife»  S'jmi!?f  «i^  «ak 
vemement,  ne  peut-on  pft*  dm  f{n>Ae«  <fj^!iiiTwnf  «ae 
réalisation  plus  ou  moîn^  parfiûte  d^»*  oe<^  prîaôp^  îmain»* 
blés  dont  parlait  le  célèbre  oAst^ûtoànt^ 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  léeèr^  qaH  «^  p^nnk  di^  {Tjrter  ti 
main  de  la  réforme  dafi?  unie  f^u^T^r  [A7^îI>.  yUàbi^sat  a  <pi 
ébranlerait  l'édifice  social  en  sajAût  les  base*  «air  tesqoeft» 
repose  le  pouvcnr  judîdaîre!  Avant  de  pm^Tii^er  «acsii 
changement,  étudions  roriçine  des»  rm^thntkiri^  aetoHle»; 
voyons  dans  quel  esprit  rfks  ont  é^  créé**,  p^r  quHk!*  foi» 
et  sous  quelles  influences  elles  se  «Mit  dé^eiopf^r^ï.  Eiani- 
nous  sous  l'empire  de  queUes  cau^^  rfk*  se  -<^jot  diverse- 
ment modifiées  chez  les  deux  natîoa«  vot^jnes:  ffMu^ofM» 
entre  elles  et  apprécions  ce^f  modification^».  Noos  àatmias 
alors  quels  enseignements  doîirent  Atre  tiré*  de  «^  parallèle. 
et  quelles  améliorations  il  suggère.  Peot-^re  ce  travail  ne 
nous  conduira-t'il  pas  à  imaginer  des  réformes  très-radi- 
cales. Au  moins  peot-il  servir  à  consolider  TorganisatioD 
présente,  en  mettant  en  lumière  se^  avantagea  riobtiés  oo 
méconnus.  Assurer  le  maintien  des  conquêtes  obtenues, 
n'est-ce  pas  aussi  contribuer  aux  conquêtes  de  Tavenir?  Cette 
voie  est  la  plus  modeste  sans  doute,  mais,  chez  nous  du 
moins,  elle  n'est  pas  la  plus  fréquentée. 

Pour  comprendre  Toeu^Te  judiciaire  de  1810,  il  faut  re- 
monter un  peu  avant  sa  création  ;  il  faut  voir  à  quelles  insti- 
tutions elle  succédait,  ce  qu'elle  avait  pour  but  de  maintenir 
dans  ces  institutions  ci  ce  qu'elle  devait  réformer. 

L'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  avait  supprimé  les 
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justices  seigneuriales  et  la  vénalité  des  offices  (1),  avait  aboli 
Tancien  ordre  judiciaire  dans  son  principe  logique  et  dans 
sa  base.  Dans  l'ancienne  organisation,  le  droit  de  juger 
était  inhérent  à  celui  de  commander.  «  L'administration  de 
la  justice  et  le  commandement  militaire,  cumulativement 
réunis  dans  la  main  des  comtes  et  des  seigneurs  de  firfs, 
suivaient  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  résidaient  éminem- 
ment dans  la  personne  du  roi,  juge  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  affaires  comme  généralissime  de  toutes  les  ar- 
mées (2).  » 

Ces  puissantes  compagnies  qui  tantôt  tenaient  tête  aux 
monarques  absolus,  tantôt,  avec  un  soin  jaloux,  protégeaient 
la  puissance  royale  contre  les  empiétements  de  toute  autre 
autorité  que  la  leur,  puisaient  leur  indépendance  dans  le 
sentiment  de  la  propriété  de  leur  charge. 

Ces  garanties  enlevées,  l'Assemblée  comprit  qu'elle  devait 
leur  en  substituer  de  nouvelles.  Remettre  le  sort  des  magis- 
trats au  libre  arbitre  du  pouvoir  exécutif,  c'était  supprimer 
l'indépendance  du  juge,  la  première  base  de  toute  liberté. 
Reconstituer  des  corps  inamovibles  dont  les  membres  se- 
raient nécessairement  choisis  parmi  les  anciens  parlemen- 
taires, c'était,  à  une  époque  où  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  n'était  pas  encore  passé  dans  les  mœurs,  com- 
promettre le  succès  des  réformes  dont  l'Assemblée  voulait  la 
réalisation  immédiate. 

Ces  considérations  pesèrent  gravement  dans  l'esprit  des 
constituants.  Elles  sont  dissimulées  dans  la  discussion  sous 
des  théories  métaphysiques  plus  ou  moins  sincères,  mais  on 
sent  qu'elles  ont  dicté  les  résolutions.  Tandis  que  Duport 


(1)  D.  4  août,  3  novembre  1789/ 

(2)  Henrion  de  Pansey,  de  l'Autorité  judiciaire,  Intr.,  chap.  i. 
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{tféooiiise  1  etaUisâeiDeot  du  jun  au  civil  (xjiiiioe  au  crian» 
ael,  la  suppressîoo  des  tribuuaui  et  la  ju«^ce  rendue  au 
peuple  par  le  peuple  luinn^ue,  Thouret  et  les  esprits  plus 
poUtiques  reooouaisîseot  que  Tépoque  fortunée  ou  la  lépsla- 
tk>D  ^nérale  aer^  deveoue  assez  simple  pour  que  t4:*u>  les 
citoT^is  soî^it  bons  légistes  et  bons  ju^es^  est  eiKore  ék4- 
gnée.  Mais  que  trooveol-ilsàofiposer  au  systèoie  de  Dopcirl: 
des  tribniiaiix  formés  de  ju^ges  élus  par  le  peuple  lou^  les  six 
ans  (i)!  Ed  vain  Cazaiès  et  Maunr  s'efforoent-iis  de  conser- 
va* au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  di>c4t  de  choisir  sur  une 
liste  de  candidat  présentés  par  les  électeurs.  Mirabeau 
répond:  c  D  va  une  manière  vraiment  siionle  de  distio- 
gper,  dans  Tordre  judinaire,  les  fonctions  qui  appartiennent 
au  i«noe  de  celles  auxquelles  il  ne  peut  participer  eu  aucain 
sens.  Les  citoyens  oui  des  diiSéreiids^  ils  nomment  leurs 
juges  :  le  pouvoir  exécutif  n  a  rïen  à  dire  tant  que  la  décisîoii 
n'^est  pas  proférée;  nuis  là  où  finisBeut  les  foDCtian^  judi- 
ciaires, le  pouvoir  exécutif  commeiioe.  U  n'est  donc  pas  vrai 
que  ce  pouvoir  ail  le  droit  de  nranmer  ceux  qui  prufiresil  la 


Le  grand  orateur  ètailHi  dupe  de  sa  distinction  entre  les 
attribotiotts  du  pouvioir  exécutif  et  celles  de  J'autorité  jodi- 
ciaire?  U  est  pennis  d'en  douter  lorsqu'ou  lit  dans  se»  note^ 
secrètes  écrites  à  Im  même  époque  :  «  Les  tribunaux  umA 
toe  formés,  comment  le  s>eKiDt-îis?  L'n  officier  munkipai 
peut  cacber  sa  suiiité  par  fon  inaction,  ei  la  ^lénéraiît^ 
des  citovens  est  d'aâlam^  ase^cz  îndiSeieuUr  «^ur  1  admi- 
aisiration  pobliqQe.  La  jui;tice.  au  ccxitraire.  est  un  b^- 
SMn  de  tous  et  de  dkkaque  instant.  Guaune  dile  doit  cum- 
mander  le   re^wcL  «ik-  4foit  ixi<{ûrer  la   crjtifiaaoe:  «e» 

f  i;  D.  m  wmL  a.  1.  s  «s  7  sac  ITMl 
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erreurs  sont  des  iniquités,  ses  iniquités  excitent  à  la 
vengeance.  Je  vois  déjà  les  plus  funestes  dissensions 
éclater  avant  que  les  tribunaux  de  toute  espèce  puissent 
seulement  s*organiser.  Tout  le  monde  a  prévu,  ceux 
même  qui  Font  établi,  que  cet  ordre  de  choses  ne  tien- 
drait pas.  » 

Cette  méfiance  contre  le  pouvoir  judiciaire,  qui  apparaît 
par  le  mode  adopté  pour  la  nomination  des  juges,  se  trahit 
non  moins  manifestement  par  la  suppression  de  toute  hié- 
rarchie dans  la  magistrature  assise  et  jusque  dans  la  magis- 
trature debout.  L'assembléedécide(l)queles  affaires  les  plus 
simples  ne  supporteront  qu'un  degré  de  juridiction,  que  les 
autres  ne  pourront  en  parcourir  plus  de  deux.  Par  là  elle 
met  un  terme  aux  abus  résultant  de  la  multiplicité  des  appels. 
Elle  fait  une  œuvre  utile  que  le  temps  a  respectée.  Mais, 
au  lieu  de  déférer  Tappel  du  juge  de  première  instance  à  un 
tribunal  supérieur,  elle  rend  les  tribunaux  de  district  juges 
d*appel  les  uns  vis-à-vis 'des  autres.  Elle  maintient  l'exis- 
tence d'un  ministère  public  et  laisse  au  pouvoir  exécutif  le 
choix  de  ses  officiers;  puis,  par  une  disposition  illogique, 
elle  les  institue  à  vie  et  ne  permet  leur  révocation  que  pour 
forfaiture  (2).  Ainsi,  le  dépôt  de  la  jurisprudence  et  du  droit 
est  confié  à  l'ignorance  d'un  magistrat  issu  des  hasards 
d'une  élection  populaire,  soumis  à  la  pression  des  passions 
politiques  et  des  influences  locales  ;  le  soin  de  requérir  l'ap- 
plication de  la  loi  et  d'assurer  l'exécution  des  décisions  de  la 
justice  est  abandonné  à  l'inertie  d'un  fonctionnaire  qui,  par 
son  inamovibilité,  échappe  à  toute  autorité  hiérarchique,  à 
l'action  du  gouvernement  comme  à  celle  de  la  société.  Les 


(1)  D.  !«'  mai  1790. 

(2)  D.  8  mai,  27  septembre  1790, 
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rôles  se  trouvent  intervertis.  L'agent  en  qui  se  personnifie 
l'initiative  est  condamné  au  repos,  le  représentant  de  la  tra- 
dition est  livré  à  Tinstabilité  des  luttes  électorales. 

La  justice  criminelle  est  séparée  de  la  justice  civile  (1).  La 
police  judiciaire  et  l'instruction  sont  déférées  à  un  juge  de  paix 
élu  par  le  peuple  (2).  Le  prévenu  est  renvoyé  par  un  jury  d'ac- 
cusation devant  unjurydejugement  (3).  L'application  delà  loi 
est  faite  par  un  tribunal  criminel  établi  au  chef-lieu  de  chaque 
département  et  composé  d'un  président  nommé  par  les  élec- 
teurs du  département  et  de  trois  juges  pris  parmi  les  mem- 
bres élus  des  tribunaux  de  district  (4).  Devant  le  jury  de 
jugement,  un  accusateur  public,  également  nommé  par  les 
électeurs  du  département  (5),  est  chargé  de  poursuivre  les 
délits  sur  les  actes  d'accusation  admjs  par  les  premiers 
jurés  (6).  Le  rôle  du  commissaire  du  roi  est  réduit  à  assister 
à  l'instruction  et  au  jugement,  à  prendre  telles  réquisitions 
qu'il  juge  convenables  et  à  se  pourvoir  en  cassation  (7). 
C'est  l'accusateur  public  qui  a  la  surveillance  sur  les  officiers 
de  police. 

Pour  compléter  cet  exposé,  il  convient  de  parler  du  tri- 
bunal de  cassation  (8),  et  pourtant  ce  corps  ne  faisait  pas 
alors,  à  proprement  parler,  partie  de  l'organisation  judi- 
ciaire. Dans  la  pensée  de  l'Assemblée,  il  était  créé  moins  dans 
l'intérêt  des  parties  que  pour  assurer  l'uniformité  dans  l'ap- 


(1).  L.  16-29  septembre  1791,  29   septembre,  21   octobre  1791. 

(2)  Ibid. 

(3)  Constitution  des  3-14  septembre  1791. 

(4)  L.  20  janvier,  25  février  1791,  art.  1  et  2. 
(5)/ôïV/.,art.  3. 

(6)  L.  16-29  septembre  1791,  tit.  IV. 

(7)  MiV/.,  tit.V. 

(8;  L.  27  novembre,  l'f  décembre  1790. 
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temps,  et  le  bruit  des  critiques  s'est  élevé  assez  haut  pour 
que  l'Assemblée  nationale  ait  cru  devoir  renvoyer  à  une 
commission  la  préparation  d'un  projet  de  loi  sur  la  réorga- 
nisation de  la  magistrature.  Les  labeurs  de  cette  commission 
n'ont  pu  encore  arriver  à  un  résultat  susceptible  de  sup- 
porter l'épreuve  de  la  discussion  publique. 

Grâce  à  cet  ajournement,  le  temps  a  déjà  fait  justice  des 
déclamations  de  l'esprit  de  parti  et  des  banalités  d'une  fausse 
science. 

La  question  d'une  réforme  judiciaire  paraît  donc  écartée 
par  des  préoccupations  plus  pressantes.  Elle  n'en  reste  pas 
moins  posée.  Félicitons-nous-en.  Les  institutions  humaines 
ne  survivent  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  à  une  critique 
incessante  et  de  sortir  d'une  lutte  perpétuelle,  victorieuses 
et  perfectionnées.  L'étude  des  législations  étrangères,  trop 
longtemps  négligée,  prend  de  nos  jours  de  rapides  dévelop- 
pements. Le  spectacle  dos  autres  peuples,  assez  sages  pour 
fonder  leur  prospérité  sur  le  respect  de  la  loi  et  de  la  liberté, 
nous  rend  justement  jaloux  de  nous  approprier  les  progrès 
qu'ils  ont  su  réaliser.  Cette  voie  sera  féconde  en  résul- 
tats si  elle  est  suivie  avec  une  prudente  réserve.  «  Les 
lois  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel 
elles  sont  faites,  nous  dit  Montesquieu,  que  c'est  un  très- 
grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une 
autre  (1).  »  Il  ne  faut  pas  qu'un  enthousiasme  irréfléchi 
pour  les  principes  adoptés  par  telle  ou  telle  nation  étran- 
gère nous  pousse  à  déprécier  les  institutions  qui  ont  reçu 
chez  nous  la  consécration  du  temps  et  de  l'expérience. 

Thouret  disait  à  l'Assemb'ée  constituante  :  «  Si  la  forme 
des  instruments  par  lesquels  le  pouvoir  judiciaire  peut  être 

(1)  Montesquieu,  de  tEiprit  des  lois  y  iiv.  I,  chap.  m. 
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exercé  est  variable  jusqu\^  un  certain  point,  les  principes 
qui  fixent  sa  nature,  pour  le  rendre  propre  a^ux  fins  qu'il  doit 
remplir  dans  l'organisation  sociale,  sont  éternels  et  immua- 
bles. »  Alors  que  les  institutions  judiciaires  qui  étaient  en 
vigueur  en  1814  ont  survécu  à  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement, ne  peut-on  pas  dire  qu'elles  coutenaient  une 
réalisation  plus  ou  moins  parfaite  de  ces  principes  immuîi- 
bles  dont  parlait  le  célèbre  constituant? 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  légère  qu'il  est  permis  de  porter  la 
main  de  la  réforme  dans  une  œuvre  pareille.  Malheur  à  qui 
ébranlerait  l'édifice  social  en  sapant  les  bases  sur  lesquelles 
repose  le  pouvoir  judiciaircl  Avant  de  préconiser  aucun 
changement,  étudions  l'origine  des  institutions  actuelles; 
voyons  dans  quel  esprit  elles  ont  été  créées,  par  quelles  voies 
et  sous  quelles  influences  elles  se  sont  développées.  Exami- 
nons sous  l'empire  de  quelles  causes  elles  se  sont  diverse- 
ment modifiées  chez  les  deux  nations  voisines  ;  comparons 
entre  elles  et  apprécions  ces  modifications.  Nous  saurons 
alors  quels  enseignements  doivent  être  tirés  de  ce  parallèle, 
et  quelles  améliorations  il  suggère.  Peut-être  ce  travail  ne 
nous  conduira-t-il  pas  à  imaginer  des  réformes  très-radi- 
cales. Au  moins  peut-il  servir  à  consolider  l'organisation 
présente,  en  mettant  en  lumière  ses  avantages  oubliés  ou 
méconnus.  Assurer  le  maintien  des  conquêtes  obtenues, 
n'est-ce  pas  aussi  contribuer  aux  conquêtes  de  l'avenir?  Cette 
voie  est  la  plus  modeste  sans  doute,  mais,  chez  nous  du 
moins,  elle  n'est  pas  la  plus  fréquentée. 

Pour  compri^ndre  l'œuvre  judiciaire  de  1810,  il  faut  re- 
monter un  peu  avant  sa  création  ;  il  faut  voir  à  quelles  insti- 
tutions elle  succédait,  ce  qu'elle  avait  pour  but  de  maintenir 
dans  ces  institutions  et  ce  qu'elle  devait  réformer. 

L'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  avait  supprimé  les 
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justices  seigneuriales  et  la  vénalité  des  offices  (1),  avait  aboli 
Tancien  ordre  judiciaire  dans  son  principe  logique  et  dans 
sa  base.  Dans  l'ancienne  organisation,  le  droit  de  juger 
était  inhérent  à  celui  de  commander.  «  L'administration  de 
la  justice  et  le  commandement  militaire,  cumulativement 
réunis  dans  la  main  des  comtes  et  des  seigneurs  de  fiefs, 
suivaient  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  résidaient  éminem- 
ment dans  la  personne  du  roi,  juge  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  affaires  comme  généralissime  de  toutes  les  ar- 
mées (2).  » 

Ces  puissantes  compagnies  qui  tantôt  tenaient  tête  aux 
monarques  absolus,  tantôt,  avec  un  soin  jaloux,  protégeaient 
la  puissance  royale  contre  les  empiétements  de  toute  autre 
autorité  que  la  leur,  puisaient  leur  indépendance  dans  le 
sentiment  de  la  propriété  de  leur  charge. 

Ces  garanties  enlevées,  l'Assemblée  comprit  qu'elle  devait 
leur  en  substituer  de  nouvelles.  Remettre  le  sort  des  magis- 
trats au  libre  arbitre  du  pouvoir  exécutif,  c'était  supprimer 
l'indépendance  du  juge,  la  première  base  de  toute  liberté. 
Reconstituer  des  corps  inamovibles  dont  les  membres  se- 
raient nécessairement  choisis  parmi  les  anciens  parlemen- 
taires, c'était,  à  une  époque  oîi  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  n'était  pas  encore  passé  dans  les  mœurs,  com- 
promettre le  succès  des  réformes  dont  l'Assemblée  voulait  la 
réalisation  immédiate. 

Ces  considérations  pesèrent  gravement  dans  l'esprit  des 
constituants.  Elles  sont  dissimulées  dans  la  discussion  sous 
des  théories  métaphysiques  plus  ou  moins  sincères,  mais  on 
sent  qu'elles  ont  dicté  les  résolutions.  Tandis  que  Duport 


(1)  D.  4  août,  3  novembre  1789/ 

(2)  Henrion  de  Pansey,  de  l* Autorité  judiciaire,  Intr.,  chap.  i. 
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préconise  rétablissement  du  jury  au  civil  comme  au  crinû'i- 
nel,  la  suppression  des  tribunaux  et  la  justice  rendue  au 
peuple  par  le  peuple  lui-même,  Thouret  et  les  esprits  plus 
politiques  reconnaissent  que  l'époque  fortunée  où  la  législa- 
tion générale  sera  devenue  assez  simple  pour  que  tous  les 
citoyens  soient  bons  légistes  et  bons  juges,  est  encore  éloi- 
gnée. Mais  que  trouvent-ils  à  opposer  au  système  de  Duport: 
des  tribunaux  formés  déjuges  élus  par  \e  peuple  tous  les  six 
ans  (1)  1  En  vain  Cazalès  et  Maury  s'effbrcent-ils  de  conser- 
ver au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  choisir  sur  une 
liste  de  candidats  présentés  par  les  électeurs.  Mirabeau 
répond  :  «  D  y  a  une  manière  vraiment  simple  de  distin- 
guer, dans  Tordre  judiciaire,  les  fonctions  qui  appartiennent 
au  prince  de  celles  auxquelles  il  ne  peut  participer  en  aucun 
sens.  Les  citoyens  ont  des  différends,  ils  nomment  leurs 
juges  :  le  pouvoir  exécutif  n'a  rien  à  dire  tant  que  la  décision 
n'est  pas  proférée  ;  mais  là  où  finissent  les  fonctions  judi- 
ciaires, le  pouvoir  exécutif  commence.  D  n'est  donc  pas  vrai 
que  ce  pouvoir  ait  le  droit  de  nommer  ceux  qui  profèrent  la 
décision.  » 

Le  grand  orateur  était-il  dupe  de  sa  distinction  entre  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  et  celles  de  l'autorité  judi- 
ciaire? II  est  permis  d'en  douter  lorsqu'on  lit  dans  ses  notes 
secrètes  écrites  à  la  même  époque  :  «  Les  tribunaux  vont 
être  formés,  comment  le  seront-ils?  Un  officier  municipal 
peut  cacher  sa  nullité  par  son  inaction,  et  la  généralité 
des  citoyens  est  d'ailleurs  assez  indifférente  sur  l'admi- 
nistration publique.  La  justice,  au  contraire,  est  un  be- 
soin de  tous  et  de  chaque  instant.  Gomme  elle  doit  com- 
mander le  respect,   elle  doit  inspirer  la   confiance;  ses 

(1)  D.  30  avril,  3,  4,  6  et  7  mai  1790. 
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erreurs  sont  des  iniquités,  ses  iniquités  excitent  à  la 
vengeance.  Je  vois  déjà  les  plus  funestes  dissensions 
éclater  avant  que  les  tribunaux  de  toute  espèce  puissent 
seulement  s'organiser.  Tout  le  monde  a  prévu,  ceux 
même  qui  l'ont  établi,  que  cet  ordre  de  choses  ne  tien- 
drait pas.  » 

Cette  méfiance  contre  le  pouvoir  judiciaire,  qui  apparaît 
par  le  mode  adopté  pour  la  nomination  des  juges,  se  trahit 
non  moins  manifestement  par  la  suppression  de  toute  hié- 
rarchie dans  la  magistrature  assise  et  jusque  dans  la  magis- 
trature debout.  L'assemblée  décide  (1)  que  les  affaires  les  plus 
simples  ne  supporteront  qu'un  degré  de  juridiction,  que  les 
autres  ne  pourront  en  parcourir  plus  de  deux.  Par  là  elle 
met  un  terme  aux  abus  résultant  de  la  multiplicité  des  appels. 
Elle  fait  une  œuvre  utile  que  le  temps  a  respectée.  Mais, 
au  lieu  de  déférer  l'appel  du  juge  de  première  instance  à  un 
tribunal  supérieur,  elle  rend  les  tribunaux  de  district  juges 
d'appel  les  uns  vis-à-vis 'des  autres.  Elle  maintient  l'exis- 
tence d'un  ministère  public  et  laisse  au  pouvoir  exécutif  le 
choix  de  ses  officiers;  puis,  par  une  disposition  illogique, 
elle  les  institue  à  vie  et  ne  permet  leur  révocation  que  pour 
forfaiture  (2).  Ainsi,  le  dépôt  de  la  jurisprudence  et  du  droit 
est  confié  à  l'ignorance  d'un  magistrat  issu  des  hasards 
d'une  élection  populaire,  soumis  à  la  pression  des  passions 
politiques  et  des  influences  locales  ;  le  soin  de  requérir  l'ap- 
plication de  la  loi  et  d'assurer  l'exécution  des  décisions  de  la 
justice  est  abandonné  à  l'inertie  d'un  fonctionnaire  qui,  par 
son  inamovibilité,  échappe  à  toute  autorité  hiérarchique,  à 
l'action  du  gouvernement  comme  à  celle  de  la  société.  Les 


(1)  D.  ic'  mai  1790. 

(2)  D.  8  mai,  27  septembre  1790. 
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rôles  se  trouvent  intervertis.  L'agent  en  qui  se  personnifie 
rinitiative  est  condamné  au  repos,  le  représentant  de  la  tra- 
dition est  livré  à  l'instabilité  des  luttes  électorales. 

La  justice  criminelle  est  séparée  de  la  justice  civile  (1).  La 
police  judiciaire  et  l'instruction  sont  déférées  à  un  juge  de  paix 
élu  par  le  peuple  (2).  Le  prévenu  est  renvoyé  par  un  jury  d'ac- 
cusation devant  unjurydejugement  (3).  L'application  delà  loi 
est  faite  par  un  tribunal  criminel  établi  au  chef-lieu  de  chaque 
département  et  composé  d'un  président  nommé  par  les  élec- 
teurs du  département  et  de  trois  juges  pris  parmi  les  mem- 
bres élus  des  tribunaux  de  district  (4).  Devant  le  jury  de 
jugement,  un  accusateur  public,  également  nommé  par  les 
électeurs  du  département  (5),  est  chargé  de  poursuivre  les 
délits  sur  les  actes  d'accusation  admjs  par  les  premiers 
jurés  (6).  Le  rôle  du  commissaire  du  roi  est  réduit  à  assister 
à  l'instruction  et  au  jugement,  à  prendre  telles  réquisitions 
qu'il  juge  convenables  et  à  se  pourvoir  en  cassation  (7). 
C'est  l'accusateur  public  qui  a  la  surveillance  sur  les  officiers 
de  police. 

Pour  compléter  cet  exposé,  il  convient  de  parler  du  tri- 
bunal de  cassation  (8),  et  pourtant  ce  corps  ne  faisait  pas 
alors,  à  proprement  parler,  partie  de  l'organisation  judi- 
ciaire. Dans  la  pensée  de  l'Assemblée,  il  était  créé  moins  dans 
l'intérêt  des  parties  que  pour  assurer  l'uniformité  dans  l'ap- 


(]).  L.  16-29  septembre  1791,  29   septembre,  21   octobre  1791. 

(2)  Ibid. 

(3)  Constitution  des  3-14  septembre  1791. 

(4)  L.  20  janvier,  25  février  1791,  art.  1  et  2. 
(5)MîV/.,art.  3. 

(6)  L.  16-29  septembre  1791,  tit.  IV. 

(7)  MiV/.,  tit.  V. 

(8;  L.  27  novembre,  l-""^  décembre  1790. 
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plication  de  ses  décrets.  Quelle  est  la  nature  de  ce  tribunal, 
se  demandent  les  auteurs  du  projet  (1).  «  Fera-t-il  partie  du 
pouvoir  judiciaire?  Non,  puisque  c'est  le  pouvoir  judiciaire 
qu'il  a  pour  but  de  surveiller.  Sera-ce  le  pouvoir  exécutif? 
Non,  il  deviendrait  maître  de  la  loi.  Sera-ce  enfin  un  pou- 
voir différent  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire? 
Non,  il  n'y  en  a  pas  quatre  dans  la  constitution.  Ce  droit 
de  surveillance  est  donc  une  dépendance  du  pouvoir  légis- 
latif. ))  Aussi,  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  orga- 
nique reproduite  par  la  Constitution  (2),  le  tribunal  de  cas- 
sation est-il  établi  auprès  du  Corps  législatif.  C'est  au  Corps 
législatif  qu'il  doit  adresser  le  compte  rendu  annuel  de  ses 
travaux.  C'est  l'Assemblée  qui  se  réserve,  au  cas  où  un  juge- 
ment aurait  été  cassé  deux  fois  et  où  un  troisième  tribunal 
aurait  jugé  de  même,  de  trancher  la  question  par  un  décret  i 
déclaratoire  de  la  loi.  Les  membres  de  ce  tribunal  étaient 
élus  pour  quatre  ans. 

Telle  est,  esquissée  dans  ses  traits  principaux,  l'œuvre 
judiciaire  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  peut  se  résumer 
ainsi  :  encore  des  tribunaux ,  mais  plus  de  magistra- 
ture fortement  organisée  et  indépendante  de  la  pres- 
sion des  partis  politiques.  Il  y  aurait  injustice  à  mé- 
connaître les  grands  côtés  de  cette  création.  Elle  réalisait' 
des  progrès  depuis  longtemps  rêvés  par  les  publicistes. 
Par  l'institution  du  jury,  elle  faisait  rentrer  dans  la  jus- 
tice criminelle  une  vertu  jusqu'alors  absente  de  ses  sanc- 
tuaires, l'humanité.  Par  la  simplification  des  juridic- 
tions, elle  permettait  au  bon  drmt  de  triompher  sans 
acheter  son  succès  au  prix  de  la  ruine.  Par  la  suppression 


(1)  L.  27  novembre,  1  décembre  1790. 

(2)  Ibid.,  art.  l^r.  Const.  3-14  septembre  1791,  chap.  V,  art.  19. 
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de  la  vénalité  des  offices,  elle  faisait  cesser  un  abus  contraire 
à  la  saine  tradition  des  mœurs  judiciaires  de  l'ancienne 
France  et  qui  avait  toujours  révolté  l'esprit  public.  Ce  sont 
là  de  grandes  réformes  ;  elles  ont  immortalisé  les  penseurs 
qui  les  ont  défendues  et  doivent  honorer  également  l'Assem- 
blée qui  a  eu  le  courage  de  les  mettre  à  exécution.  Mais,  le 
légitime  enthousiasme  qu'inspire  le  spectacle  de  ces  con- 
quêtes doit-il  fermer  les  yeux  sur  les  imperfections  de  l'or- 
ganisation imaginée  par  la  Constituante?  Le  système  de 
l'élection  des  juges  a  repris  de  nos  jours  quelque  crédit.  On 
a  dit  que  le  magistrat  ne  commanderait  le  respect  que  le 
jour  où,  investi  du  mandat  populaire,  il  n'aurait  rien  à 
craindre  ni  à  espérer  des  pouvoirs  qui  se  disputeraient  le 
domaine  de  la  politique.  Il  nous  suffira  de  répondre  qu'à 
aucune  époque  de  notre  histoire  la  justice  n'a  été  moins 
respectée  qu'au  moment  où  le  suffrage  des  populations  dé- 
signait les  hommes  chargés  de  rendre  ses  arrêts.  Le  bon 
sens  de  Mirabeau  lui  avait  révélé,  à  l'instant  même  où  il 
employait  son  éloquence  à  défendre  les  principes  consacrés 
par  la  loi  des  16-24  août  1790,  que  «  ce  nouvel  ordre  de 
choses  ne  tiendrait  pas».  II  n'a  pas  tenu  en  effet.  Dans 
un  espace  de  quelques  années,  aux  juges  élus  de  la  Consti- 
tution de  1791  nous  voyons  substituer  les  arbitres  publics 
de  la  Constitution  de  1793,  qui  sont  remplacés  à  leur  tour 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Qui  contestera  que  l'absence  d'un  pouvoir  judiciaire  for- 
tement constitué  ait  été  une  des  causes  des  crimes  qui  ont 
souillé  cette  période  de  notre  histoire?  Après  la  mise  cji 
vigueur  de  l'organisation  judiciaire  qui  date  de  1810,  on 
voit,  dans  les  commotions  publiques,  le  désordre  se  restrein- 
dre dans  le  domaine  politique,  les  relations  privées  conser- 
vent une  certaine  stabilité.  Le  mal  se  circonscrit,  et  dans  le 
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silence  même  des  lois  publiques,  les  lois  civiles  maintien- 
nent leur  empire.  Aussi  les  intérêts  se  rassurent,  les  affaires 
reprennent,  Tactivité  sociale  ne  se  décourage  pas,  et  le  salut 
des  fortunes  privées  permet  à  la  fortune  générale  de  renaî- 
tre. C'est  qu'alor«,  au  milieu  des  ruines  du  pouvoir  poli- 
tique, les  arrêts  de  la  justice  sont  toujours  rendus  par  des 
hommes  habitués  à  Texercice  de  son  ministère.  Nul  ne  peut 
deviner  à  quels  excès  les  gouvernements  les  mieux  inten- 
tionnés auraient  été  entraînés,  s'ils  s'étaient  vus,  au  lende- 
main de  nos  révolutions,  obligés  de  reconstituer  les  tribu- 
naux par  la  voie  de  l'élection  ;  si  les  entraînements  auxquels 
le  suffrage  populaire  s'est  laissé  emporter  pour  le  choix 
des  Assemblées  politiques  avaient  eu  leur  contre-coup  im- 
médiat dans  la  composition  des  corps  judiciaires;  si,  enfin, 
la  garde  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens  était  passée 
des  mains  des  adeptes  de  la  révolution  triomphante  dans 
celles  d'une  réaction  effarée. 

Nous  venons  de  voir  comment  l'ordre  judiciaire  était 
tombé  dans  le  discrédit  et  avait  été  rendu  impuissant  à  pro- 
téger le  dépôt  sacré  confié  à  sa  garde.  Examinons  par  quels 
moyens  il  a  été  restauré;  comment,  à  partir  de  l'an  vni,  il 
s'est  relevé  et  a  acquis  une  organisation  assez  forte  pour 
supporter  victorieusement  les  épreuves  qui  ont  succédé. 

La  Constitution  du  22  frimaire  et  la  loi  du  27  ventôse  de 
l'an  vni  firent  le  premier  pas  en  rendant  au  pouvoir  exé- 
cutif le  choix  et  la  nomination  des  juges.  Sans  doute  deux 
exceptions  étaient  maintenues  :  la  première,  pour  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation,  qui  étaient  nonimés  par  le 
Sénat  conservateur,  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
faite  par  lo  premier  consul;  la  seconde,  pour  les  juges  de 
paix,  qui  continuaient  à  être  élus  par  les  citoyens  et  pour 
trois  ans. 
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Cette  mesure  a  été  représentée  comme  une  atteinte  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  appliqué,  dans  toute 
son  intégrité,  par  l'Assemblée  constituante.  Elle  est,  au 
contraire,  un  retour  à  la  vraie  théorie,  soutenue  depuis  par 
la  puissante  logique  d'Henrion  de  Pansey.  L'autorité  judi- 
ciaire est  une  des  branches  du  pouvoir  exécutif,  et  c'est  à  ce 
pouvoir  qu'il  appartient  de  nommer  les  juges,  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement  (1). 

La  célèbre  phrase  de  Montesquieu,  sur  laquelle  on  prétend 
faire  reposer  la  doctrine  contraire,  signifie  que  la  fraction 
du  pouvoir  exécutif  à  laquelle  est  confiée  l'application  des 
lois  civiles  et  criminelles  doit  être  déléguée  aux  mains  de 
magistrats  indépendants;  non  que  ces  magistrats  doivent 
avoir  une  autre  origine  que  les  fonctionnaires  chargés  de 
l'administration  des  affaires  publiques.  L'intérêt  général 
demande,  au  contraire,  que  ces  autorités  qui  travaillent  au 
même  but,  le  maintien  de  Tordre,  soient  animées  d'un  même 
esprit  et  unis  par  le  lien  d'une  source  commune. 

En  rendant  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'une  désignation 
qu'il  est  plus  apte  que  tout  autre  à  faire  avec  lumière  et 
impartialité,  le  législateur  de  1810  a  donné  aux  justiciables 
certaines  garanties  contre  les  choix  arbitraires.  Des  condi- 
tions furent  exigées  de  nature  à  interdire  l'accès  de  la  car- 
rière à  ceux  qui  ne  feraient  pas  certaines  justifications  de 
maturité,  de  savoir  et  d'aptitude  morale.  L'âge  requis  variait 
de  vingt-cinq  à  trente  ans,  suivant  l'importance  de  l'em- 
ploi (2).  Une  loi  du  22  ventôse  an  xn  avait  fondé  les  écoles 
de  droit  et  rétabli  le  tableau  des  avocats  (3).  Le  grade  de 


(1)  Henrion  de  Pansey,  de  ^Autorité  judiciaire^  chap.  l*^''. 

(2)  L.  20  avril  1810,  art.  64  et  suiv. 

(3)  Voir  aussi  D.  14  décembre  UDO. 
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licencié  en  droit  fut  demandé,  ainsi  qu'un  stage  de  deux  ans 
au  barreau. 

Aujourd'hui,  il  est  de  mode  de  déprécier  ces  garanties. 
On  fait  observer  que  le  grade  de  licencié  ne  prouve  qu'un 
savoir  superficiel  ;  que,  dans  un  stage  de  deux  ans  au  bar- 
reau, un  jeune  homme  ne  saurait  acquérir  une  expérience 
sérieuse  des  aJBTaires.  Ces  critiques  parlent  fort  à  leur  aise. 
Si,  au  moins,  ils  avaient  égalé  le  traitement  des  juges  aux 
honoraires  des  avocats  ou  des  officiers  ministériels,  on  pour- 
rait discuter  avec  eux.  Qui  ne  voit  qu'avec  la  multiplicité 
des  cours  et  tribunaux  et  la  modicité  des  traitements  actuels, 
leur  système  aboutirait  à  faire  recruter  la  magistrature 
parmi  ces  avocats  qui  vieillissent  au  barreau  dans  une  oisi- 
veté besoigneuse,  et  ces  officiers  ministériels  qui  n'ont  pas 
su  conquérir  la  confiance  de  la  clientèle? 

Sans  doute  la  magistrature  peut  et  doit  faire  des  emprunts 
aux  notoriétés  du  barreau.  Mais  ces  changements  de  carrière 
de  la  part  d'hommes  en  possession  d'une  situation  conquise 
à  force  de  travail  et  de  talent  resteront  toujours  des  excep- 
tions. Faut-il  le  regretter  d'une  manière  absolue?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  La  magistrature  exige  des  qualités  simples 
et  modestes,  une  dignité  de  caractère,  une  fermeté  de  prin- 
cipe, un  labeur  patient  qui  ne  conduisent  pas  toujours  au 
succès  dans  les  luttes  oratoires  du  barreau,  et  s'accommo- 
dent mal  des  exigences  de  la  clientèle  et  des  habiletés  du 
monde  des  affaires.  La  carrière  judiciaire  demande  une 
longue  pratique,  et  ce  n'est  pas  trop  d'une  vie  entière  con- 
sacrée à  ses  travaux.  Pourquoi  dire  que  les  jeunes  gens  ne 
peuvent  lui  apporter  un  utile  concours?  Elle  a  besoin,  au 
contraire^  de  Tactivité  de  la  jeunesse,  non  moins  que  de  la 
force  de  l'âge  mur  et  de  l'expérience  de  la  vieillesse.  Seule- 
ment il  faut  (Combiner  avec  sagesse  ces  divers  éléments  et 
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donner  à  chaque  âge  une  part  dans  le  labeur  commun  en 
rapport  avec  ses  aptitudes. 

La  Constitution  de  Tan  vni,  en  même  temps  qu'elle  res- 
tituait au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  nommer  les  juges, 
rendait  aux  justiciables  une  garantie  dont  ils  avaient  été 
privés  depuis  l'abolition  des  anciens  Parlements,  et  sans 
laquelle  il  peut  y  avoir  des  tribunaux,  mais  il  ne  saurait  y 
avoir  une  justice.  Elle  fondait  Tindépendance  du  juge  non 
sur  la  pratique  condamnée  de  la  vénalité,  mais  sur  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité.  Ce  principe  est  devenu  une  des  bases 
de  notre  droit  public,  consacré  par  toutes  nos  constitutions 
et  placé  au-dessus  d'elles  ;  il  ne  saurait  être  violé  sans  crime 
envers  la  nation. 

Les  adversaires  de  la  loi  de  1810  ont  prétendu  qu'elle 
avait  rendu  illusoire  cette  garantie  de  l'inamovibilité  en 
permettant  au  juge  d'aspirer  à  une  promotion  dont  la  libre 
disposition  était  abandonnée  au  gouvernement.  Ils  ont  dit 
que  si  le  magistrat  échappait  à  la  crainte,  il  n'échapperait 
pas  à  l'espérance,  que  le  souci  anxieux  de  l'avancement  le 
poursuivrait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  troublerait 
$on  impartialité.  Ce  reproche  est  grave,  il  importe  d'y  ré- 
pondre. Quant  à  nous,  il  nous  est  impossible  de  blâmer  le 
législateur  de  1810  d'avoir  ouvert  à  l'homme  voué  aux  in- 
grates fonctions  des  sièges  inférieurs  l'horizon  d'un  avenir 
meilleur.  Il  ne  faut  pas  exiger  plus  d'abnégation  que  la 
nature  humaine  n'en  comporte.  Nous  déplorons  les  dépla- 
cements trop  fréquents  ;  mais  il  ne  convient  pas  non  plus  de 
se  représenter  le  magistrat  sous  la  forme  d'un  de  ces  dieux 
Termes  que  l'antiquité  plantait  au  coin  des  champs.  Sans 
mettre  en  doute  le  zèle  des  juges  pour  leur  devoir,  la  prompte 
expédition  des  affaires  et  l'intérêt  des  justiciables  gagne- 
i*aient-ils  beaucoup  ace  que  Ton  supprimât  le  stimulant  d'une 
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légitime  ambition?  L'avancement  doit  donc  être  respecté. 
Mais  faut-il  laisser  au  gouvernement  la  libre  disposition 
des  promotions?  Tant  que  le  juge  n'a  à  prononcer  que  sur 
des  contestations  privées,  il  est  impossible  de  trouver  là  un 
motif  de  suspicion  contre  son  indépendance.  A-t-il  à  statuer 
sur  des  faits  politiques?  la  question  devient  plus  délicate. 
Nous  y  consacrerons,  dans  le  cours  de  ce  travail,  une  étude 
spéciale.  La  solution  de  cette  difficulté  consiste  plutôt,  ce 
nous  semble,  à  retirer  à  la  magistrature  le  soin  de  statuer 
sur  les  délits  politiques  qu'à  enlever  au  gouvernement  un 
droit  essentiel  à  l'exercice  de  l'intégralité  de  ses  attribu- 
tions. 

Grâce àces  mesures,  le  législateur  de  1810  était  arrivé  à 
fonder,  sur  des  bases  solides  et  pratiques,  un  corps  de 
magistrature  présentant  à  la  grande  masse  des  intérêts 
privés  les  garanties  les  plus  sérieuses;  sujet  à  la  critique, 
sans  doute,  comme  toutes  les  œuvres  des  hommes,  mais  qui 
a  su  se  faire  de  hautes  traditions  d'honneur  et  de  savoir, 
qui  a  échappé  aux  scandales  de  vénalité  trop  fréquents  chez 
certains  peuples  modernes,  qui  a  eu  enfin  ses  martyrs  et 
ses  gloires  égales  à  celles  de  nos  anciens  Parlements.  Ainsi 
le  juge  était  créé  ;  restait  à  créer  le  pouvoir  judiciaire. 
Le  législateur  de  1810  l'a  compris,  et  il  a  complété  son 
œuvre. 

Il  avait  vu  les  tribunaux  de  district,  dispersés  sur  tous  les 
points  du  territoire,  végéter  sans  autorité, parce  qu'ilsétaient 
sans  cohésion.  Il  comprit  que,  pour  rendre  au  pouvoir  judi- 
ciaire la  force,  il  fallait  lui  donner  l'unité,  il  fallait  rétablir 
une  discipline  et  une  hiérarchie.  La  loi  du  27  ventôse 
an  vni  avait  déjà  réalisé  un  notable  progrès  en  créant,  pour 
prononcer  sur  l'appel  des  décisions  rendues  par  les  tribu- 
naux d'arrondissement,  des  tribunaux  supérieurs  dont  le 
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ressort  s'étendait  sur  plusieurs  départements.  L'idée  de 
l'appel  emporte  l'idée  d'un  juge  supérieur.  En  rejetant  la 
seconde  de  ces  conceptions  après  avoir  admis  la  prenâière, 
l'Assemblée  constituante  avait  sacrifié  la  logique  à  ses  mé- 
fiances contre  l'autorité  judiciaire. 

En  1810,  cette  hostilité  avait  cédé  au  besoin  de  reconsti- 
tuer ]a  société.  La  puissance  de  l'ordre  judiciaire  apparais- 
sait comme  une  des  bases  essentielles  de  l'édifice  politique. 
On  voulait  faire  renaître  son  prestige  éclipsé  pendant  la 
période  révolutionnaire  et  restaurer  l'antique  majesté  des 
Parlements  en  la  mettant  d'accord  avec  les  institutions  nou- 
velles et  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  sé- 
natus-consulte  du  28  floréal  an  xu  restitue  aux  tribunaux 
supérieurs  le  nom  de  cour,  à  leurs  membres  le  titre  de  con- 
seiller. La  loi  du  20  avril  1810  proclame  leur  souveraineté 
dans  l'exercice  de  la  justice  (1).  Elle  place  en  leurs  mains 
un  pouvoir  hiérarchique  de  discipline  sur  tous  les  magistrats 
assis  de  leur  ressort  (2),  un  droit  de  surveillance  sur  les 
membres  du  parquet  (3).  Leur  autorité  s'étend  sur  le  bar- 
reau et  sur  les  diverses  classes  d'officiers  ministériels  (4). 

Ainsi  renaissait  le  pouvoir  judiciaire;  une  autre  innova- 
tion devait  contribuer  plus  encore  à  augmenter  son  auto- 
rité. C'est  la  réunion  complète  de  la  justice  criminelle  à  la 
justice  civile.  Cette  œuvre,  poursuivie  avec  une  admirabio 
ténacité  et  motivée  avec  un  rare  bon  sens  par  Napoléon, 
constitue  le  côté  le  plus  original  de  l'édifice  judiciaire  élevé 
par  ses  soins. 

L'Assemblée  constituante  avait  distingué  deux  justices. 

• 

(1)L.  20  avril  1810,  art.  7. 

(2)  Ibidy  art.  48  et  siiiv. 

(3)  Ibid,  art.  61. 

(4)  D.  30  mars  1808,  art.  102. 
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L'une,  la  justice  civile,  qui  pouvait  se  déléguer  à  des  man- 
dataires élus  ;  l'autre,  la  justice  criminelle,  que  le  peuple 
retenait  et  exerçait  par  lui-même,  au  moyen  de  jurés  dési- 
gnés au  sort.  C'était  une  erreur.  La  justice  est  essentielle- 
ment iine.  Elle  ne  peut  se  diviser  sans  perdre  son  prestige. 
La  difficulté  était  de  maintenir  cette  unité  et  de  conserver 
un  jury  la  place  qui  lui  appartient. 

Les  Cours  d'appel  devinrent  le  pivot  de  cette  organisation 
nouvelle.  Elles  furent  constituées  le  centre  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  comme  de  la  justice  civile.  Ce 
fut  sous  leur  autorité  que  fut  exercée  la  police  judiciaire. 

Le  nombre  des  officiers  chargés  de  cette  police  est  aug- 
menté, et  leur  action  centralisée  entre  les  mains  des  procu- 
reurs généraux,  et  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
est  investie,  par  le  législateur,  du  droit  de  mander  ce  pro- 
cureur devant  elle,  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  rai- 
son des  crimes  et  délits  dénoncés  par  un  de  ses  membres, 
ou  pour  entendre  le  compte  qu'il  aurait  à  lui  rendre  des 
poursuites  comiriencées  (1).  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  pouvoir 
amovible  laisserait  faiblir  entre  ses  mains  l'action  pénale,  le 
pouvoir  judiciaire  est  revêtu  d'une  autorité  suffisante  pour 
suppléer  à  son  inertie. 

Le  jury  d'accusation  créé  par  la  loi  de  1791  dîspai^ît. 
Une  des  chambres  de  la  Cour  est  chargée  de  statuer  sur  les 
mises  en  accusation,  et  cette  chambre  reçoit  en  même  temps 
le  droit  d'ordonner  des  poursuites  en  toutes  matières  et 
d'évoquer  les  affaires  criminelles  (2). 

Enfin,  c'est  une  délégation  de  la  Cour  qui  va,  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  dans  des  assises  temporaires,  pré- 


Ci)  L.  20  avrU  1810,  art.  12. 
(2)  Code  d*lnstr.  crim.,  art.  236, 
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sider  les  débats  criminels  et  statuer  sur  rapplication  de  la 
peine  aux  faits  reconnus  coupables  par  le  jury. 

Les  juges  inférieurs,  à  Tinstar  de  la  juridiction  souve- 
raine,  joignent  l'exercice  de  la  justice  répressive,  en  ce  qui 
touche  les  délits  et  contraventions,  à  l'exercice  de  la  justice 
civile,  et  im  roulement  annuel,  dans  les  tribunaux  qui 
comptent  plusieurs  chambres,  rend  plus  intime  cette  union 
entre  cBs  deux  branches  des  attributions  judiciaires  (1). 

La  Constituante  avait  accepté  l'institution  du  ministère 
public,  et  elle  avait  maintenu  au  roi  la  nomination  des  com- 
missaires chargés  d'exercer,  en  son  nom,  ce  ministère  au- 
près des  tribunaux.  Mais  elle  avait  rendu  cette  concession 
illusoire,  en  décidant  que  ces  fonctionnaires  seraient  nom- 
més à  vie  (2).'  Qu'était-ce  alors  que  le  ministère  public?  Il 
n'avait  ni  le  droit  d'accusation,  ni  le  droit  de  poursuite.  Il 
n'exerçait  aucune  autorité  sur  la  police  judiciaire.  Exclu  de 
toute  action  devant  le  jury  d'accusation,  condamné  au 
silence  devant  le  jury  de  jugement,  ses  fonctions  étaient 
réduites  à  recevoir  communication  des  pièces  de  la  procé- 
dure, à  prendre,  après  le  verdict  prononcé,  devant  le  tribu- 
r  naJ  criminel,  telles  réquisitions  que  de  droit  et  à  se  pourvoir 
en  cassation.  C'était  un  soldat  sans  chef  et  sans  arme. 

En  1814,  combien  la  force  du  ministère  public  est-elle 
accrue!  Un  procureur  général,  placé  à  la  tête  du  parquet  de 
chaque  Cour,  concentre  en  ses  mains  la  direction  de  l'action 
publique.  Au  droit  d'accusation  et  de  poursuite,  il  joint  la 
police  judiciaire  dont  les  nombreux  agents  sont  placés  sous 
ses  ordres.  Il  est  représenté,  auprès  de  chaque  tribunal  d'ar- 
rondissement, par  un  de  ses  substituts  qui,  avec  le  titre  de 


(1  )  D.  30  mars  1808,  art.  50. 
(2)  D.  8  mai  1790. 
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procureur  impérial,  gouverne  le  parquet  sous  son  autorité 
directe.  Au  criminel  comme  au  civil,  devant  les  jurés  comme 
devant  les  juges,  pendant  l'instruction  comme  pendant  le 
jugement,  partout,  par  lui-même,  par  ses  avocats  généraux, 
par  ses  substituts,  ii  est  Torgane  de  la  loi,  Tceil  qui  saisit  les 
infractions  à  ses  ordres  et  le  bras  qui  en  assure  le  châti- 
ment. Enfin,  Tunité  et  la  solidarité  du  ministère  public  se 
personnifient  dans  le  garde  des  sceaux,  qui  peut,  aux  termes 
de  Tart.  274  du  Code  d'instruction  criminelle,  intimer  au 
procureur  général  l'ordre  de  poursuivre. 

Cette  organisation  a  été  attaquée*  Qui  le  croirait?  Cer- 
tains publicistes  ont  été  jusqu'à  regretter  l'accusateur  public 
élu  de  la  loi  de  1791.  Ils  ont  rappelé  l'exemple  de  Rome  et 
d'Athènes,  ils  en  ont  conclu  que  le  droit  d'accusation  était 
une  action  populaire  qui  appartenait  à  la  société,  non  au 
gouvernement.  Ils  ont  soutenu  que  ce  dernier  ne  pouvait  en 
conséquence  déléguer  à  ses  préposés  un  droit  qu'il  n'avait 
pas  lui-même,  et  que  le  pouvoir  de  ses  agents  devait  être 
strictement  circonscrit  «  dans  la  sphère  propre  à  l'exécution 
de  la  loi  ».  Us  ont  ajouté  que,  si  l'on  tenait  absolument  à 
conserver  entre  les  mains  du  ministère  public  le  droit  popu- 
laire d'accusation,  la  logique  des  principes  exigeait  que  la 
nomination  de  ses  membres  émanât  tout  à  la  fois  et  de  la 
so(5Jété  et  du  gouvernement.  Au  moins,  ont-ils  dit,  faut-il 
reconnaître  que  le  ministre  de  la  justice  ne  peut  ni  ne  doit 
imposer  la  poursuite  aux  membres  du  parquet,  parce  que 
la  conscience  de  ces  magistrats  doit  rester  le  juge  suprême. 

Montesquieu  répond  :  «  Nous  avons  aujourd'hui  une  loi 
admirable,  celle  qui  veut  que  le  prince,  établi  pour  faire 
exécuter  les  lois,  prépose  un  officier,  dans  chaque  tribunal, 
pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes,  de  sorte  que  la 
fonction  des  délateurs  est  inconnue  parmi  nous.  »  Henrion 
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de  Pansey  ne  paraît  pas  non  plus  considérer  Tinstitution  du 
ministère  public  comme  une  atteinte  aux  vrais  principes,  il 
ne  semble  pas  regretter  les  dénonciateurs  civiques  de  1793. 
«  L'établissement  d'une  partie  publique,  selon  cet  éminent 
magistrat,  c'est-à-dire  d'un  fonctionnaire  obligé  par  le  titi'e 
de  son  office  d'appeler  l'attention  des  juges  et  la  vengeance 
des  lois  sur  tous  les  crimes,  est  un  des  plus  grands  pas  que 
les  hommes  aient  faits  vers  la  civilisation  (1).  » 

Le  gouvernement  est  établi  pour  faire  respecter  les  lois, 
toutes  les  lois,  les  lois  pénales  comme  les  lois  civiles  ou  poli- 
tiques. S'il  consentait  à  demeurer  spectateur  impassible  du 
crime,  s'il  souffrait  en  silence  la  poursuite  de  l'innocent  et 
l'impunité  du  coupable,  il  tomberait  sous  le  mépris  général. 
Jamais  le  bon  sens  populaire  n'admettra  que,  dépositaire  de 
la  force  publique,  il  n'en  dispose  pas  pour  saisir  le  criminel, 
ou  qu'après  l'avoir  livré  aux  tribunaux,  il  reste  muet  au  jour 
du  jugement.  Si,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'impartia- 
lité de  la  poursuite,  le  droit  d'accusation  doit  appartenir  aux 
officiers  du  ministère  public  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
si  l'opinion  conduit  à  rendre  le  gouvernement,  dont  ils 
sont  les  «  gens  » ,  selon  l'expression  autrefois  en  usage,  res- 
ponsable de  leur  inaction,  comment  blâmer  la  disposition 
légale  qui  donne  au  garde  des  sceaux  le  droit  d'ordonner  les 
poursuites?  Mais,  s'écrient  nos  adversaires,  vous  détruisez 
l'indépendance  du  magistrat,  vous  violentez  sa  conscience, 
car  il  peut  estimer  que  la  poursuite  ordonnée  est  injuste  et 
mal  fondée.  Nos  contradicteurs  confondent  deux  choses  : 
l'initiative  de  l'action  publique,  qui  appartient  sans  doute 
aux  officiers  du  ministère  public,  mais  qui  est  aussi,  et  à  un 
degré  supérieur,  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  du  garde  des 

(1)  Henrionde  Ftaiaejtde  F  Autorité  fudi'ciaire, chA^.xiY  du  Ministère  P. 
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sceaux,  et  leur  indépendance  quand  ils  sont  appelés  à  con- 
clure. «  En  ce  moment,  comme  le  disait  Treilhard,  dans  la 
discussion  engagée,  en  1804,  au  sein  du  Conseil  d*État,  le 
magistrat  du  parquet  devient  l'homme  de  la  justice,  et  les 
or(lres  supérieurs  ne  règlent  plus  ses  conclusions.  »  Car, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Faustin  Hélie  :  «  Le  pouvoir 
exécutif  peut  imposer  au  procureur  général  des  actes,  mais 
il  ne  peut  lui  imposer  une  opinion  ;  il  peut  lui  prescrire  une 
poursuite,  un  appel,  un  pourvoi;  mais  il  ne  peut  enchaîner 
à  l'avance  une  opinion  qui  puise  ses  éléments  dans  les 
débats.  )) 

Ainsi,  la  conscience  du  magistrat  est  respectée  ;  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  du  ministère  public,  sauvegardé  ;  les 
inconvénients  de  la  diversité  dans  les  poursuites,  évités. 

a  Combien  serait-il  dangereux,  en  effet,  comme  le  ÉEiisait 
remarquer  Treilhard  au  Conseil  d'État,  de  permettre  au  pro- 
cureur général  de  se  rendre  seul  juge  de  ce  qui  convient  à 
la  sûreté  publique  1  » 

Repoussons  donc  toute  théorie  qui  dépouille  le  pouvoir 
exécutif  du  choix  des  magistrats  amovibles  ou  inamovibles. 
Condamnons  cette  distinction  entre  la  société  et  le  gouvenwir 
ment  qui  aboutit  à  créer  l'antagonisme  là  où  doit  régner 
l'unité,  et  à  dépouiller  le  pouvoir  de  ses  principaux  attributs, 
dte  ceux  qui  constituent  sa  raison  d'être,  qui  lui  assurent 
l'estime  et  l'attachement  des  populations. 

L'organisation  de  1810  constituait  un  réel  progrès  sur 
celles  qui  l'avaient  précédée.  Mais  elle  contenait  aussi  ses 
lacunes  et  ses  vices.  Si  elle  portait  l'empreinte  du  génie  qui 
l'avait  exécutée,  elle  gardait  aussi  les  traces  d'un  temps  de 
servitude. 

Le  sénatus-consuke  du  16  thermidor  an  x  apportait  une 
grave  atteinte  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
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ture.  Il  conférait  au  ministre  de  la  justice,  avec  le  titre  de 
grand  juge,  le  droit  de  présider  le  tribunal  de  cassation  et 
les  tribunaux  d'appel,  quand  le  gouvernement  le  jugerait 
convenable  (1). 

Le  sénatus-consulte  du  12  octobre  1807  ne  permettait  au 
magistrat  d'aspirer  à  l'indépendance  que  lorsqu'il  avait  fait 
ses  preuves  de  docilité.  Il  décidait  que  les  lettres  d'institu- 
tion à  vie  ne  seraient  accordées  aux  juges  qu'après  cinq  ans 
d'exercice,  et  quand  ils  se  seraient  montrés  dignes  de  la 
confiance  impériale. 

Napoléon  n'aimait  guère  le  jury.  Il  préférait  les  juridic- 
tions d'exception,  oîi  il  faisait  prédominer  l'esprit  de  subor- 
dination militaire.  Aussi  avait-il  imaginé  des  Cours  spéciales 
ordinaires  et  des  Cours  spéciales  extraordinaires.  Les  Cours 
spéciales  ordinaires  étaient  composées  de  cinq  conseillers  et 
de  trois  militaires,  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moin&,  et 
désignés  par  l'empereur  parmi  les  officiers  de  gendarmerie. 
Ces  Cours  jugeaient,  sans  l'assistance  des  jurés,  les  cri- 
mes commis  par  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice,  les 
crimes  de  rébellion  et  les  assassinats  préparés  par  les  attrou- 
pements armés.  Leurs  arrêts  étaient  rendus  à  la  simple  ma- 
jorité ;  ils  ne  pouvaient  être  attaqués  par  le  recours  en  cas- 
sation et  devaient  être  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures  (2). 

Les  Cours  spéciales  extraordinaires  étaient  composées 
d'un  président  et  de  sept  conseillers.  Leur  mission  consistait 
à  remplacer  les  Cours  d'assises  et  à  supprimer  l'intervention 
du  jury  dans  l'œuvre  de  la  justice  criminelle.  Dans  quels  cas 


(1)  s.  C.  16  thermidor  an  x,  art.  78  et  80. 

(2)  Code  cTInstr.  Crim,  de  1808,  art.  663  à  599.  —  L.  20  avril  1810,  art.  23 
et  24. 
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Tautorité  de  ces  Cours  devait-elle  être  substituée  à  celle  des 
Cours  d'assises?  Cette  substitution  avait  lieu  dans  tous  les 
départements  où  le  jury  n'aurait  pas  été  établi  et  dans  tous 
ceux  où  il  aurait  été  suspendu.  Or,  il  suffisait  d'un  décret 
pour  suspendre  le  jury  dans  un  ou  plusieurs  départements. 
Elle  devait  encore  être  opérée  toutes  les  fois  «que  Sa  Majesté 
jugerait  convenable,  à  raison  de  la  multiplicité  des  crimes 
sur  certains^  points  de  l'empire,  d'établir  des  voies  de  répres- 
sion plus  actives.  »  L'arbitraire  décidait  de  la  juridiction 
chargée  de  prononcer  sur  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens. 

C'était  peu.  L'empereur  se  réservait  encore  de  faire  cafeser 
par  un  sénatus-consulte  le  verdict  d'un  jury  et  de  renvoyer 
devant  une  Cour  spéciale  ceux  qui  étaient  absous,  de  par  la 
loi,  de  par  la  décision  souveraine  du  pays  prononçant  par  ses 
jurés. 

Il  faut  que  cette  institution  du  jury,  vestige  des  antiques 
libertés  de  nos  pères,  contienne  en  elle  des  germes  bien 
tenaces  d'indépendance  pour  que,  organisée  comme  elle 
l'était  à  cette  époque,  elle  ait  pu  opposer  quelque  obstacle 
aux  volontés  du  vainqueur  de  l'Europe. 

Les  érainents  juristes  qui  composaient  le  Conseil  d'État 
d'alors  dissertaient  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de 
cette  institution.  Combattu  par  Cambacérès,  Siméon,  Por- 
talis,  le  jury  était  défendu  par  Treilhard  et  Berlier.  Napoléon 
conclut  «qu'il  fallait  admettre  le  jury,  s'il  était  possible  de 

parvenir  à  le  bien  composer »  Or,  le  bien  composer,  pour 

lui,  c'était  le  faire  former  à  sa  guise  par  les  mains  de  ses 
préfets. 

Le  jury  constitue  la  meilleure  des  garanties  pour  l'accusé 
ou  le  plus  odieux  déni  de  justice,  suivant  que  l'impartialité 
éclairée  ou  que  l'arbitraire  ont  présidé  à  sa  composition. 
Montesquieu  disait  :  «  Il  faut  que  dans  les  grandes  accusa- 
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dons  le  criminel,  concurremment  avec  la  loi,  se  choisisse  des 
juges,  ou  du  moins  qu'il  en  puisse  récuser  un  si  grand  nom- 
bre que  ceux  qui  restent  soient  censés  être  de  son  choix.  » 
Napoléon  pensait,  au  contraire,  que,  dans  les  grandes  accu- 
sations, le  sort  de  l'accusé  doit  être  remis  à  des  commissaires 
choisis  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  ne  puisse  craindre 
un  verdict  contraire  aux  intérêts  de  sa  politique. 

A  cet  effet,  voici  comment  étaient  choisis  les  jurés.  Quinze 
jours  avant  l'ouverture  de  la  session,  le  président  des  assises 
requiert  le  préfet  de  lui  remettre  une  liste  de  jury.  Le  préfet 
alors  prend,  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux,  tels 
qu'ils  étaient  organisés  par  le  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  X,  parmi  les  trois  cents  citoyens  les  plus  imposés 
en  dehors  du  collège  électoral,  ps^rmi  certaines  catégories 
de  fonctionnaires,  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  des 
quatre  facultés,  les  notaires,  les  industriels,  banquiers  et 
commerçants,  soixante  noms,  «  sous  sa  responsabilité  (1)  », 
comme  dit  lé  Code  de  1810,  c'est-à-dire  sans  autre  guide 
que  son  bon  plaisir  et  les  instructions  du  ministre  de  la 
police. 

Le  président  lui  renvoie  la  liste  dans  les  vingt-quatre 
heures,  après  l'avoir  réduite  aux  noms  des  trente-six  jurés 
qui  siégeront  pendant  la  session. 

Celui  qui,  à  la  réception  d'un  projet  de  règlement  sur  Tor- 
dre des  avocats,  écrivait  à  l'archi-chancelier  Cambacérès  : 
«  Tant  que  j'aurai  une  épée  au  côté,  jamais  je  ne  signerai 
un  pareil  décret;  je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue  à  un 
avocat  qui  s'en  servirait  contre  le  gouvernement^  »  voulait 
priver  les  accusés  du  droit  de  se  faire  défendre.  «  Aujour- 
d'hui, disaitr-il,  tout  homme  à  qui  sa  fortune  permet  de 

(1)  Code  d'lnstr,crim.f  art.  387. 
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parer  un  a\ocal,  et  qui  a  des  jurés  pour  arlûtres  de  son  sort, 
est  presque  certain  d'être  afasHts.  Tout  système  qui  pose  en 
prindpe  que  Téndenoe  seoie  dmt  déteimin»'  les  jugements 
criminels  est  pure  idéologie;  dans  ces  matières,  on  ne  peut 
se  dédder  que  d'aprts  des  probabilités,  m 

C'était  un  retour  à  Tordonnance  de  1670,  celle  contre 
laqueUe  avait  éloquemment  protesté  Lamoignon.  «  Ce  con- 
seil, disait  le  grand  magistrat,  qu'on  a  accoutumé  de  don- 
ner aux  accusés,  n'est  point  un  privil^e  accordé  par  les 
ordonnances,  ni  par  les  lois,  c'est  une  Uberté  acquise  par  le 
droit  naturel,  qui  est  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humai- 
nes. »  Mais  les  retours  vers  le  passé  ne  sont  pas  toujours 
possibles,  et  il  y  a  des  progrès  qu'il  faut  accq[>ter.  Le  jury 
fut  maintenu  et  le  droit  de  défense  conservé.  La  docilité 
qu'il  ne  pouvait  toujours  obtenir  par  ses  menaces,  l'empe- 
reur dut  essayer  de  se  l'assurer  par  ses  promesses. 

L'article  391  du  Code  de  1810  porte  :  a  Sa  Majesté  Impé- 
riale se  réserve  de  donner  des  témoignages  honorables  de  sa 
satisfaction  aux  jurés  qui  auront  montré  un  zèle  louable.  » 
Que  devenaient  l'indépendance  et  le  secret  des  délibérations? 

Les  Cours  spéciales  ordinaires  et  extraordinaires  n'étaient 
pas  les  seules  juridictions  d'exception  qui  enlevaient  les 
citoyens  à  leurs  juges  naturels. 

Une  loi  du  18  octobre  1810  avait  établi  des  Cours  prévô- 
tales  et  des  tribunaux  ordinaires  de  douanes.  Les  Cours  pré* 
vôtales  étaient  composées  d'un  président,  grand  prévôt  des 
douanes,  do  huit  assesseurs  au  moins,  d'un  procureur  géné- 
ral et  d'un  greffier.  Les  grands  prévôts  siégeaient  en  épée. 

Ces  Cours  connaissaient,  à  l'exclusion  de  tous  autres  tri- 
bunaux, tant  du  crime  de  contrebande  à  main  armée  que  du 
crime  d'entreprise  de  contrebande.  Leurs  arrêts  n'étaient 
pas  sujets  au  recours  en  cassation. 
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Quant  aux  tribunaux,  ils  connaissaient  de  toutes  les  affaires 
relatives  à  la  fraude  des  droits  qui  ne  donnaient  lieu  qu'à  la 
confiscation,  à  l'amende  ou  à  de  simples  peines  correction- 
nelles. 

U  y  avait  enfin  la  haute  Cour  impériale,  créée  par  le  sé- 
natus-consulte  du  28  floréal  an  xn,  pour  statuer  sur  les 
délits  personnels  des  princes  et  des  grands  dignitaires,  les 
délits  de  responsabilité  d'office  commis  par  les  ministres,  et 
en  même  temps  les  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de 
l'État  ou  la  personne  de  l'empereur,  et  les  prévarications  et 
abus  de  pouvoirs  des  préfets  et  des  généraux  en  chef,  etc.    . 

Le  siège  de  cette  Cour  était  dans  le  Sénat.  Elle  devait  être 
présidée  par  l'archi-chancelier  et  se  composait  des  princes, 
des  grands  dignitaires,  de  soixante  sénateurs,  vingt  conseil- 
lers d'État  et  vingt  membres  de  la  Cour  de  cassation  appelés 
par  ordre  d'ancienneté . 

On  le  voit,  les  juridictions  d'exception  étaient  en  honneur. 
Il  y  avait  bien  des  taches  au  tableau,  les  abus  de  l'ancien 
régime  renaissaient  sous  des  noms  nouveaux,  et  s'alliaient 
aux  habitudes  violentes  que  développent  les  révolutions. 
Mais  ces  imperfections  tenaient-elles  à  l'œuvre  elle-même? 
n'étaient-elles  pas  plutôt  contraires  à  son  esprit? 

Pour  réaliser  le  progrès,  convenait-il  d'ébranler  ses  bases 
et  de  la  reconstruire  sur  un  nouveau  plan?,  ne  valait-il  pas 
mieux  développer  ses  tendances  saines  et  élaguer  les 
branches  parasites  ? 

Dans  les  chapitres  suivants^  nous  allons  voir  comment  la 
France  et  la  Belgique  ont  répondu  à  cette  question* 


CHAPITRE   II 


LE     POUVOIR    JUDICIAIRE     DE    1815   A    1830. 


L'orgauieatiou  judiciaire  de  1810  en  présence  du  régime  parlementaire 
'    —  Compétence  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse  :  sa  composi- 
tion. —  La  mise  à  la  retraite  d'office  des  magistrats  pour  infirmités 
graves  et  permanentes.  —  Réformes  judiciaires  du  roi  de  Hollande. 


Le  retour  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  et  Tavéne- 
ment  du  régime  parlementaire  en  France  devaient  sou- 
mettre  l'organisation  judiciaire,  dont  nous  venons  d'exposer 
le  développement  5  à  une  première  épreuve.  La  réaction 
contre  ce  qui  datait  de  la  Révolution  et  de  TEmpire  allait-elle 
s'arrêter  devant  le  principe  de  l'inamovibilité?  Cette  orga- 
nisation, créée  pour  fonctionner  sous  un  régime  où  la  vie 
politique  était  étouffée,  suffirait-elle  aux  besoins  d  une  épo- 
que de  libre  discussion  et  de  polémique  passionnée? 

De  ces  deux  préoccupations,  la  première  s'empara  des 
esprits  dès  le  début  de  la  Restauration  ;  la  seconde  ne  tarda 
pas  à  les  diviser.  La  Charte  octroyée  le  4  juin  1814  porte  : 
((  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  »  Puis  elle 
ajoute  :  «  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles.  » 
Gomment  devaient  être  interprétées  ces  paroles?  Une  ordon- 
nance du  17  février  1815  explique  que,  dans  la  pensée  de 
celui  qui  octroyait  la  Charte,  l'inamovibilité  est  le  privilège 
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des  seuls  magistrats  auxquels  il  confèrerinstitutionroyale(l). 
Elle  invite  les  autres  à  se  retirer  dans  le  délai  d'un  mois, 
par-devant  le  chancelier,  pour  y  faire  liquider,  s'il  y  a  lieu, 
leur  pension  de  retraite  (2). 

Funeste  exemple  qui  devait  être  invoqué  plus  tard  au 
profit  de  toutes  les  rancunes  politiques  1  Toutefois,  cette 
première  atteinte  au  principe  de  l'inamovibilité  paraissait 
insuffisante  à  la  fraction  réactionnaire  de  la  Chambre. 
M.  Hyde  de  Neuville  présenta  une  proposition  tendant  à 
faire  décider  que  les  juges  ne  seraient  inamovibles  qu'après 
un  an,  à  compter  de  leur  installation.  C'était  une  violation 
manifeste  de  l'article  S8  de  la  Charte  ;  le  projet  n'en  était  pas 
moins  soutenu  par  plusieurs  des  membres  influents  de  la 
majorité.  Il  fut  combattu  par  Royer-Collard.  L'illustre 
homme  d'Etat  trouva  dans  cette  discussion  l'occasion  de  dé- 
finir le  principe  de  l'inamovibilité,  d'en  dégager  la  nature 
et  la  raison  d'être  :  «  Lorsque  le  pouvoir  chargé  d'instituer 
le  juge  au  nom  de  la  société  appelle  un  citoyen  à  cette  émi- 
nente  fonction,  il  lui  dit  :  Organe  de  la  loi,  soyez  impas- 
sible comme  elle.  Toutes  les  passions  frémiront  autour  de 
vous;  qu'elles  ne  troublent  jamais  votre  âme.  Si  mes  pro- 
pres erreurs,  si  les  influences  qui  m'assiègent,  et  dont  il  est 
si  malaisé  de  me  garantir  entièrement,  m'arrachent  des 
commandements  injustes,  résistez  à  mes  séductions  ;  résistez 
à  mes  menaces.  Quand  vous  monterez  au  tribunal,  qu'au 
fond  de  votre  cœur  il  ne  reste  ni  une  crainte,  ni  une  espé- 
rance; soyez  impassible  comme  la  loi.  Le  citoyen  répond  : 
Je  ne  suis  qu'un  homme,  et  ce  que  vous  me  demandez  est 
au-dessus  de  l'humanité.  Vous  êtes  trop  fort  et  je  suis  trop 

(1)  Ord.  17  février  1815,  contenant   institution   des  membres  compo- 
sant la  Cour  de  cassation,  préambule. 

(2)  Ibid.,  art.  6. 
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faible;  je  succomberai  dans  cette  lutte  inégale.  Vous  mécon- 
naîtrez les  motifs  de  la  résistance  que  vous  me  prescrivez 
aujourd'hui  et  vous  la  punirez.  Je  ne  puis  m'élever  toujours 
au-dessus  de  moi-même,  si  vous  ne  me  protégez  à  la  fois  et 
contre  moi  et  contre  vous.  Secourez  donc  ma  faiblesse; 
affranchissez-moi  de  la  crainte  et  de  l'espérance  :  promettez 
que  je  ne  descendrai  point  du  tribunal,  à  moins  que  je  ne 
sois  convaincu  d'avoir  trahi  les  devoirs  que  vous  m'imposez. 
—  Le  pouvoir  hésite;  c'est  la  nature  du  pouvoir  de  se  des- 
saisir lentement  de  sa  volonté.  Eclairé  enfin  par  l'expérience 
sur  ses  véritables  intérêts,  subjugué  par  la  force  toujours 
croissante  des  choses,  il  dit  au  juge  :  Vous  serez  inamo- 
vible. 

((  Tels  àont,  messieurs,  l'origine  et  les  motifs,  l'histoire  et 
la  théorie  du  principe  de  l'inamovibilité;  principe  absolu 
qu'on  ne  modifie  pas  sans  le  détruire,  et  qui  périt  tout  entier 
dans  la  moindre  restriction  ;  principe  qui  consacre  la  Charte, 
bien  plus  que  la  Charte  ne  le  consacre,  parce  qu'il  est  anté- 
rieur et  supérieur  à  toutes  les  formes  et  à  toutes  les  règles 
de  gouvernement  qu'il  surpasse  en  importance;  principe 
auquel  tend  toute  société  qui  ne  l'a  pas  encore  obtenu,  et 
qu'aucune  société  ne  perd,  après  l'avoir  possédé,  si  elle  n'est 
déjà  tombée  dans  l'esclavage.  » 

Après  ces  belles  paroles,  la  proposition  Hyde  de  Neuville 
était  condamnée,  et  le  principe  de  l'inamovibilité,  mis  pour 
la  première  fois  en  pleine  lumière,  acquérait  dans  l'esprit 
public  l'importance  à  laquelle  il  a  droit. 

Les  exigences  de  la  situation  politique  imposaient  une 
autre  préoccupation.  L'opinion  s'accréditait  chez  les  par- 
tisans éclairés  du  régime  constitutionnel  que,  dans  l'in- 
térêt des  libertés  publiques  comme  dans  celui  des  insti- 
tutions judiciaires,  ce  n*est  pas  aux  tribunaux  correction- 
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nels,  c'est  au  jury  que  doit  être  confiée  la  répression  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Dès  1817,  la  néces- 
sité de  cette  dérogation  aux  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  juridiction  criminelle  est  soutenue  dans  d'admi- 
rables discours  de  Camille  Jordan  et  de  Royer-Collard.  Leur 
opinion  triomphe  enfin  dans  la  loi  du  26  mai  1819.  L'article 
13  de  cette  loi  porte  que  les  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  dès 
qu'ils  auront  un  caractère  non  privé,  mais  politique,  seront 
renvoyés  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
.  royale  devant  la  Cour  d'assises.  Ce  triomphe  des  idées  libé- 
rales devait  être  de  courte  durée,  et  la  loi  du  25  mars  1822 
allait  bientôt  consacrer  le  retour  aux  aspirations  contraires 
en  rétablissant  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  les  conséquences  politi- 
ques de  l'attribution  au  jury  de  la  connaissance  des  délits  de 
presse.  Après  avoir  établi  que  les  juges  devaient  être  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif  et  institués  à  vie,  il  nous  reste  à  sa- 
voir si,  cette  organisation  judiciaire  étant  donnée,  la  situa- 
tion où  elle  place  la  magistrature  lui  permet  de  connaître  de 
cette  nature  de  délits,  ou  si  le  jury  ne  doit  pas  recevoir,  en 
cette  matière,  une  compétence  exclusive. 

Dès  l'abord,  il  est  un  point  de  vue  qui  frappe.  Il  est  im- 
possible de  confier  à  un  pouvoir  irresponsable  et  ina- 
movible l'appréciation  souveraine  des  manifestations  de 
l'opinion  publique.  Quelque  soin  que  prenne  le  législateur, 
les  délits  de  presse  échapperont  toujours  à  une  définition 
précise.  En  cette  matière,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  pénale 
proprement  dite,  déterminant  avec  certitude  les  conditions 
nécessaires  à  l'existence  du  fait  punissable.  Il  ne  saurait  y 
avoir,  par  suite,  de  véritables  jugements,  écrits  d'avance 
dans  la  loi,  tels  cg^  ceux  que  pronontent  les  tribunaux  et 
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qu'il»  ont  «eub  qualité  pour  pnoDoncer.  La  décision  est  tou- 
jrrtir«  laissée  dans  une  large  mesore  à  raii)itraire  de  celui 
qui  la  rend,  elle  lui  est  oommandée  par  Tintérét  public,  non 
dictée  par  un  texte  préexistant.  Ayant  à  distinguer  dans 
chaque  cas,  d'après  les  seules  lumières  de  l'équité  et  de  la 
raisTin,  les  abus  de  la  liberté,  de  son  usage  régulier,  c'est  lui 
qui,  en  réalité,  délimite  cette  liberté,  et  cette  liberté  existe 
non  en  vertu  de  la  loi  qui  ne  la  peut  définir,  mais  en  vertu 
des  décisions  particulières  qui  consacrent  son  existence. 
Celui  qui  est  appelé  à  statuer  fait  donc  ofiSce  de  législateur 
plus  que  déjuge,  et  exerce  une  fraction  du  pouvoir  politique, , 
non  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut,  en  conséquence,  sans  fouler  aax  pieds  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  donner  à  une  magis- 
trature inamovible  le  droit  de  statuer  sur  les  délits  politi- 
ques,  on  ne  le  peut  sans  ruiner  le  prestige  de  cette  magis- 
trature. Si  rien  n'est  indéfinissable  comme  le  délit  de  presse, 
rien  aussi  n'est  plus  mobile  :  le  cours  naturel  des  événements, 
le  jeu  des  institutions  parlementaires  rendent  inoffensif  ce 
qui  était  dangereux,  condamnable  ce  qui  eût  été  innocent. 
Comment  un  pouvoir  permanent  peut-il  se  plier  à  ces  fluc- 
tuations des  affaires  de  l'ordre  politique?  S'il  persiste  inva- 
riable dans  sa  ligne  de  conduite,  il  se  met  en  hostilité  avec 
toutes  les  modifications  commandées  par  l'opinion.  S'il  con- 
forme ses  sentences  aux^  intérêts  de  chacun  des  partis  qui 
arrive  tour  à  tour  au  pouvoir,  le  public  attribue  à  la  servi- 
lité envers  le  succès  ce  qui  est  obéissance  aux  nécessités  de 
la  situation  nouvelle.  11  s'habitue  à  voir  dans  le  corps  qui 
est  le  garant  du  droit  un  ennemi  de  la  liberté,  et  dans  le 
gardien  de  la  loi  un  serviteur  de  l'arbitraire. 

Le  jury,  au  contraire,  échappe  à  ces  divers  reproches. 
Institution  politique  non  moins  que  jud^^aire,  il  est  le  pays 
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jugeant  à  côté  des  chambres  qui  sont  le  pays  délibérant,  et  il 
exerce,  concurremment  avec  elles,  une  délégation  directe  de 
la  souveraineté  nationale.  Chargé  de  prononcer  sur  les  inté- 
rêts capitaux  des  citoyens  dans  Tordre  privé,  sur  leur  vie, 
sur  leur  honneur,  il  est  naturellement  appelé  à  statuer  sur 
leur  intérêt  capital  dans  Tordre  public,  sur  Tusage  de  la 
liberté.  U  ne  saurait  rester  en  désaccord  avec  Topinion  du 
pays  au  sein  duquel  il  est  pris.  Multiple  et  divers  dans  ses 
éléments  qui  se  renouvellent  sans  cesse  et  dans  Texercice 
d'un  pouvoir  qui  se  divise  à  Tinfini,  il  ne  saurait  faire  courir, 
ni  à  la  sécurité  publique  ni  à  la  liberté,  les  dangers  qu'of- 
frirait la  jurisprudence  hostile  d'un  corps  permanent.  Obéis- 
sant aux  instincts  variables  de  l'esprit  public,  il  répare 
aujourd'hui  Terreur  qu'il  a  commise  hier  et,  dans  une  ma- 
tière où  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  sacrifier  tour 
à  tour  la  liberté  aux  exigences  politiques  du  moment,  et 
les  intérêts  du  gouvernement  à  la  liberté,  il  est  admirable- 
ment fait  pour  compenser  un  sacrifice  par  l'autre,  et  pour 
mettre  un  terme  aux  dangers  qu'il  a  fait  naître.  Enfin,  si 
un  de  nos  criminalistes  les  plus  distingués  a  dit,  avec  raison, 
que  le  jury  était  désormais  la  seule  institution  qui  fût  en 
état  de  supporter  la  responsabilité  des  condamnations  capi- 
tales, on  peut,  à  non  moins  juste  titre,  affirmer  qu'il  est  la 
seule  institution  qui  puisse  supporter  la  responsabilité  de  la 
répression  des  délits  de  presse. 

Les  gouvernements  qui,  dans  la  suite,  ont  cru  nécessaire 
à  leur  existence  d'étouffer  la  liberté  de  la  presse,  ont  parfai- 
tement senti  la  force  de  cette  vérité.  Us  ont  compris  que 
l'autorité  judiciaire  s^ait  impuissante  à  maîtriser  l'expan- 
sion de  cette  force.  Aussi  n'est-ce  pas  à  Taction  répressive 
des  tribunaux  correctionnels,  c'est  k  Taction  préventive  de 
l'autorité  administrative  qu'ils  se  sont  confiés. 


38  ORGANISATION    JUDICIAIRE 

Le  rôle  de  la  magistrature  dans  l'ordre  des  délits  ayant 
un  caractère  politique  réduit  à  appliquer  la  loi  pénale  aux 
faits  reconnus  coupables  par  le  jury,  la  dernière  et  la  plus 
grave  des  objections  contre  la  nomination  des  membres  de 
Tordre  judiciaire  parle  pouvoir  exécutif  devient  sans  portée. 
Le  gouvernement  n'a  plus  d'intérêt  à  exercer  de  pression 
sur  le  juge,  et  l'avancement  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  le  mobile  qui  dicte  les  décisions  favorables  à  ses 
désirs. 

Plus  le  jury  acquérait  d'importance  dans  l'ordre  politique 
comme  dans  l'ordre  judiciaire,  plus  il  devenait  nécessaire 
de  corriger  les  vices  de  la  loi  relative  à  sa  composition. 

Lorsqu'à  l'aurore  de  la  révolution,  Bergasse  réclama  pour 
la  nation  «  le  bienfait  de  la  procédure  par  pairs  ou  par 
jurés  »  sa  revendication  fut  accueillie  avec  enthousiasme, 
et  le  30  avril  1790  l'Assemblée  décréta  qu'il  y  aurait  des 
jurés  en  matière  criminelle.  Mais  il  était  plus  aisé  de  pro- 
clamer le  principe  que  d'éviter  les  vices  d'application  suscep- 
tibles d'en  compromettre  les  résultats. 

Henrion  de  Pansey  dit  «  que  là  seulement  est  le  véri- 
table jury  où  la  volonté  de  l'homme  a  le  moins  d'influence 
possible  sur  la  liste  des  jurés  ».  Si,  à  la  lumière  de  cet  axiome, 
on  apprécie  les  différentes  lois  qui  ont  statué  sur  cette  ques- 
tion, on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  nation  a  attendu 
longtemps  tocore,  après  que  le  nom  du  jury  eut  été  inscrit  dans 
ses  Godes,  avant  de  jouir  des  bienfaits  de  cette  institution. 

La  loi  du  16  septembre  1791,  la  première  qui  ait  essayé 
de  résoudre  le  problème  de  la  formation  d'une  liste  de  jurés, 
part  d'un  principe  très-large.  Suivant  elle,  tout  Français 
payant  une  contribution,  représentant  un  certain  nombre 
de  journées  de  travail ,  est  citoyen.  Tout  citoyen  âgé  de 
vingt-cinq  ans  est  électeur.  Tout  électeur^est  juré.  Â  ce  titre 
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il  est  tenu  de  se  faire  inscrire,  chaque  année,  sur  un  regis- 
tre du  jury,  ouvert  au  chef-lieu  de  son  district.  Les  listes 
des  districts  sont  centralisées  entre  les  mains  du  procureur 
syndic  du  département,  qui  en  forme  une  liste  générale  et 
sur  cette  liste  prend  deux  cents  noms  sans  autre  règle  que 
son  bon  plaisir.  Dans  cette  liste  de  deux  cents  noms  le  pr^ 
sident  du  tribunal  criminel  tire  au  sort  douze  noms  pour 
former  le  jury  de  jugement. 

Turgot  avait  dit  :  «  Avant  tout,  il  faut  éviter  Tignorance 
des  jurés  pris  au  hasard.  »  Pour  échapper  à  cet  écueil,  le 
législateur  livrait  la  formation  de  la  liste  du  jury,  c'est-à- 
dire  l'impartialité  du  verdict,  à  l'arbitraire  d'un  fonction- 
naire. C'était  une  pente  fatale  et  où  l'on  allait  glisser  bien 
vite  jusqu'aux  jurés  patriotes  de  Gouthon  et  à  ce  tribunal 
que  l'histoire  indignée  a  flétri  du  nom  de  tribunal  de  sang. 

La  loi  du  2  nivôse  an  n  fait  un  pas  de  plus.  Elle  sup- 
prime la  liste  générale  et  décide  que  «  d'après  ses  connais- 
sances personnelles  et  d'après  les  renseignements  qu'il  se 
serait  fait  donner  par  les  agents  nationaux  des  communes, 
l'agent  national  de  district  prendrait  ceux  qu'il  jugerait 
propres  à  être  jurés  » . 

L'accusateur  public  avait,  en  outre,  le  droit  d'effacer  un 
dixième  des  noms. 

Ce  n'est  pas  encore  assez  ;  et,  pour  s'assurer  un  jury  plus 
docile,  la  Convention,  par  la  loi  du  10  mars  1793,  le  com- 
pose de  seize  citoyens,  choisis  par  elle  et  renouvelés  tous  les 
mois.  Vergniaud,  qui  va  tomber  leur  victime,  s'écrie  : 
«  C'est  le  despotisme  le  plus  sanguinaire  que  la  France  ait 
jamais  eu,  et  une  inquisition  plus  redoutable  tent  fois  que 
celle  de  Venise.  »  Cependant  on  devait  aller  plus  loin.  Le 
soin  de  désigner  les  jurés  devait  être  délégué  à  Fouquier- 
Tinville! 
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Détournons  les  yeux  de  ces  crimes;  n'appelons  pas  jurés 
ces  hommes  et  verdicts  leurs  assassinats  !  Soit:  rappelons- 
nous  toutefois  qu'entre  le  jury  tel  que  la  Restauration 
l'avait  reçu  de  TEmpire  et  le  jury  révolutionnaire, la  diffé- 
rence était  plutôt  une  différence  d'hommes  et  de  temps 
qu'une  différence  de  principes.  Ces  deux  organismes  se 
ressemblaient  en  ce  que  l'un  et  l'autreabandonnaient  la  for- 
mation de  la  liste  des  jurés  au  libre  choix  d'agents  soumis 
à  l'influence  directe  du  gouvernement.  Ne  se  croit-on  pas 
reporté  aux  jours  les  plus  néfastes  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires? Le  jury  est  appelé  à  statuer  sur  un  complot 
contre  la  royauté.  Sur  la  liste  des  trente-six  citoyens  qui  vont 
siéger  aux  assises,  des  fonctionnaires,  aveuglés  par  un  zèle 
coupable,  inscrivent  vingt-deux  chevaliers  de  Saint-Louis, 
presque  tous  Vendéens,  et  le  verdict  de  ce  jury  fait  tomber 
quatre  tètes.  La  Vallette  promène  ses  regards  sur  les  juré? 
au  moment  du  tirage  au  sort  ;  il  n'entend  sortir  que  les  noms 
d'adversaires  politiques  et  lit  déjà  sa  condamnation  écrite 
sur  leur  visage. 

Tant  que  de  pareilles  règles  demeuraient  en  vigueur, 
l'observation  de  Napoléon  était  juste  :  «  Un  gouvernement 
tyrannique  avait  beaucoup  plus  d'avantages  avec  les  jurés 
qu'avec  des  juges  qui  étaient  moins  à  sa  disposition  et  qui 
lui  opposaient  plus  de  résistance,  m  Et  Henrion  de  Pansey, 
frappé  de  ces  abus,  écrivait:  «  Si  une  nation,  indifférente 
sur  la  liste  de  ses  jurés,  en  abandonnait  la  formation  à  un 
administrateur;  si  cet  administrateur  était  révocable;  si  la 
loi  lui  donnait  le  droit  de  choisir  dans  presque  toutes  les 
classes  de  la  société;  si,  dans  l'appel  des  jurés,  il  n'était 
ni  commandé  par  le  sort  ni  assujetti  à  suivre  un  ordre  de 
tableau;  s'il  pouvait  varier  ses  choix  d'après  la  connaissance 
qu'il  aurait  de  la  nature  des  affaires  et  de  la  qualité  des 
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prévenus;  enfin,  si  le  nombre  des  récusations  péremptoires 

était  peu  considérable,  cette  nation  se  tromperait  Ibrt  si 
elle  croyait  avoir  des  jurés,  dans  la  réalité  elle  n'aurait  que 
des  commissaires.  » 

Aussi,  dès  1814,1a  rénovation  des  règles  relatives  à  la 
composition  du  jury  figurait-elle  au  nombre  des  réformes 
réclamées  par  l'opinion.  La  loi  de  1827  tenta  de  réjîondre 
à  ces  légitimes  critiques  et  de  constituer  enfin  un  jury  di- 
gne de  ce  nom. 

D'après  cette  loi,  il  y  a  une  liste  générale  et  permanente 
du  jury.  Cette  liste  comprend  tous  ceux  qui,  dans  le  dépar- 
tement, ont  le  droit  d'être  jurés.  Elle  est,  chaque  année, 
publiée  et  affichée;  tout  citoyen  dont  le  nom  aurait  été 
omis  à  tort,  a  le  droit  de  provoquer  son  inscription. 

Elle  comprend  huit  cents  noms,  au  moins,  pour  chaque 
département,  pris  parmi  les  électeurs  censitaires  d'abord, 
parmi  certaines  catégories  de  capacitaires  ensuite (1). 

Le  préfet  «  sous  sa  responsabilité  »  extrait  de  cette  liste 
générale  une  liste,  dite  annuelle  et  de  service,  qui  com- 
prend trois  cents  noms.  Cette  liste  est  renouvelée  chaque 
année  en  entier. 

Dix  jours  avant  l'ouverture  des  assises,  le  premier  prési- 
dent tire  au  sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente- 
six  noms  qui  forment  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée 
de  la  session.  Enfin  c'est  le  sort  qui,  pour  chaque  affaire, 
désigne  ceux  qui  feront  partie  d'une  quatrième  liste,  la  liste 
du  jury  de  jugement. 

Le  législateur  de  1827  poursuivait  un  double  but  :  faire 
que  l'on  ne  soit  plus  juré  par  le  choix  arbitraire  du  pouvoir 
administratif,  mais  par  la  désignation  de  la  loi,  fondée  sur 

(1)  L.  2  mal  1627,  art»  4,  combiné  avec  L.  6  février  1817,  art.  5  et  6. 
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l'aptitude  présumée  h  raison' de  la  possession  de  certaines 
conditions  de  cens  ou  de  capacité  ;  laisser  au  sort  la  dési- 
gnation des  jurés  qui  prennent  part  aux  travaux  de  telle  ou 
telle  session,  afin  que  l'accusé  n'ait  plus  à  craindre  que  la 
main  d'un  agent  du  gouvernement  forme  la  liste  de  ses- 
sion en  vue  des  affaires  inscrites  au  rôle  des  prochaines 
assises  et  ne  rende  ainsi  illusoire  la  garantie  résultant  du 
tirage  au  sort  des  douze  jurés  de  jugement. 

Sur  le  second  point,  le  législateur  de  1827  a  réalisé  le 
progrès  qu'il  s'était  proposé.  Il  a  été  moins  heureux  pour  le 
premier.  11  est  incontestable  qu'en  faisant  tirer  au  sort  les 
trente-six  jurés  appelés  à  siéger  pendant  la  session  sur  une 
liste  beaucoup  plus  considérable  et  précédemment  dressée 
à  une  époque  où  la  nature  des  affaires  à  juger  n'était  pas 
encore  connue,  il  a  introduit  dans  la  formation  du  jury 
une  garantie  d'impartialité  inconnue  jusqu'alors.  Aussi 
cette  innovation  a-t-elle  été  maintenue  par  les  lois  subsé- 
quentes. 

Mais,  lorsqu'il  a  laissé  au  préfet  le  soin  de  composer 
((  sous  sa  responsabilité  »  la  liste  annuelle  des  trois  cents 
noms  sur  laquelle  doit  être  tiré  le  jury  de  session,  il  a  ou- 
vert une  porte  à  l'arbitraire.  Si  l'on  est  juré  de  par  la  loi, 
c'est  toujours  de  par  le  choix  de  l'administration  que  l'on 
est  classé  au  nombre  de  ceux  que  le  sort  peut  appeler  à  sié- 
ger aux  assises  pendant  le  cours  de  telle  ou  telle  année.  D 
est  vrai  que  la  liste  permanente  où  l'on  figure  par  le  seul 
bienfait  de  la  loi  est  réduite  à  un  nombre  restreint,  la  liste 
annuelle  élevée  à  un  chiffre  relativement  considérable,  les 
mêmes  noms  ne  peuvent  figurer  deux  ans  de  suite  sur  la 
la  liste  de  service;  par  conséquent,  chaque  juré  doit  passer 
sur  la  liste  annuelle,  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  successi- 
vement et,  pour  ainsi  dire,  à  tour  de  rôle.  L'action  de  l'in- 
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ItMoee  gouvernenientale  est  donc  limitée,  mais  elle  existe 
ineore. 

La  prérogative  de  rinamo\ibilité  était  alors  acceptée  dans 
.oute  son  étendue;  et  n'avait  pas  encore  été  restreinte  par 
A  limite  d'un  flge  fatal. 

Mais  Tusage  avait  révélé  la  nécessité  de  pounoir  au  cas 
lù  des  infirmités  mettent  le  juge  dans  l'impossibilité  de 
■emplir  ses  fonctions  et  où  il  ne  veut  ou  ne  peut  en  résigner 
'exercice.  Un  décret  du  2  octobre  1807  avait  eu  pour  but 
le  répondre  aux  exigences  de  cette  situation. 

En  cas  de  cécité,  de  surdité  ou  d'autres  infirmités  graves, 
56  décret  donnait  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  d'en- 
ever  à  leurs  fonctions  des  magistrats  inamovibles  sur  un 
simple  rapport  du  grand  juge  ministre  de  la  justice.  Il  con- 
stituait une  grave  atteinte  à  l'inviolabilité  judiciaire.  La  loi 
iu  16  juin  1824  a  consacré  un  retour  à  l'intégrité  des  prin- 
cipes dans  cette  matière  délicate.  C'est  à  l'autorité  judiciaire 
Blle-même  qu'elle  confie  le  soin  de  décider  si^ses  membres 
sont  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions.  Cette  décision 
n'est  prise  qu'après  une  double  enquête  confiée  à  des  ma- 
fâstrats. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'admettre  à  la  retraite  un 
membre  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  que  des  infirmités 
jraves  ou  permanentes  mettent  hors  d'état  d'exercer  ses 
bnctions,  le  premier  président,  soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 
plisition  du  procureur  général,  forme  une  commission  où 
mtrent  avec  lui  les  présidents  de  chambre  et  le  doyen  de  la 
]!our  à  laquelle  appartient  le  magistrat  désigné,  ou  dans  le 
•essort  de  laquelle  est  établi  le  tribunal  dont  il  fait  partie, 
i  l'effet  de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
a  vérification  de  l'état  de  santé  de  ce  magistrat. 

Quelles  précautions  pour  qu'une  enquête  témérairement 
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qu'ils  ont  seuls  qualité  pour  prononcer.  La  décision  est  tou- 
jours laissée  dans  une  large  mesure  à  l'arbitraire  de  celui 
qui  la  rend,  elle  lui  est  commandée  par  l'intérêt  public,  non 
dictée  par  un  texte  préexistant.  Ayant  à  distinguer  dans 
chaque  cas,  d'après  les  seules  lumières  de  l'équité  et  de  la 
raison,  les  abus  de  la  liberté,  de  son  usage  régulier,  c'est  lui 
qui,  en  réalité,  délimite  cette  liberté,  et  cette  liberté  existe 
non  en  vertu  de  la  loi  qui  ne  la  peut  définir,  mais  en  vertu 
des  décisions  particulières  qui  consacrent  son  existence. 
Celui  qui  est  appelé  à  statuer  fait  donc  office  de  législateur 
plus  que  déjuge,  et  exerce  une  fraction  du  pouvoir  politique, 
non  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut,  en  conséquence,  sans  fouler  aux  pieds  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  donner  à  une  magis- 
trature inamovible  le  droit  de  statuer  sur  les  délits  politi- 
ques,  on  ne  le  peut  sans  ruiner  le  prestige  de  cette  magis- 
trature. Si  rien  n'est  indéfinissable  comme  le  délit  de  presse, 
rien  aussi  n'est  plus  mobile  :  le  cours  naturel  des  événements, 
le  jeu  des  institutions  parlementaires  rendent  inoffensif  ce 
qui  était  dangereux,  condamnable  ce  qui  eût  été  innocent. 
Gomment  un  pouvoir  permanent  peut-il  se  plier  à  ces  fluc- 
tuations des  affaires  de  l'ordre  politique?  S'il  persiste  inva- 
riable dans  sa  ligne  de  conduite,  il  se  met  en  hostilité  avec 
toutes  les  modifications  commandées  par  l'opinion.  S'il  con- 
forme ses  sentences  aux,  intérêts  de  chacun  des  partis  qui 
arrive  tour  à  tour  au  pouvoir,  le  public  attribue  à  la  servi- 
lité envers  le  succès  ce  qui  est  obéissance  aux  néceswtés  de 
la  situation  nouvelle.  11  s'habitue  à  voir  dans  le  corps  qui 
est  le  garant  du  droit  un  ennemi  de  la  liberté,  et  dans  le 
gardien  de  la  loi  un  serviteur  de  l'arbitraire. 

Le  jury,  au  contraire,  échappe  à  ces  divers  reproches. 
Institution  politique  non  moins  que  jud^j^aire,  il  est  le  pays 
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jugeant  à  côté  des  chambres  qui  sont  le  pays  délibérant,  et  il 
exerce,  concurremment  avec  elles,  une  délégation  directe  de 
la  souveraineté  nationale.  Chargé  de  prononcer  sur  les  inté- 
rêts capitaux  des  citoyens  dans  Tordre  privé,  sur  leur  vie, 
sur  leur  honneur,  il  est  naturellement  appelé  à  statuer  sur 
leur  intérêt  capital  dans  Tordre  public,  sur  Tusage  de  la 
liberté.  U  ne  saurait  rester  en  désaccord  avec  Topinion  du 
pays  au  sein  duquel  il  est  pris.  Multiple  et  divers  dans  ses 
éléments  qui  se  renouvellent  sans  cesse  et  dans  Texercice 
d'un  pouvoir  qui  se  divise  à  Tinfini,  il  ne  saurait  faire  courir, 
ni  à  la  sécurité  publique  ni  à  la  liberté,  les  dangers  qu'of- 
frirait la  jurisprudence  hostile  d'un  corps  permanent.  Obéis- 
sant aux  instincts  variables  de  l'esprit  public,  il  répare 
aujourd'hui  Terreur  qu'il  a  commise  hier  et,  dans  une  ma- 
tière où  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  sacrifier  tour 
à  tour  la  liberté  aux  exigences  politiques  du  moment,  et 
les  intérêts  du  gouvernement  à  la  liberté,  il  est  admirable- 
ment fait  pour  compenser  un  sacrifice  par  l'autre,  et  pour 
mettre  un  terme  aux  dangers  qu'il  a  fait  naître.  Enfin,  si 
un  de  nos  criminalistes  les  plus  distingués  a  dit,  avec  raison, 
que  le  jury  était  désormais  la  seule  institution  qui  fût  en 
état  de  supporter  la  responsabilité  des  condamnations  capi- 
tales, on  peut,  à  non  moins  juste  titre,  affirmer  qu'il  est  la 
seule  institution  qui  puisse  supporter  la  responsabilité  de  la 
répression  des  délits  de  presse. 

Les  gouvernements  qui,  dans  la  suite,  ont  cru  nécessaire 
à  leur  existence  d'étouffer  la  liberté  de  la  presse,  ont  parfai- 
tement senti  la  force  de  cette  vérité.  Us  ont  compris  que 
l'autorité  judiciaire  serait  impuissante  à  maîtriser  l'expan- 
sion de  cette  force.  Aussi  n'est-ce  pas  à  l'action  répressive 
des  tribunaux  correctionnels,  c'est  à  l'action  préventive  de 
l'autorité  administrative  qu'ils  se  sont  confiés. 
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qu'ils  ont  seuls  qualité  pour  prononcer.  La  décision  est  tou- 
jours laissée  dans  une  large  mesure  à  l'arbitraire  de  celui 
qui  la  rend,  elle  lui  est  commandée  par  l'intérêt  public,  non 
dictée  par  un  texte  préexistant.  Ayant  à  distinguer  dans 
chaque  cas,  d'après  les  seules  lumières  de  l'équité  et  de  la 
raison,  les  abus  de  la  liberté,  de  son  usage  régulier,  c'est  lui 
qui,  en  réalité,  délimite  cette  liberté,  et  cette  liberté  existe 
non  en  vertu  de  la  loi  qui  ne  la  peut  définir,  mais  en  vertu 
des  décisions  particulières  qui  consacrent  son  existence. 
Celui  qui  est  appelé  à  statuer  fait  donc  office  de  législateur 
plus  que  déjuge,  et  exerce  une  fraction  du  pouvoir  politique, , 
non  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut,  en  conséquence,  sans  fouler  aux  pieds  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  donner  à  une  magis- 
trature inamovible  le  droit  de  statuer  sur  les  délits  politi- 
ques, on  ne  le  peut  sans  ruiner  le  prestige  de  cette  magis- 
trature. Si  rien  n'est  indéfinissable  comme  le  délit  de  presse, 
rien  aussi  n'est  plus  mobile  :  le  cours  naturel  des  événements, 
le  jeu  des  institutions  parlementaires  rendent  inoffensif  ce 
qui  était  dangereux,  condamnable  ce  qui  eût  été  innocent. 
Comment  un  pouvoir  permanent  peut-il  se  plier  à  ces  fluc- 
tuations des  affaires  de  l'ordre  politique?  S'il  persiste  inva- 
riable dans  sa  ligne  de  conduite,  il  se  met  en  hostilité  avec 
toutes  les  modifications  commandées  par  l'opinion.  S'il  con- 
forme ses  sentences  aux  mtérêts  de  chacun  des  partis  qui 
arrive  tour  à  tour  au  pouvoir,  le  public  attribue  à  la  servi- 
lité envers  le  succès  ce  qui  est  obéissance  aux  nécessités  de 
la  situation  nouvelle.  Il  s'habitue  à  voir  dans  le  corps  qui 
est  le  garant  du  droit  un  ennemi  de  la  liberté,  et  dans  le 
gardien  de  la  loi  un  serviteur  de  l'arbitraire. 

Le  jury,  au  contraire,  échappe  à  ces  divers  reproches. 
Institution  politique  non  moins  que  judi^aire,  il  est  le  pays 
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jugeant  à  côté  des  chambres  qui  sont  le  pays  délibérant,  et  il 
exerce,  concurremment  avec  elles,  une  délégation  directe  de 
la  souveraineté  nationale.  Chargé  de  prononcer  sur  les  inté- 
rêts capitaux  des  citoyens  dans  Tordre  privé,  sur  leur  vie, 
sur  leur  hortneur,  il  est  naturellement  appelé  à  statuer  sur 
leur  intérêt  capital  dans  Tordre  public,  sur  Tusage  de  la 
liberté.  Il  ne  saurait  rester  en  désaccord  avec  l'opinion  du 
pays  au  sein  duquel  il  est  pris.  Multiple  et  divers  dans  ses 
éléments  qui  se  renouvellent  sans  cesse  et  dans  Texercice 
d'un  pouvoir  qui  se  divise  à  Tinfini,  il  ne  saurait  faire  courir, 
ni  à  la  sécurité  publique  ni  à  la  liberté,  les  dangers  qu'of- 
frirait la  jurisprudence  hostile  d'un  corps  permanent.  Obéis- 
sant aux  instincts  variables  de  l'esprit  public,  il  répare 
aujourd'hui  Terreur  qu'il  a  commise  hier  et,  dans  une  ma- 
tière où  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  sacrifier  tour 
à  tour  la  liberté  aux  exigences  politiques  du  moment,  et 
les  intérêts  du  gouvernement  à  la  liberté,  il  est  admirable- 
ment fait  pour  compenser  un  sacrifice  par  l'autre,  et  pour 
mettre  un  terme  aux  dangers  qu'il  a  fait  naître.  Enfin,  si 
un  de  nos  criminalistes  les  plus  distingués  a  dit,  avec  raison, 
que  le  jury  était  désormais  la  seule  institution  qui  fût  en 
état  de  supporter  la  responsabilité  des  condamnations  capi- 
tales, on  peut,  à  non  moins  juste  titre,  affirmer  qu'il  est  la 
seule  institution  qui  puisse  supporter  la  responsabilité  de  la 
répression  des  délits  de  presse. 

Les  gouvernements  qui,  dans  la  suite,  ont  cru  nécessaire 
à  leur  existence  d'étouffer  la  liberté  de  la  presse,  ont  parfai- 
tement senti  la  force  de  cette  vérité.  Us  ont  compris  que 
l'autorité  judiciaire  serait  impuissante  à  maîtriser  l'expan- 
sion de  cette  force.  Aussi  n'est-ce  pas  à  l'action  répressive 
des  tribunaux  correctionnels,  c'est  à  l'action  préventive  de 
l'autorité  administrative  qu'ils  se  sont  confiés. 
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qu'ils  ont  seuls  qualité  pour  prononcer.  La  décision  est  tou- 
jours laissée  dans  une  large  mesure  à  Tarbitraire  de  celui 
qui  la  rend,  elle  lui  est  commandée  par  l'intérêt  public,  non 
dictée  par  un  texte  préexistant.  Ayant  à  distinguer  dans 
chaque  cas,  d'après  les  seules  lumières  de  l'équité  et  de  la 
raison,  les  abus  de  la  liberté,  de  son  usage  régulier,  c'est  lui 
qui,  en  réalité,  délimite  cette  liberté,  et  cette  liberté  existe 
non  en  vertu  de  la  loi  qui  ne  la  peut  définir,  mais  en  vertu 
des  décisions  particulières  qui  consacrent  son  existence. 
Celui  qui  est  appelé  à  statuer  fait  donc  office  de  législateur 
plus  que  déjuge,  et  exerce  une  fraction  du  pouvoir  politique, , 
non  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut,  en  conséquence,  sans  fouler  aux  pieds  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  donner  à  une  magis- 
trature inamovible  le  droit  de  statuer  sur  les  délits  politi- 
ques,  on  ne  le  peut  sans  ruiner  le  prestige  de  cette  magis- 
trature. Si  rien  n'est  indéfinissable  comme  le  délit  de  presse, 
rien  aussi  n'est  plus  mobile  :  le  cours  naturel  des  événements, 
le  jeu  des  institutions  parlementaires  rendent  inoffensif  ce 
qui  était  dangereux,  condamnable  ce  qui  eût  été  innocent. 
Comment  un  pouvoir  permanent  peut-il  se  plier  à  ces  fluc- 
tuations des  affaires  de  l'ordre  politique?  S'il  persiste  inva- 
riable dans  sa  ligne  de  conduite,  il  se  met  en  hostilité  avec 
toutes  les  modifications  commandées  par  l'opinion.  S'il  con- 
forme ses  sentences  aux,  mtérêts  de  chacun  des  partis  qui 
arrive  tour  à  tour  au  pouvoir,  le  public  attribue  à  la  servi- 
lité envers  le  succès  ce  qui  est  obéissance  aux  nécessités  de 
la  situation  nouvelle.  Il  s'habitue  à  voir  dans  le  corps  qui 
est  le  garant  du  droit  un  ennemi  de  la  liberté,  et  dans  le 
gardien  de  la  loi  un  serviteur  de  l'arbitraire. 

Le  jury,  au  contraire,  échappe  à  ces  divers  reproches. 
Institution  politique  «on  moins  que  jud^aire,  il  est  le  pays 
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jugeant  à  côté  des  chambres  qui  sont  le  pays  délibérant,  et  il 
exerce,  concurremment  avec  elles,  une  délégation  directe  de 
la  souveraineté  nationale.  Chargé  de  prononcer  sur  les  inté- 
rêts capitaux  des  citoyens  dans  Tordre  privé,  sur  leur  vie, 
sur  leur  honneur,  il  est  naturellement  appelé  à  statuer  sur 
leur  intérêt  capital  dans  Tordre  public,  sur  Tusage  de  la 
liberté.  Il  ne  saurait  rester  en  désaccord  avec  Topinion  du 
pays  au  sein  duquel  il  est  pris.  Multiple  et  divers  dans  ses 
éléments  qui  se  renouvellent  sans  cesse  et  dans  Texercice 
d'un  pouvoir  qui  se  divise  à  Tinfini,  il  ne  saurait  faire  courir, 
ni  à  la  sécurité  publique  ni  à  la  liberté,  les  dangers  qu'of- 
frirait la  jurisprudence  hostile  d'un  corps  permanent.  Obéis- 
sant aux  instincts  variables  de  l'esprit  public,  il  répare 
aujourd'hui  Terreur  qu'il  a  commise  hier  et,  dans  une  ma- 
tière où  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  sacrifier  tour 
à  tour  la  liberté  aux  exigences  politiques  du  moment,  et 
les  intérêts  du  gouvernement  à  la  liberté,  il  est  admirable- 
ment fait  pour  compenser  un  sacrifice  par  l'autre,  et  pour 
mettre  un  terme  aux  dangers  qu'il  a  fait  naître.  Enfin,  si 
un  de  nos  criminalistes  les  plus  distingués  a  dit,  avec  raison, 
que  le  jury  était  désormais  la  seule  institution  qui  fût  en 
état  de  supporter  la  responsabilité  des  condamnations  capi- 
tales, on  peut,  à  non  moins  juste  titre,  affirmer  qu'il  est  la 
seule  institution  qui  puisse  supporter  la  responsabilité  de  la 
répression  des  délits  de  presse. 

Les  gouvernements  qui,  dans  la  suite,  ont  cru  nécessaire 
à  leur  existence  d'étouffer  la  liberté  de  la  presse,  ont  parfai- 
tement senti  la  force  de  cette  vérité.  Ils  ont  compris  que 
l'autorité  judiciaire  s«rait  impuissante  à  maîtriser  l'expan- 
sion de  cette  force.  Aussi  n'est-ce  pas  à  l'action  répressive 
des  tribunaux  correctionnels,  c'est  à  l'action  préventive  de 
l'autorité  administrative  qu'ils  se  sont  confiés. 
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Le  rôle  de  la  magistrature  dans  l'ordre  des  délits  ayant 
un  caractère  politique  réduit  à  appliquer  la  loi  pénale  aux 
faits  reconnus  coupables  par  le  jury,  la  dernière  et  la  plus 
grave  des  objections  contre  la  nomination  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  parle  pouvoir  exécutif  devient  sans  portée. 
Le  gouvernement  n'a  plus  d'intérêt  à  exercer  de  pression 
sur  le  juge,  et  l'avancement  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  le  mobile  qui  dicte  les  décisions  favorables  à  ses 
désirs. 

Plus  le  jury  acquérait  d'importance  dans  l'ordre  politique 
comme  dans  l'ordre  judiciaire,  plus  il  devenait  nécessaire 
de  corriger  les  vices  de  la  loi  relative  à  sa  composition. 

Lorsqu'à  l'aurore  de  la  révolution,  Bergasse réclama  pour 
la  nation  «  le  bienfait  de  la  procédure  par  pairs  ou  par 
jurés  »  sa  revendication  fut  accueillie  avec  enthousiasme, 
et  le  30  avril  1790  l'Assemblée  décréta  qu'il  y  aurait  des 
jurés  en  matière  criminelle.  Mais  il  était  plus  aisé  de  pro- 
clamer le  principe  que  d'éviter  les  vices  d'application  suscep- 
tibles d'en  compromettre  les  résultats. 

Henrion  de  Pansey  dit  «  que  là  seulement  est  le  véri- 
table jury  où  la  volonté  de  l'homme  a  le  moins  d'influence 
possible  sur  la  Uste  des  jurés  ».  Si,  à  la  lumière  de  cet  axiome, 
on  apprécie  les  différentes  lois  qui  ont  statué  sur  cette  ques- 
tion, on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  nation  a  attendu 
longtemps  encore,  après  que  le  nom  du  jury  eut  été  inscrit  dans 
ses  Codes,  avant  de  jouir  des  bienfaits  de  cette  institution. 

La  loi  du  16  septembre  1791,  la  première  qui  ait  essayé 
de  résoudre  le  problème  de  la  formation  d'une  liste  de  jurés, 
part  d'un  principe  très-large.  Suivant  elle,  tout  Français 
payant  une  contribution,  représentant  un  certain  nombre 
de  journées  de  travail ,  est  citoyen.  Tout  citoyen  âgé  de 
vingt-cinq  ans  est  électeur.  Tout  électeur  est  juré.  A  ce  titre 
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il  est  tenu  de  se  faire  inscrire,  chaque  année,  sur  un  regis- 
tre du  jury,  ouvert  au  chef-lieu  de  son  district.  Les  listes 
des  districts  sont  centralisées  entre  les  mains  du  procureur 
syndic  du  département,  qui  en  forme  une  liste  générale  et 
sur  cette  liste  prend  deux  cents  noms  sans  autre  règle  que 
son  bon  plaisir.  Dans  cette  liste  de  deux  cents  noms  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  tire  au  sort  douze  noms  pour 
former  le  jury  de  jugement. 

Turgot  avait  dit  :  «  Avant  tout,  il  faut  éviter  Tignorance 
des  jurés  pris  au  hasard.  »  Pour  échapper  à  cet  écueil,  le 
législateur  livrait  la  formation  de  la  liste  du  jury,  c'est-à- 
dire  l'impartialité  du  verdict,  à  l'arbitraire  d'un  fonction- 
naire. C'était  une  pente  fatale  et  oîi  l'on  allait  glisser  bien 
vite  jusqu'aux  jurés  patriotes  de  Couthon  et  à  ce  tribunal 
que  l'histoire  indignée  a  flétri  du  nom  de  tribunal  de  sang. 

La  loi  du  2  nivôse  an  n  fait  un  pas  de  plus.  Elle  sup- 
prime la  liste  générale  et  décide  que  «  d'après  ses  connais- 
sances personnelles  et  d'après  les  renseignements  qu'il  se 
serait  fait  donner  par  les  agents  nationaux  des  communes, 
l'agent  national  de  district  prendrait  ceux  qu'il  jugerait 
propres  à  être  jurés  » . 

L'accusateur  public  avait,  en  outre,  le  droit  d'effacer  un 
dixième  des  noms. 

Ce  n'est  pas  encore  assez  ;  et,  pour  s'assurer  un  jury  plus 
docile,  la  Convention,  par  la  loi  du  10  mars  1793,  le  com- 
pose de  seize  citoyens,  choisis  par  elle  et  renouvelés  tous  les 
mois.  Vergniaud,  qui  va  tomber  leur  victime,  s'écrie  : 
((  C'est  le  despotisme  te  plus  sanguinaire  que  la  France  ait 
jamais  eu,  et  une  inquisition  plus  redoutable  tent  fois  que 
celle  de  Venise.  »  Cependant  on  devait  aller  plus  loin.  Le 
soin  de  désigner  les  jurés  devait  être  délégué  à  Fouquier- 
Tinville! 
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Détournons  les  yeux  de  ces  crimes;  n'appelons  pas  jurés 
ces  hommes  et  verdicts  leurs  assassinats  !  Soit  :  rappelons- 
nous  toutefois  qu'entre  le  jury  tel  que  la  Restauration 
l'avait  reçu  de  l'Empire  et  le  jury  révolutionnaire,  la  diffé- 
rence était  plutôt  une  différence  d'hommes  et  de  temps 
qu'une  différence  de  principes.  Ces  deux  organismes  se 
ressemblaient  en  ce  que  l'un  et  l'autreabandonnaient  la  for- 
mation de  la  liste  des  jurés  au  libre  choix  d'agents  soumis 
à  l'influence  directe  du  gouvernement.  Ne  se  croit-on  pas 
reporté  aux  jours  les  plus  néfastes  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires? Le  jury  est  appelé  à  statuer  sur  un  complot 
contre  la  royauté.  Sur  la  liste  des  trente-six  citoyens  qui  vont 
siéger  aux  assises,  des  fonctionnaires,  aveuglés  par  un  zèle 
coupable,  inscrivent  vingt-deux  chevaliers  de  Saint-Louis, 
presque  tous  Vendéens,  et  le  verdict  de  ce  jury  fait  tomber 
quatre  têtes.  La  Vallette  promène  ses  regards  sur  les  jurés 
au  moment  du  tirage  au  sort  ;  il  n'entend  sortir  que  les  noms 
d'adversaires  politiques  et  lit  déjà  sa  condamnation  écrite 
sur  leur  visage. 

Tant  que  de  pareilles  règles  demeuraient  en  vigueur, 
l'observation  de  Napoléon  était  juste  :  «  Un  gouvernement 
tyrannique  avait  beaucoup  plus  d'avantages  avec  les  jurés 
qu'avec  des  juges  qui  étaient  moins  à  sa  disposition  et  qui 
lui  opposaient  plus  de  résistance.  »  Et  Henrion  de  Pansey, 
frappé  de  ces  abus,  écrivait  :  «  Si  une  nation,  indifférente 
sur  la  liste  de  ses  jurés,  en  abandonnait  la  formation  à  un 
administrateur;  si  cet  administrateur  était  révocable;  si  la 
loi  lui  donnait  le  droit  de  choisir  dans  presque  toutes  les 
classes  de  la  société;  si,  dans  l'appel  des  jurés,  il  n'était 
ni  commandé  par  le  sort  ni  assujetti  à  suivre  un  ordre  de 
tableau;  s'il  pouvait  varier  ses  choix  d'après  la  connaissance 
qu'il  aurait  de  la  nature  des  affaires  et  de  la  qualité  des 
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prévenus;  enfin,  si  le  nombre  des  récusations  péremptoires 
était  peu  considérable,  cette  nation  se  tromperait  tort  si 
elle  croyait  avoir  des  jurés,  dans  la  réalité  elle  n'aurait  que 
des  commissaires.  » 

Aussi,  dès  1814,  la  rénovation  des  règles  relatives  à  la 
composition  du  jury  figurait-elle  au  nombre  des  réformes 
réclamées  par  Topinion.  La  loi  de  1827  tenta  de  répondre 
à  ces  légitimes  critiques  et  de  constituer  enfin  un  jury  di- 
gne de  ce  nom. 

D'après  cette  loi,  il  y  a  une  liste  générale  et  permanente 
du  jury.  Cette  liste  comprend  tous  ceux  qui,  dans  le  dépar- 
tement, ont  le  droit  d'être  jurés.  Elle  est,  chaque  année, 
publiée  et  affichée;  tout  citoyen  dont  le  nom  aurait  été 
omis  à  tort,  a  le  droit  de  provoquer  son  inscription. 

Elle  comprend  huit  cents  noms,  au  moins,  pour  chaque 
département,  pris  parmi  les  électeurs  censitaires  d'abord, 
parmi  certaines  catégories  de  capacitaires  ensuite(l). 

Le  préfet  «  sous  sa  responsabilité  »  extrait  de  cette  liste 
générale  une  liste,  dite  annuelle  et  de  service,  qui  com- 
prend trois  cents  noms.  Cette  liste  est  renouvelée  chaque 
année  en  entier. 

Dix  jours  avant  l'ouverture  des  assises,  le  premier  prési- 
dent tire  au  sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente- 
six  noms  qui  forment  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée 
de  la  session.  Enfin  c'est  le  sort  qui,  pour  chaque  affaire, 
désigne  ceux  qui  feront  partie  d'une  quatrième  liste,  la  liste 
du  jury  de  jugement. 

Le  législateur  de  1827  poursuivait  un  double  but  :  faire 
que  l'on  ne  soit  plus  juré  par  le  choix  arbitraire  du  pouvoir 
administratif,  mais  par  la  désignation  de  la  loi,  fondée  sur 

(1)  L.  2  mal  1127,  art»  é,  combiné  avec  L.  6  février  1817|  art,  6  et  6. 
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l'aptitude  présumée  à  raison*  de  la  possession  de  certaines 
conditions  de  cens  ou  de  capacité  ;  laisser  au  sort  la  dési- 
gnation des  jurés  qui  prennent  part  aux  travaux  de  telle  ou 
telle  session,  afin  que  l'accusé  n'ait  plus  à  craindre  que  la 
main  d'un  agent  du  gouvernement  forme  la  liste  de  ses- 
sion en  vue  des  affaires  inscrites  au  rôle  des  prochaines 
assises  et  ne  rende  ainsi  illusoire  la  garantie  résultant  du 
tirage  au  sort  des  douze  jurés  de  jugement. 

Sur  le  second  point,  le  législateur  de  1827  a  réalisé  le 
progrès  qu'il  s'était  proposé.  Il  a  été  moins  heureux  pour  le 
premier.  U  est  incontestable  qu'en  faisant  tirer  au  sort  les 
trente-six  jurés  appelés  à  siéger  pendant  la  session  sur  une 
liste  beaucoup  plus  considérable  et  précédemment  dressée 
à  une  époque  où  la  nature  des  affaires  à  juger  n'était  pas 
encore  connue,  il  a  introduit  dans  la  formation  du  jury 
une  garantie  d'impartialité  inconnue  jusqu'alors.  Aussi 
cette  innovation  a-t-elle  été  maintenue  par  les  lois  subsé- 
quentes. 

Mais,  lorsqu'il  a  laissé  au  préfet  le  soin  de  composer 
((  sous  sa  responsabilité  »  la  liste  annuelle  des  trois  cents 
noms  sur  laquelle  doit  être  tiré  le  jury  de  session,  il  a  ou- 
vert une  porte  à  l'arbitraire.  Si  l'on  est  juré  de  par  la  loi, 
c'est  toujours  de  par  le  choix  de  l'administration  que  Ton 
est  classé  au  nombre  de  ceux  que  le  sort  peut  appeler  à  sié- 
ger aux  assises  pendant  le  cours  de  telle  ou  telle  année.  Il 
est  vrai  que  la  liste  permanente  oîi  l'on  figure  par  le  seul 
bienfait  de  la  loi  est  réduite  à  un  nombre  restreint,  la  liste 
annuelle  élevée  à  un  chiffre  relativement  considérable,  les 
mêmes  noms  ne  peuvent  figurer  deux  ans  de  suite  sur  la 
la  liste  de  service;  par  conséquent,  chaque  juré  doit  passer 
sur  la  liste  annuelle,  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  successi- 
vement et,  pour  ainsi  dire,  à  tour  de  rôle.  L'action  de  l'in- 
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fluence  gouvernementale  est  donc  limitée,  mais  elle  existe 
enœre. 

La  prérogative  de  l'inamovibilité  était  alors  acceptée  dans 
toute  son  étendue;  et  n'avait  pas  encore  été  restreinte  par 
la  limite  d'un  âge  fatal. 

Mais  l'usage  avait  révélé  la  nécessité  de  pourvoir  au  cas 
où  des  infirmités  mettent  le  juge  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions  et  où  il  ne  veut  ou  ne  peut  en  résigner 
l'exercice.  Un  décret  du  2  octobre  1807  avait  eu  pour  but 
de  répondre  aux  exigences  de  cette  situation. 

En  cas  de  cécité,  de  surdité  ou  d'autres  infirmités  graves, 
ce  décret  donnait  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  d'en- 
lever à  leurs  fonctions  des  magistrats  inamovibles  sur  un 
simple  rapport  du  grand  juge  ministre  de  la  justice.  L  con- 
stituait une  grave  atteinte  à  l'inviolabilité  judiciaire.  La  loi 
du  16  juin  1824  a  consacré  un  retour  à  l'intégrité  des  prin- 
cipes dans  cette  matière  délicate.  C'est  à  l'autorité  judiciaire 
elle-même  qu'elle  confie  le  soin  de  décider  si^ses  membres 
sont  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions.  Cette  décision 
n'est  prise  qu'après  une  double  enquête  confiée  à  des  ma- 
gistrats. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'admettre  à  la  retraite  un 
membre  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  que  des  infirmités 
graves  ou  permanentes  mettent  hors  d'état  d'exercer  ses 
forictionSy  le  premier  président,  soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  général,  forme  une  commission  où 
entrent  avec  lui  les  présidents  de  chambre  et  le  doyen  de  la 
Cour  à  laquelle  appartient  le  magistrat  désigné,  ou  dans  le 
ressort  de  laquelle  est  établi  le  tribunal  dont  il  fait  partie, 
à  l'effet  de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
la  vérification  de  l'état  de  santé  de  ce  magistrat. 

Quelles  précautions  pour  qu'une  enquête  témérairement 
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ordonnée  n'amoindrisse  pas  Tautorité  morale  du  magistratl 
Si  cette  commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'informer, 
rien  ne  peut  être  fait;  si,  au  contraire,  elle  estime  que  l'in- 
firmité alléguée  existe,  son  rôle  se  borne  à  en  référer  au 
garde  des  sceaux,  qui  a  le  droit  de  ne  donner  aucune  suite  à 
l'affaire. 

Lorsque  le  garde  des  sceaux  ordonne  au  contraire  qu'il 
en  soit  informé,  la  Cour  est  immédiatement  convoquée  en 
assemblée  générale  des  chambres,  et  nomme  un  ou  plusieurb 
commissaires  pour  procéder  à  l'information. 

Les  commissaires  délégués  par  la  Cour  recueillent  tous  les 
documents  nécessaires  et  reçoivent,  selon  l'exigence  des  cas, 
les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art,  ainsi  que 
les  explications  écrites  ou  verbales  que  le  magistrat  juge 
opportun  de  fournir. 

Sur  leur  rapport,  la  Cour,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général,  déclare  si  elle  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à 
la  retraite  le  magistrat  désigné.  Dans  le  cas  de  l'affirmative, 
cette  mesure  peut  être  proposée  au  roi  par  le  garde  des 
sceaux. 

Lorsqu'au  contraire  la  proposition  est  rejetée,  soit  par  la 
commission  d'examen,  soit  par  la  Cour,  elle  ne  peut  être 
reproduite  qu'après  deux  ans. 

Cette  loi  accumulait  garanties  sur  garanties.  La  situation 
du  juge  était  sauvegardée,  en  était-il  de  même  des  intérêts 
du  justiciable?  S'il  était  certain  qu'un  magistrat  ne  serait 
pas  témérairement  arraché  à  son  poste,  était-il  également 
sûr  qu'un  juge  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions  ne  par- 
viendrait pas  à  les  conserver?  La  dignité  des  corps  judi- 
ciaires ne  serait-elle  pas  compromise  et  la  loi  ne  resterait- 
elle  pas  une  lettre  morte  ?  Nous  verrons  bientôt  combien  il 
est  facile  de  compter  les  cas  où  elle  a  été  mise  en  pratique, 
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et  difficile  d'énumérer  ceux  oîi  elle  a  permis  à  des  hommes 
vaincus  par  Tâge  et  les  infirmités  d'exercer  un  ministère 
dont  ils  étaient  devenus  incapables. 

La  Restauration  a  donc  conservé  les  institutions  judiciaires 
de  1810,  mais  en  les  conservant  elle  les  a  améliorées,  elle  a 
introduit  des  réformes  empreintes  d'un  sage  esprit. 

Le  principe  de  l'inamovibilité  a  reçu  une  application  plus 
complète.  Le  jury  a  commencé  à  obtenir,  dans  sa  forma- 
tion, des  garanties  sérieuses  d'impartialité.  Enfin,  tant  que 
l'esprit  libéral  a  dominé  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
l'attribution  au  jury  des  poursuites  en  matière  de  presse  a 
sauvé  la  magistrature  inamovible  de  tout  compromis  avec 
les  luttes  des  partis.  Sans  doute  il  y  a  eu  des  moments  de 
recul  et  des  défaillances,  mais,  en  analyse  dernière,  ce  qui 
reste  c'est  un  progrès. 

Tandis  que  la  France  améliorait  ainsi  les  institutions 
qu'elle  possédait  en  1814,  les  provinces  belges,  annexées  au 
royaume  des  Pays-Bas,  voyaient,  au  contraire,  le  désordre 
s'introduire  dans  leur  organisation  judiciaire.  A  l'œuvre  de 
1810  succédait  un  système  bizarre,  où  le  ridicule  le  dispute 
à  l'odieux,  qui  ramène  l'esprit  étonné  à  plus  d'un  demi- 
siècle  en  arrière,  et  fait  revivre  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
condamnable  dans  les  pratiques  judiciaires  de  l'ancien 
régime. 

Dès  le  6  novembre  1814,  un  arrêté  abolissait  le  jury  et 
supprimait  la  publicité  des  débats  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle. 

L'article  186  de  la  loi  fondamentale  de  1815  supprimait 
en  principe  l'inamovibilité  de  la  magistrature. 

Trois  Cours  de  cassation  étaient  créées  pour  ces  quel- 
ques provinces.  Trois  Cours  pour  assurer  l'unité  de  juris- 
prudence dans  l'application  de  la  loi  1 
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Enfin,  une  loi  du  18  avril  1827  vint  couronner  cet  édifice 
en  établissant  dix-huit  Cours  d'appel  dans  le  petit  royaume 
des  Pays-Bas. 

A  quoi  bon  insister  sur  ces  tentatives,  qui  soulevèrent 
l'opposition  dans  ces  provinces  ?  Depuis  que  la  Belgique  a 
été  rendue  à  elle-même,  elle  a  abandonné  ces  errements, 
et  nous  ne  saurions  trouver  dans  Tétude  de  cette  législation 
transitoire  aucun  enseignement  profitable. 


CHAPITRE    m 


LE  POUVOIB   JUDICIAIBE   DE   1830  A   1848. 


La  Charte  constitationnelle  de  1830  et  la  Constitution  belge  de  1831.  — 
Les  listes  de  présentation.  —  L'inamoTibilité  étendue  au  juge  de  paix. 
—  Suppression  des  tribunaux  extraordinaires. 


Quinze  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  que  la  France 
avait  vu  séparer  d'elle  les  provinces  vallonnés  et  flamandes, 
lorsque  de  nouvelles  commotions  placèrent  sur  le  trône  le 
chef  de  la  branche  cadette  des  Bourbons.  Le  contre-coup 
de  ces  événements  se  fit  sentir  dans  les  pays  voisins,  et 
bientôt  la  Belgique,  secouant  le  joug  de  la  Hollande,  se 
constituait  en  État  indépendant.  Chez  les  deux  peuples  les 
causes  du  soulèvement  étaient  les  mêmes  :  le  sentiment  na- 
tional froissé  par  les  événements  de  1818,  et  les  aspirations 
libérales  menacées  par  la  réaction,  La  direction  du  mouve- 
ment, dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays,  échut  à  la  bour- 
geoisie riche,  industrieuse  et  éclairée.  Aussi  les  institutions 
des  deux  nations  eurent-elles  plus  de  propension  encore  à 
se  reproduire  mutuellement  et  à  se  confondre. 

Dans  le  domaine  de  l'organisation  judiciaire,  la  monarchie 
de  Juillet  n'étendit  p^s  beaucoup  le  cercle  des  réformes  par 
lesquelles  le  parti  libéral  de  la  Restauration  avait  amendé  la 
législation  du  premier  Empire.  Il  consolida  celles  qui  étaient 
restées  en  vigueur  et  rappela  à  la  vie  celles  que  le  triomphe 
des  coaiseils  rétrogrades  avaient  fait  abandonner.  Parmi  les 
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progrès  qu'aux  termes  de  rarticle69  de  la  Charte  du  14  août 
1830  le  nouveau  gouvernement  s'engage  à  réaliser,  figure, 
en  première  ligne,  Tapplication  du  jury  aux  délits  de  la 
presse  et  aux  délits  politiques.  Moins  de  deux  mois  après, 
une  loi  du  8  octobre  1830  faisait  honneur  à  cette  promesse 
et  attribuait  aux  cours  d'assises  la  connaissance  de  cette  na- 
ture de  délits. 

C'est  sur  le  môme  terrain  que  se  placèrent  les  auteurs  de 
la  Constitution  belge  du  7  février  1831.  Libres  de  se  pro- 
poser pour  modèles  les  diverses  organisations  adoptées  par 
les  peuples  civilisés,  ils  n'imaginèrent  rien  de  plus  propre  à 
assurer  à  leurs  concitoyens  les  bienfaits  d'une  bonne  jus- 
tice que  la  restauration  des  institutions  judiciaires  qui  les 
avaient  régis  tant  qu'ils  étaient  restés  unis  au  peuple  fran- 
çais. Ils  stipulèrent,  dans  le  texte  même  du  pacte  fonda- 
mental, l'application  rigoureuse  de  toutes  les  garanties  que 
comporte  ce  système  judiciaire,  et  s'approprièrent  en  même 
temps  les  réformes  dont  la  pratique  de  la  liberté  politique 
nous  avait  révélé  l'opportunité.  Ainsi,  l'article  98  de  la 
Constitution  porte  :  «  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières 
criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse.  »  Et 
l'article  100  ne  se  borne  pas  à  dire  que  les  juges  sont  nom- 
més à  vie,  il  ajoute  que  «  aucun  juge  ne  peut  être  privé  de 
sa  place  ni  suspendu  que  par  un  jugement  » .  Ce  qui  exclut 
la  mise  à  la  retraite  d'office,  soit  par  acte  du  gouvernement, 
soit  par  l'effet  de  la  loi. 

Quoique  tracées  sur  un  modèle  commun,  les  deux  Consti- 
tutions diffèrent,  en  ce  qui  touche  l'organisation  judiciaire, 
par  trois  points  importants. 

La  Constitution  belge  (1)  donne  à  l'autorité  judiciaire  le 

(1)  Art.  106. 
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droit  de  trancher  les  conflits  d'attribution  entre  les  deux 
juridictions  civile  et  administrative.  La  Constitution  fran- 
çaise laisse  ce  droit  à  Tautorité  administrative.  Dans  la  se- 
conde partie  de  ce  travail  nous  examinerons  les  conséquences 
de  cette  divergence. 

La  Constitution  belge  admet  la  règle  qui,  depuis 
Tan  VIII,  a  prévalu  en  France;  elle  reconnaît  que  c'est 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  qu'appartient  le  droit  de  choisir 
et  d'instituer  les  membres  inamovibles  comme  les  membres 
amovibles  des  cours  et  tribunaux.  Elle  n'apporte  même  au- 
cune restriction  à  l'exercice  de  cette  attribution,  en  ce  qui 
touche  les  officiers  du  ministère  public,  les  juges  de  paix  et 
les  juges  de  tribunaux  de  première  instance.  Mais  pour  les 
conseillers  des  cours  d'appel,  les  présidents  et  vice-prési- 
dents des  tribunaux  de  première  instance  et  les  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation,  c'est-à-dire  les  représentants  les  plus 
élevés  du  pouvoir  judiciaire  inamovible ,  elle  ne  laisse  au 
chef  de  l'État  que  l'apparence  du  droit  de  nomination. 
C'est  parmi  les  candidats  inscrits  sur  deux  listes  doubles 
qui  peuvent  contenir  les  mêmes  noms  que  le  roi  est  tenu  de 
Gxer  son  choix.  Ces  listes  sont  présentées,  l'une  par  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  la  vacance  s'est  produite,  l'autre 
par  un  des  conseils  provinciaux  de  ce  ressort,  quand  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  à  une  place  de  conseiller  de  Cour  d'appel, 
de  président  ou  vice-président  de  tribunal  de  première 
instance,  et,  quand  il  s'agit  d'un  siège  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'une  par  le  Sénat  et  l'autre  par  cette  Cour.  Toutes  les 
présentations  sont  rendues  publiques,  au  moins  quinze 
jours  avant  la  nomination.  Le  pouvoir  royal  se  trouve  ainsi 
placé  dans  une  situation  embarrassante.  Obligé  de  con- 
sacrer un  choix  qui  lui  'est  dicté ,  si  les  deux  corps  dé- 
libérants tombent  d'accord,  il  est  contraint  de  se  mettre  en 
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opposition  avec  l'un  des  deux  pouvoirs  j  dans  le  cas  contraire. 
Les  Cours  élisent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  vice-pré- 
sidents. 

Le  système  des  listes  de  présentation  a  trouvé  chez  nous 
d'assez  nombreux  panégyristes.  Il  a  été  recommandé  conmie 
ayant  l'avantage  de  maintenir  les  légitimes  prérogatives  du 
pouvoir  exécutif  et  de  faire  revivre  les  garanties  de  l'élec- 
tion. Introduire  ce  mode  de  nomination  dans  nos  institu- 
tions, ce  serait  mettre  un  terme  aux  abus  du  favoritisme  et 
donner  un  nouveau  lustre  à  l'indépendance  de  nos  corps 
judiciaires. 

Nous  avouons  ne  pas  partager  cet  enthousiasme.  Cet  or- 
ganisme est  un  composé  de  trois  systèmes  opposés  entre 
eux.  Ici  la  magistrature  se  recrute  par  elle-même  sans  in- 
tervention d'un  pouvoir  étranger.  Là  elle  procède  de  l'élec- 
tion comme  les  corps  délibérants  politiques  et  administra- 
tifs. Ailleurs  elle  est  issue  du  libre  choix  du  chef  de  l'État. 
Chacun  de  ces  systèmes  à  d'incontestables  défauts  joint 
certains  avantages;  chacun  se  développe  dans  un  milieu 
différent.  Aux  États-Unis,  une  magistrature  élective  s'ac- 
corde avec  les  institutions  politiques  et  administratives,  et 
les  inconvénients  attachés  à  ce  mode  de  nomination  ne  cho- 
quent pas  trop  les  mœurs  publiques.  Sous  l'ancienne  monar- 
chie française ,  où  le  pouvoir  exécutif  n'était  pas  respon- 
sable de  ses  actes,  le  recrutement  de  la  magistrature  par 
elle-même  apportait  un  utile  contre-poids  à  la  tout^puis- 
sance  du  souverain. 

Dans  un  gouvernement  parlementaire,  le  choix  par  le 
chef  de  l'État  s'accommode  mieux  avec  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

En  confondant  ces  trois  systèmes^  les  auteurs  de  la 
Constitution  belge  ont  voulu  compenser  l'un  par  Tau- 
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tre  leurs  vices  respectifs.  Examinons  s'il  y  ont  réussi. 
Le  danger  du  recrutement  de  la  magistrature  par  elle- 
même,  c'est  le  népotisme.  Cette  tendance  fâcheuse  ne 
trouverar-t-elle  pas  dans  les  listes  de  présentation  émanant 
des  compagnies  judiciaires  d'autant  plus  d'expansion 
qu'elle  ne  sera  pas  contenue  par  la  responsabilité  des 
mauvais  choix?  Mais  peut-être  les  listes  dressées  par  les 
conseils  provinciaux  apporteront-elles  un  utile  contre-poids. 
U  est  permis  d'en  douter.  Si  les  conseils  provinciaux  étaient 
en  situation  d'apprécier  la  capacité  des  magistrats,  on  com- 
prendrait que  leur  influence  fût  appelée  à  contre-balancer 
celle  de  la  Cour.  Mais  il  n'en  est  rien.  Comme  le  nombre 
des  Cours  d'appel  est  inférieure  celui  des  provinces,  la  loi  du 
4  août  1832,  qui  a  réglé  le  fonctionnement  de  ce  mécanisme 
compliqué,  a  établi  une  sorte  de  roulement  entre  les  conseils 
provinciaux,  et  leur  a  attribué  un  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre de  présentations,  suivant  le  chiffre  de  la  population  delà 
province.  De  telle  sorte  que  l'on  est  proposé  pour  les  hautes 
places  de  judicature,  non  à  raison  de  son  savoir,  de  ses 
vertus,  de  son  dévouement,  mais  suivant  que  l'on  est 
Flamand,  Anversois  ou  Brabançon.  Soutiendra-t-on  que  la 
majorité  de  ces  assemblées  se  met  au-dessus  de  ces  consi- 
dérations de  clocher  ;  mais  alors  quelle  règle  suit-elle  dans 
ses  choix?  Le  mérite  du  juge  n'est  pas  de  ceux  qui  se 
révèlent  au  premier  regard  ;  il  apparaît  seulement  à  qui  suit 
pas  à  pas  ses  labeurs  pénibles.  Il  n'a  pas  l'éclat  de  celui  de 
l'avocat  ou  du  publiciste,  et  ne  s'attire  pas,  dès  l'abord,  les 
suffrages  du  monde.  Par  quels  rapports  les  conseils  pro- 
vinciaux seront-ils  éclairés?  Qu'est-ce  qui  leur  dira  le  tra- 
vailleur humble  mais  sérieux,  l'esprit  modeste  mais  sûr? 
Dépourvus  de  la  compétence  nécessaire  pour  apprécier  la 
valeur  relative  de  chaque  concurrsit,  ils  ie  laisseront  guider 
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par  leurs  préférences  politiques.  Suivant  que  la  majorité 
sera  catholique  ou  qu'elle  sera  libérale,  les  candidats  catho- 
liques ou  les  candidats  libéraux  seront  seuls  admis  àrThon- 
neur  de  la  présentation.  Mais  les  justiciables  ne  l'oublieront 
pas.  La  tache  politique  originelle  suivra  le  nouveau  ma- 
gistrat jusque  sur  son  siège,  et,  dans  tous  ses  arrêts,  le  public 
prévenu  lira  le  prix  des  services  rendus  à  sa  candidature. 
La  politique  détrône  la  justice  et  siège  dans  son  prétoire. 

Certes,  le  Sénat  belge,  à  raison  de  sa  position  centrale  et 
de  la  variété  plus  grande  de  lumières  qu'il  renferme  en  son 
sein,  se  trouve  placé  dans  une  situation  plus  propice  pour 
discerner  le  mérite  des  candidats  à  la  Cour  de  cassation. 

Cependant  la  pratique  a  démontré  depuis  longtemps  que, 
si  les  corps  délibérants  excellent  à  débattre  les  questions 
générales,  ils  ont  peu  d'aptitude  à  discerner  le  vrai  talent. 
Sur  un  choix  de  personnes,  beaucoup  se  désintéressent, 
aucun  ne  sent  peser  sur  soi  une  responsabilité  effective; 
l'esprit  de  coterie,  les  parentés,  l'intrigue,  travaillent  en 
liberté,  et,  grâce  à  l'indulgence  réciproque  des  compromis 
parlementaires ,  il  y  a  place  pour  toutes  les  nullités  ;  le 
mérite  seul  ne  trouve  pas  son  jour. 

Pourquoi  ce  mécanisme  de  doubles  listes  et  de  doubles 
présentations  ?  Pour  fermer  la  porte  au  favoritisme.  U  fau- 
drait mal  connaître  le  cœur  humain  et  l'influence  magique 
du  pouvoir  pour  croire  qu'il  restera  impuissant  à  glisser  sur 
l'une  des  deux  listes  le  nom  qui  a  ses  préférences.  Dès  lors, 
il  sera  d'autant  plus  audacieux  qu'il  sera  couvert  par  le  fait 
de  la  présentation.  Que  gagne-t-on  à  amoindrir  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  dans  le  choix  des  représentants 
les  plus  élevés  de  l'ordre  judiciaire?  Veut-on  le  désintéresser 
dans  l'exercice  de  la  justice  et  affaiblir  les  liens  qui  unissent 
le  pouvoir  judiciaire  au  pMvoir  exécutif?  Dans  un  pays  qui 
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vit  SOUS  un  régime  constitutionnel,  croit-on  qu'un  ministre 
soulèvera,  de  gaieté  de  cœur,  le  scandale  d'une  faveur  mal 
placée?  S'il  y  réussit  impunément,  c'est  que  l'esprit  public, 
corrompu,  tourne  au  servilisme.  Dès  lors,  le  mal  est  général  ; 
il  a  gagné  la  société,  et  l'intervention  des  corps  judiciaires  ou 
administratifs  ne  le  combattra  plus.  L'opinion  éclairée, 
voilà  le  frein  le  plus  efficace  contre  le  développement  du 
favoritisme.  Il  faut  laisser  le  gouvernement  seul  en  face 
d'elle.  Les  garanties  les  plus  simples  sont  les  meilleures. 

Comment,  au  surplus,  expliquer  cette  distinction  entre 
les  membres  d'un  môme  corps?  Pourquoi  le  gouvernement, 
réputé  capable  de  choisir  les  titulaires  de  certains  postes, 
est-il  présumé  avoir  besoin  de  lumières  étrangères  quand 
il  s'agit  de  certains  autres?  Parce  que  ces  fonctionnaires  ont 
à  statuer  sur  de  plus  graves  intérêts.  Mais,  devant  la  jus- 
tice, tous  les  intérêts  sont  égaux.  La  fortune  du  pauvre,  qui 
se  débat  en  dernier  ressort  devant  le  tribunal  de  1"  instance, 
mérite  une  aussi  grande  protection  que  celle  du  riche,  qui 
ira  en  appel.  Pourquoi  jeter  alors  dans  la  magistrature  cet 
élément  de  désunion  qu'entraîne  une  différence  dans  les 
origines? 

Malgré  ces  imperfections,  l'organisation  judiciaire  établie 
par  la  constitution  de  1831  fonctionne  en  Belgique,  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  sans  avoir  soulevé  de  graves  objec- 
tions.  La  magistrature  est  honorée  dans  ce  pays,  et  présente 
un  ensemble  respectable  de  lumières  et  de  talent.  Parfois, 
pourtant,  ces  vices  se  révèlent,  et  l'on  voit  chez  nos  voisins 
un  spectacle  qui,  jusqu'à  ce  jour,  nous  a  été  épargné.  L'opi- 
nion se  révolte  contre  des  décisions  judiciaires  rendues  dans 
des  questions  où  se  trouvent  compromis  les  intérêts  de  per- 
sonnages influents  passant  pour  avoir  en  leurs  mains  les 
listes  de  présentation. 
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La  loi  du  24  août  1791  avait  décidé  que  le  juge  de  paix 

• 

et  ses  deux  assesseurs  seraient  choisis  par  le  suffrage  direct 
des  électeurs  du  canton.  La  loi  du  29  ventôse  an  ix  supprime 
les  assesseurs.  D'après  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X,  rassemblée  de  canton,  composée  de  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  la  circonscription,  désigne  deux  citoyens  sur 
lesquels  le  premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 
Elle  désigne  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place 
vacante  de  suppléant  de  juge  de  paix.  Les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants  sont  nommés  pour  dix  ans.  Ces  règles 
présentaient  aux  justiciables  certaines  garanties.  Certes,  si 
Torigine  élective  se  comprend  pour  une  certaine  classe  de 
magistrats,  c'est  pour  les  juges  de  paix,  à  raison  du  caractère 
d'arbitres  populaires  que  leur  impriment  leurs  fonctions. 
Mais  la  candidature  tomba  vite  en  désuétude.  La  Charte  de 
1814  donna  au  chef  du  gouvernement  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants.  Elle 
n'imposa  à  ses  choix  aucuQe  condition.  Seulement,  en  vertu 
de  l'article  209-  de  la  Constitution  du  S  fructidor  an  m,  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé  sur  ce  point,  nul  ne  peut  être 
nommé  juge  de  paix  avant  l'âge  de  trente  ans.  La  Charte  de 
1830  consacra  ces  dispositions,  qui  sont  depuis  lors  restées 
en  vigueur. 

La  Constitution  belge  n'a  pas  abandonné  ainsi  le  juge 
de  paix  à  l'arbitraire  du  gouvernement.  Elle  a  compris 
que  les  intérêts  sur  lesquels  cette  magistrature  est  chargée 
de  prononcer  ne  sont  petits  qu'en  apparence  ;  que  c'est  elle 
qui  a  mission  de  faire  respecter  la  propriété  foncière  et  la 
police  rurale,  et  d'intervenir  dans  les  conflits  journaliers, 
dont  le  règlemeût  impartial  intéresse  le  plus  peut-être  l'ordre 
et  la  prospérité  publique.  Elle  a  senti  qu'à  raison  de  la  fré- 
quence de  l'immixtion  de  cette  magistrature  dans  les  affaires 
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privées,  du  caractère  de  son  autorité,  qui  se  manifeste  par 
voie  d'équité ,  il  faut  qu'elle  ne  paraisse  jamais  céder  à 
l'esprit  de  parti.  Elle  a  pensé  que  c'est  détruire  le  prestige 
de  ce  poste  judiciaire  que  de  le  laisser  en  proie  aux  convoi- 
tises des  factions  politiques.  Aussi  a-t-elle  assuré  aux  juges 
de  paix  les  mêmes  garanties  qu'aux  autres  membres  de  la 
magistrature,  et  les  a-t-elle  fait  jouir,  eux  et  leurs  suppléants, 
du  bénéfice  de  l'inamovibilité.  Par  suite,  elle  exige  d'eux  des 
conditions  d'âge  et  de  capacité  aussi  rigoureuses  que  celles 
qui  sont  requises  des  candii^s  aux  sièges  dans  les  tribunaux. 

Si,  entre  les  deux  systèmes,  celui  qui  est  actuellement  en 
vigueur  en  France  et  celui  que  pratiquent  nos  voisins,  nous 
étions  obligés  de  nous  prononcer,  nos  vœux  seraient  pour 
l'adoption  des  règles  suivies  en  Belgique.  Nous  rendons* 
hommage  à  la  sincérité  des  efforts  auxquels,  en  i874  et  1872, 
s'est  livré  le  ministère  de  la  justice  pour  enlever  les  juges 
de  paix  à  toute  immixtion  dans  les  débats  électoraux.  Mais 
les  mauvaises  traditions  ne  s'efTacent  pas  en  un  jour,  et  il 
faut  que  l'intervention  du  législateur  mette  un  terme  aux 
bouleversements  dans  le  personnel  des  juges  de  paix,  qui 
suivent  chacun  de  nos  revirements  politiques. 

Il  est  juste,  toutefois,  de  reconnaître  que  ce  n'est  pas  sans 
de  sérieux  motifs  que  le  bénéfice  de  l'inamovibilité  n'a  pas 
été  étendu,  chez  nous,  aux  juges  de  paix.  Avant  de  conférer,  à 
titre  irrévocable,  leT)ouvoir  de  juger,  le  gouvernement  doit 
s'assurer  que  l'homme  investi  par  lui  de  cette  haute  mission 
est  en  état  d'en  porter  dignement  le  poids.  Exiger  de  lui  qu'il 
obtienne  cette  garantie  avant  de  faire  aucune  promotion 
dans  les  justices  de  paix,  c'est,  à  raison  du  grand  nombre 
des  cantons,  du  peu  d'importance  de  beaucoup  d'entre  eux, 
de  la  modicité  du  traitement  attaché  à  ces  fonctions  pénibles 
et  îfegrates,  rendre  le  recrutement  de  cette  magistrature 
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presque  impossible.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'adopter  un 
moyen  terme,  et,  sans  attribuer  aux  nominations  dans  les 
justices  de  paix  un  caractère  irrévocable,  de  ne  permettre  la 
destitution  ou  le  déplacement  des  titulaires  que  pour  des 
motifs  graves  et  dûment  constatés?  Aucune  de  ces  mesures 
ne  devrait  être  prononcée  qu'après  enquête  et  sur  l'avis 
conforme  d'une  commission  composée  du  premier  prési- 
dent, du  procureur  général  et  du  doyen  de  la  Cour  d'appel, 
du  président  et  du  procureur  du  tribunal  dans  le  ressort 
desquels  le  juge  exerce.  Sa  position  ne  saurait  alors  être 
mise  en  question  témérairement  pour  des  raisons  tirées 
de  l'ordre  politique,  et  néanmoins,  en  cas  d'incapacité  ou 
d'indignité,  il  n'échapperait  pas  à  la  déchéance  qu'il  aurait 
^  méritée. 

De  même ,  il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  exigeant  sur 
les  garanties  de  savoir  ;  entre  deux  candidats,  ce  n'est  pas 
toujours  le  plus  gradué,  mais  le  plus  considéré  dans  le 
canton  qu'il  convient  de  choisir. 

Cependant  la  législation  actueHe  va  trop  loin  dans  ce  sens, 
et  l'examen  préalable  des  aspirants  par  une  commission  de 
membres  de  l'ordre  judiciaire  ne  pourrait  qu'ajouter  ài 
l'autorité  morale  de  cette  magistrature. 

La  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  dans  son 
chapitre  V  consacré  au  pouvoir  judiciaire,  contient  un  arti- 
cle 4  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commission, 
ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  les4ois.  »  Rien  de  plus  précis  que  le  sens 
de  cette  disposition.  Elle  a  pour  but  de  mettre  un  terme  à 
une  faculté  dont  le  pouvoir  royal  s'était  jusqu'alors  réservé 
l'usage  arbitraire.  Pasquier  nous  explique  ainsi  l'origine  et 
les  causes  de  cet  abus  qui  s'était  perpétué  jusqu'en  1789  : 


DE  LA  FRANCE  ET  DE  LA  BELGIQUE.       57 

((  Ceux  qui  (1)  avaient  la  force  et  puissance  par  devers  eux, 
pour  gouverner  toutes  choses  à  leur  appétit,  faisaient  évo- 
quer les  négoces  qu'il  leur  plaisait  par  devers  le  conseil  du 
roi  ;  et,  par  cette  voie,  frustraient  ceux  de  la  Cour  du  parle- 
ment des  causes  qui  leur  étaient  affectées.  Ainsi  jouants  ces 

grands  seigneurs  à  boute-hors; et  à  peu  dire,  toutes  et 

quantes  fois  que  le$  seigneurs  qui  gouvernaient  avaient 
envie  d'égarer .  quelque  matière  en  faveur  des  uns  ou  des 
autres,  ils  en  usaient  en  cette  manière,  laquelle  depuis  fut 
très-curieusement  gardée....  »  La  Constitution  de  1791  pro- 
scrit le  retour  de  semblables  scandales  ;  elle  garantit  aux 
citoyens  que  leurs  procès  ne  pourront  être  enlevés  aux  tri- 
bunaux légalement  établis  par  uiie  décision  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  portés  devant  une  commission  qui  tiendrait  son' 
autorité  d'une  simple  délégation  de  ce  pouvoir.  Mais  elle  ne 
prohibe  aucunement  l'établissement  de  juridictions  d'attri- 
butions, et  d'un  système  d'évocations;  elle  prévoit  au  con- 
traire cet  établissement,  sauf  à  réserver  exclusivement  au 
législateur  le  droit  de  l'orAnner.  En  résumé,  tout  ce  qu'elle 
promet  aux  justiciables,  c'est  que  nul  tribunal,  nulle  juridic- 
tion contentieuse  n'existera  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'article  204  de  la  Constitution  du  S  fructidor  an  ni 
revient  sur  la  même  pensée  :  «  Nul,  dit-il,  ne  peut  être 
distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commis- 
sion, ni  par  d'autres  attributions  que  celles  qui  sont  déter- 
minées par  une  loi  antérieure.  »  Ce  texte  ajoute  à  la  dispo- 
sition contenue  dans  la  Constitution  de  1791  une  garantie 
nouvelle.  La  loi  qui  établit  une  juridiction  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif.  Un  tribunal  connaîtra  seulement  des  faits 
postérieurs  à  la  promulgation  de  l'acte  par  lequel  il  est 
institué. 

(1)  Redierches,  liv.  XI,  chap.  vi* 
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La  Charte  de  1814,  et  à  sa  suite  celle  de  1830,  s'expriment 
difTéremment  :  «  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels  » ,  disent-elles  Tune  et  l'autre.  D'où  naît  cette 
question  :  Quand  un  citoyen  est-il  fondé  à  soutenir  qu'il  a 
été  distrait  de  ses  juges  naturels?  La  Charte  de  1814  ajoute: 
«  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions 
et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous 
cette  dénomination  les  juridictions  prévôtales,  si  leur  réta- 
blissement est  jugé  nécessaire.  »  Et  le  rétablissement  des 
cours  prévôtales  fut  effectivement  jugé  nécessaire,  et  leuR 
juridiction  fut  même  étendue  par  une  loi  du  20  octobre 
181  S,  qui  rappelle  les  plus  mauvais  souvenirs  du  despotisme 
impérial.  La  Charte  de  1830  reproduit  la  même  interdiction, 
mais  en  termes  plus  généraux  et  sans  stipuler  d'exception  : 
«  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  dit-elle,  être  créé  de  com- 
missions et  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  »  La  formule 
de  cette  prohibition  est  plus  absolue  que  précise.  L'on  est 
aussi  embarrassé  de  répondre  ârbette  question  :  Quand  un 
tribunal  est-il  extraordinaire?  qu'à  celle-ci  :  Quand  un  juge 
est-il  le  juge  naturel?  Les  mots  de  juridiction  ordinaire  et 
extraordinaire  ont  une  signification  déterminée  dans 
la  langue  juridique.  Le  juge  ordinaire  a,  par  la  loi  même 
de  son  institution,  dans  une  matière  quelconque,  la  con- 
naissance de  tout  litige  qui  n'est  pas,  en  vertu  d'un 
texte  particulier,  attribué  à  une  juridiction  spéciale.  Le 
juge  extraordinaire  est  celui,  au  contraire,  qui  n'a  de 
compétence  que  pour  les  questions  qui  lui  sont  explicite- 
ment déférées  par  la  loi.  Est-ce  dans  ce  sens  que  les  Chartes 
ont  voulu  défendre  la  création  de  tribunaux  extraordinaires? 
Évidemment  non.  Ainsi,  les  lois  des  7  juillet  1837  et  3  mai 
1841  ont  créé  la  juridiction  extraordinaire  du  jury  pour  la 
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fixation  des  indemnités  dues  aux  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique.  Personne  n'a  songé  à  accuser  ces  lois 
•de  violer  la  Charte.  Les  mots  de  tribunal  extraordinaire 
ont  donc,  dans  les  textes  précités,  une  portée  autre  que  celle 
qui  leur  est  attribuée  par  Tusage  commun  de  la  science 
juridique. 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que  ces  expressions  avaient 
un  sens  purement  historique.  Elles  ne  visent,  suivant  eux, 
que  les  juridictions  dont  l'histoire  de  notre  ancienne  mo- 
narchie relate  les  excès  ;  juridictions  de  colère  ou  de  haine, 
créées  pour  étouffer  la  voix  de  la  justice.  Telles  étaient 
ces  chambres  étoilées,  ressuscitées  périodiquement  par  la 
pénurie  du  trésor  pour  faire  rendre  gorge  aux  trai- 
tants. Dans  cette  interprétation,  tout  juge  donné  au  citoyen 
par  une  loi  est  son  juge  naturel. 

Ainsi,  les  Chartes  de  1814  et  de  1830  n'auraient  rien 
ajouté  à  ce  qu'avait  garanti  avant  elles  la  Constitution  de 
1791.  Le  texte,  non  moins  que  l'esprit  des  deux  Chartes, 
répugne  à  ce  système.  La  Charte  de  1814,  après  avoir 
déclaré  qu'il  ne  pourrait  être  créé  de  tribunaux  extraor- 
dinaires, ajoute  :  «  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette  déno- 
mination les  juridictions  prévôtales,  si  leur  rétablissement 
est  jugé  nécessaire.»  Ce  qui  veut  dire,  si  le  rétablissement 
des  juridictions  prévôtales  n'était  pas  commandé  par  les 
exigences  politiques  de  la  situation,  et  autorisé  par  un  texte 
constitutionnel  précis,  il  devrait  être  considéré  comme 
interdit,  ces  juridictions  étant  extraordinaires. 

Les  auteurs  de  la  Charte  de  1830,  après  avoir  répété 
les  termes  mêmes  par  lesquels  leurs  prédécesseurs  de  1814 
avaient  interdit  la  création  de  tribunaux  extraordinaires, 
ajoutent  :  «  Sous  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation cpie  oe i^sse  être.»  C'est-à-dire  même  sous  la  déno- 
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minaticm  de  juridiction  prévôtale,  ce  qui  a  été  considéré 
par  la  Cour  de  cassation  comme  emportant  de  plein  droit 
abrogation  de  la  loi  du  20  octobre  181  S,  par  laquelle  avait 
été  établie  cette  juridiction.  Les  deux  Chartes  sont  donc  d'ac- 
cord sur  ce  point  qu'il  n'appartient  à  aucun  pouvoir,  pas  plus 
au  pouvoir  législatif  qu'au  pouvoir  exécutif,  de  créer  un  tri- 
bunal extraordinaire,  et  que  la  juridiction  des  cours  prévô- 
tales  est  de  son  essence  une  juridiction  extraordinaire. 

Recherchons  donc  ce  qu'étaient  ces  juridictions  prévô- 
tales.  Nous  saurons  ainsi  à  quels  signes  reconnaître  un 
tribunal  extraordinaire.  Or,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
la  loi  du  20  octobre  1815  pour  voir  que  les  cours  prévôtales 
de  la  Restauration  avaient  pour  but  principal  de  dépouiller 
l'accusé  de  la  garantie  du  jury.  Toutes  les  fois,  en  consé- 
quence, qu'un  citoyen  accusé  d'un  crime  n'est  pas  tra- 
duit devant  le  jury,  il  est  enlevé  à  ses  juges  naturels.  Le 
tribunal  qui  prononce  est  un  tribunal  extraordinaire  dont 
l'existence  est  condamnée  par  les  principes  libéraux  écrits 
dans  nos  Constitutions. 

La  Constitution  belge  a  résolu  la  question  dans  les  mêmes 
termes  dans  son  article  94  :  «  Nul  tribunal,  nulle  juridiction 
contentieuse  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  loi.  H  ne 
peut  être  créé  de  commission,  ni  de  tribunaux  extraordi- 
naires sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 

C'est  aussi  dans  le  môme  sens  qu'elle  a  été  tranchée  par 
la  Cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  Charte  de  4830. 
Lorsqu'en  1832  des  troubles  éclatèrent  dans  l'Ouest  d'a- 
bord, puis  jusqu'au  sein  de  la  capitale,  et  mirent  en  péril  le 
trône  de  Louis-Philippe,  diverses  ordonnances  royales  des 
1*',  3  et  6  juin  déclarèrent  en  état  de  siège  les  communes 
comprises  dans  les  arrondissements  de  Laval,  Gh&teau- 
Gontier  et  Vitré,  puis  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
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de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres, 
enfin  la  ville  de  Paris.  S'appuyant  sur  les  dispositions  du 
décret  de  1811,  le  gouvernement  essaye  de  soustraire  les 
auteurs  des  mouvements  insurrectionnels  à  leur  juge  na- 
turel, au  jury ,  et  de  les  traduire  devant  les  conseils  de  guerre. 
Des  condamnations  sont  prononcées.  Mais  les  condamnés 
se  pourvoient  devant  la  Cour  de  cassation  pour  cause  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir,  et  la  Cour  suprême,  fai- 
sant droit  au  pourvoi,  casse  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  et  annule  les  procédures  instruites  devant  eux. 

Voici  sur  quels  remarquables  motifs  se  fonde  Tarrét  du 
19  juin  1832.  :  «Attendu  que  les  conseils  de  guerre  ne  sont 
des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  militaires  ou  par  des  individus  qui 
leur  sont  assimilés  par  la  loi  ;  —  qu'ils  deviennent  des  tri- 
bunaux extraordinaires  lorsqu'ils  étendent  leur  compétence 
sur  des  crimes  ou  des  délits  commis  par  des  citoyens  non 
militaires.  » 

La  Cour  de  cassation  considère  donc  les  dispositions  du 
décret  de  1811,  qui  attribuent  compétence  aux  conseils  de 
guerre  pour  prononcer  sur  le  sort  de  citoyens  n'appartenant 
pas  à  l'armée,  comme  virtuellement  abrogées  parle  seul  fait 
de  la  promulgation  de  la  Charte.  Elle  proclame  que  le  prin- 
cipe consacré  à  nouveau  dans  le  contrat  passé  entre  la  nation 
et  son  souverain,  principe  en  vertu  duquel  «  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  » ,  est  supérieur  à  tout  acte 
antérieur  ou  postérieur  du  pouvoir  législatif  comme  du  pou- 
voir exécutif,  et  qu'il  ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  l'évo- 
cation devant  un  tribunal  autre  que  le  jury  d'une  poursuite 
ayant  pour  effet  de  faire  condamner  un  citoyen  non  militaire 
à  peine  afflictive  ou  infamante. 

Nous  savons  que,  depuis  lors,  la  rigueur  de  ces  principes  a 
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dû  fléchir,  et  nous  aurons  à  retracer  sous  quelle  nécessité  ils 
ont  ployé.  Mais  ces  restrictions  n'ont  jamais  été  admises 
qu'à  la  condition  d'être  justifiées  par  la  loi  suprême  du  salut 
de  la  société  et  circonscrites  dans  une  période  nécessaire- 
ment courte  et  limitée.  Dès  que  la  nation  a  été  délivrée  des 
étreintes  du  despotisme  ou  des  menaces  de  l'émeute,  elle  est 
revenue  à  ces  principes.  En  matière  civile,  une  magistrature 
inamovible.  En  matière  criminelle  et  politique,  le  jury  :  voilà 
désormais  les  seuls  juges  naturels  de  tout  Français,  et  celui 
qui  est  traduit  devant  d'autres  tribunaux  est  en  droit  de  les 
récuser  à  titre  d'extraordinaires  et  de  s'écrier  comme  autre- 
fois le  Romaiji  menacé  du  traitement  des  esclaves  :  «  Ctvis 
sum  romanus,  » 


CHAPITRE    IV 


LE    POUVOIR  JUDICIAIRE   DE   1S48  A    1862 


Influence  de  ravénement  du  suffrage  universel  sur  Torganisation  judi- 
ciaire de  la  France.  —  Les  listes  du  jury.  —  Les  élections  aux  tribu- 
naux de  commerce.  «-  Extension  de  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre. 


La  révolution  de  1848  devait  soumettre  l'organisation 
judiciaire  de  la  France  à  une  nouvelle  épreuve.  Les  com- 
missaires extraordinaires  du  gouvernement  qui  avait  été 
porté  à  la  direction  des  affaires  publiques  prononcèrent  la 
suspension  provisoire  de  plusieurs  magistrats  inamovibles. 
Ces  suspensions  furent  confirmées  par  un  décret,  en  date 
du  24  mars  1848.  Ce  décret  porte  qu'elles  dureront  jusqu'à 
ce  que  le  ministre  de  la  justice,  spécialement  délégué  à  cet 
effet,  en  ordonne  autrement,  et  que,  depuis  le  jour  oîi  la 
suspension  a  été  prononcée  jusqu'au  jour  oîi  elle  pourrait 
cesser,  le  traitement  des  magistrats  suspendus  appartient  au 
trésor  national. 

Un  second  décret  du  17  avril  suivant  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  in- 
compatible avec  le  gouvernement  républicain,  a  disparu 
avec  la  Charte  de  1830.  Provisoirement,  et  jusqu'au  jour 
où  l'Assemblée  nationale  prononcera  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, la  suspentsion  ou  la  révocation  des  magistrats  peut 
être  prononcée  par  le  ministre  de  la  justice,  délégué  du 
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gouvernement  provisoire,  comme  mesure  d'intérêt  public.  » 

La  (constitution  du  4  novembre  1848  se  chargea  de 
donner  un  démenti  à  cette  assertion  que  le  principe  de 
rinamovibilité  de  la  magistrature  était  incompatible  avec 
les  institutions  républicaines.  Dans  son  article  87,  elle  décide 
que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes  sont  nom- 
més à  vie;  qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que 
par  un  jugement,  ni  mis  à  la  retraite  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

La  Constitution  de  1848  maintint  même  l'organisation 
préexistante  sur  un  point  qui  paraissait  plus  sujet  à  contro- 
verse. Elle  accorda  au  président  de  la  République  le  droit, 
réservéjusqu  alors  à  la  prérogative  royale,  de  choisir  et  insti- 
tuer les  magistrats  inamovibles.  Dans  son  article  85,  elle 
ajoute,  il  est  vrai,  que  ces  nominations  seront  faites  «  d'après 
un  ordre  de  candidature  ou  d'après  des  conditions  qui 
seront  réglées  par  les  lois  organiques». 

Ainsi,  à  une  époque  où  certes  on  faisait  largement 
la  part  du  principe  électif,  la  commission  chargée  de 
rédiger  la  Constitution  a  reconnu  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ne  pouvait  être  dépossédé  du  droit  d'instituer  les 
magistrats,  et  l'Assemblée  nationale  a  ratifié  ses  propo- 
sitions. 

L'Assemblée  législative  succède  à  la  Constituante  ;  une 
commission  nouvelle  est  chargée  d'élaborer  une  loi  orga- 
nique sur  la  magistrature  et  d'examiner  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  l'article  85  de  la 
Constitution,  do  lier  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  dans  le 
choix  des  juges  par  un  ordre  de  candidature  ou  d'autres 
conditions  analogues.  Cette  commission  vote  à  l'unanimité 
la  confirmation  pure  et  simple  du  régime  antérieur,  et  la 
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seconde  Assemblée  républicaine,  comme  la  première,  se 
prononce  en  faveur  du  respect  des  prérogatives  du  pouvoir 
exécutif  (1). 

A  la  période  écoulée  de  1848  à  1852  se  rattache  une 
grande  innovation  dans  les  institutions  de  la  France  :  la 
mise  en  pratique  du  suffrage  universel.  Nous  n'avons  pas 
à  apprécier  ici  cette  innovation  au  point  de  vue  politique, 
nous  devons  seulement  signaler  les  effets  qu'elle  a  eus  sur 
notre  organisation  judiciaire.  Ses  conséquences  se  sont  ma- 
nifestées par  des  changements  aux  ïfegles  relatives  à  la  com- 
position du  jury  et  à  la  formation  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  les  dispositions  de  la  loi  de 
1827  sur  la  formation  des  listes  du  jury  ne  furent  pas  di- 
rectement modifiées.  Mais,  indirectement,  l'économie  de 
cette  loi  se  trouva  bouleversée  par  l'article  69  de  la  Charte. 
Cet  article  pose  en  principe  l'abaissement  du  cens  électoral, 
abaissement  réalisé  par  la  loi  du  19  avril  1831,  qui  triple  le 
nombre  des  électeurs.  En  élargissant  le  cercle  de  l'électorat, 
le  législateur  élargit  d'autant  le  cercle  du  jury  et  étend  le 
pouvoir  du  préfet  pour  la  composition  de  la  liste  annuelle. 

On  se  rappelle,  en  effet,  que,  dans  l'esprit  du  législateur 
de  1827,  on  devait  être  juré  par  le -bienfait  de  la  loi.  La  Uste 
permanente  réduite  à  un  chiffre  restreint;  la  liste  annuelle, 
au  contraire,  portée  à  un  nombre  élevé  et  intégralement 
renouvelée  chaque  année,  une  sorte  de  roulement  s'établis- 
sait forcément  entre  les  jurés  ;  chacun  d'eux  passait,  à  son 
tour,  sur  la  liste  de  service.  L'intervention  du  pouvoir  ad- 
ministratif était  annulée.  Mais,  du  moment  que  la  Uste 
permanente  fut  triplée,  toutes  ces  combinaisons  se  trouvèrent 

(1)  L.  du  S  août  1849  et  décret  du  10  du  même  mois. 
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déjouées.  Les  préfets  reprirent  la  liberté  d'action  qu'ils 
avaient  eue  sous  l'empire  des  lois  antérieures.  Ce  ne  fut 
plus,  en  effet,  sur  une  liste  générale  d'environ  huit  cents 
noms,  mais  sur  quatre  mille  ou  cinq  mille  personnes  qu'ils 
eurent  à  choisir  trois  cents  jurés. 

A  un  autre  point  de  vue,  encore  le  fonctionnement  du  sys- 
tème inauguré  par  la  loi  de  1827  soulevait  d'amères  criti- 
ques. Le  jugement  par  le  jury,  disait-on,  doit-être  le  juge- 
ment par  le  pays.  Pour  qj^^il  mérite  cette  belle  qualification,  il 
faut  que  le  jury  représente  réellement  le  pays  tout  entier  et 
non  une  caste  privilégiée.  Or,  des  listes  actuelles  vous  excluez 
la  majorité  de  la  nation.  Vous  repoussez  le  concours  des 
hommes  les  plus  honnêtes,  les  plus  intelligents.  Par  quelmo- 
tif?  parce  qu'ils  ne  payent  pas  un  cens  déterminé.  Vous  ad- 
mettez, par  contre,  les  incapacités  les  plus  notoires  sur  une 
présomption  d'aptitude  que  l'expérience  de  chaque  jour  se 
charge  de  démentir.  Et  dans  les  rangs  de  ces  censitwes, 
réputés  seuls  dignes  et  seuls  capables,  qui  choisit  les  jurés 
appelés  à  prononcer  sur  le  sort  d'inculpés  dont  la  condamna- 
tion importe  parfois  au  triomphe  de  la  politique  ministé-' 
rielle?  La  main  de  vos  préfets.  Vous  donnez  à  la  faction 
triomphante  le  droit  de  trier  librement,  dans  un  milieu 
déjà  trop  suspect,  les  dociles  instruments  de  ses  préjugés. 
L'opinion  n'écoute  plus  le  verdict  du  jury  comme  l'arrêt  de 
la  conscience  publique.  Elle  y  lit  l'expression  des  rancunes 
d'une  coterie.  L'institution  du  jury  n'est  une  garantie  pour 
la  justice  que  lorsque,  pris  dans  toutes  les  classes,  à  raison, 
non  du  cens,  mais  de  l'aptitude  morale  et  intellectuelle,  il 
est  l'expression  sincère  de  la  nation  entière,  et  que  chaque 
accusé  dans  ses  juges  reconnaît  ses  pairs* 

Une  loi  du  7  août  1848  eut  pour  but  de  faite  droit  à  ces 
critiques.  Aux  termes  de  cette  loi,  tout  Français  ftgé  de 
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vingt  et  un  ans  est  électeur,  et  tout  électeur  âgé  de  trente 
ans,  sauf  les  cas  d'indignité  ou  d'incapacité,  est  juré.  En 
conséquence,  une  liste  de  tous  les  électeurs  Agés  de  trente 
ans  est  dressée,  dans  chaque  commune,  par  les  soins  du 
maire,  pour  le  service  du  jury.  Cette  liste  efet  affichée.  Tout 
citoyen  est  admis  à  réclamer,  soit  contre  une  inscription, 
soit  contre  une  omission.  La  réclamation  est  jugée  par  le 
conseil  municipal,  sauf  recours  devant  le  tribunal  civil,  s'il 
s'agit  d'incapacité  légale,  ou,  s'il  ^!agit  de  toute  autre  cause, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  lelfftel  statue  définitivement. 

Le  maire  transmet  au  préfet  la  liste  des  jurés  de  la  com- 
mune. Le  préfet  dresse  la  liste  générale  du  département 
par  cantons  et  par  ordre  alphabétique.  La  liste  de  chaque 
canton  est  envoyée  au  juge  de  paix. 

Sur  cette  liste  départementale  et  permanente,  compre- 
nant des  milliers  d'électeurs,  il  faut  maintenant  trier,  à  rai- 
son d'un  juré  par  deux  oenils  habitants,  les  quinze  cents 
noms  parmi  lesquels  le  sort  doit  désigner  les  trente-six 
jurés  de  session. 

La  formation  de  la  liste  annuelle  ou  de  service,  voilà  la 
pierre  d'achoppement  contre  laquelle  tous  les  efforts  du  lé- 
gislateur s'étaient  brisés.  Examinons  comment  les  auteurs 
de  la  loi  de  1848  se  sont  tirés  de  cette  difficulté. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  répartit  les  quinze 
cents  noms  k  choisir  entre  tous  tes  cantons  du  département 
proportionnellement  au  nombre  des  jurés  portés  sur  la  liste 
générale.  En  envoyant  à  chaque  juge  de  paix  la  portion  de 
la  liste  générale  qui  concerne  son  canton,  le  préfet  indique 
à  ee  magistrat  le  nombre  pour  lequel  ce  canton  doit  contri- 
buer à  la  Hste  de  service. 

Une  commission  cantonale  est  alors  convoquée.  Cette 
commission  comprend  le  conseiller  général,  le  juge  de 
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paix  et  deux  conseillers  municipaux  désignés  par  chaque 
conseil  communal  du  canton.  Elle  choisit,  sur  la  fraction  de 
la  liste  générale  afférente  au  canton,  les  jurés  qui  seront 
portés  sur  la  hste  de  service. 

Certes,  ce  mode  d'organisation  présente  encore  des  im- 
perfections. La  première,  celle  qui,  dès  Fabord,  frappe  les 
regards,  c'est  que,  dans  la  commission  cantonale,  l'élément 
politique  joue  un  rôle  trop  prépondérant,  l'^ément  judi- 
ciaire a  une  influence  trop  restreinte.  Il  y  aurait  injustice, 
cependant,  à  méconnaître  les  avantages  que  présente  ce 
système. 

La  répartition  proportionnelle  du  nombre  des  jurés  de 
service  entre  chaque  canton  constitue  un  premier  progrès. 
Elle  assure  à  toutes  les  fractions  du  territoire  une  égale  part 
dans  cette  mission  de  justice. 

L'attribution  à  une  commission  indépendante  du  travail 
de  sélection  des  jurés,  remis  jusqu'alors  à  un  agent  gouver- 
nemental, est  un  autre  perfectionnement  d'une  importance 
encore  plus  considérable.  De  ce  jour  seulement  la  composi- 
tion du  jury  cesse  d'être  abandonnée  à  l'arbitraire  préfec- 
toral. Cette  grande  institution  conquiert  la  franchise  d'ori- 
gine nécessaire  à  Tautorité  de  ses  verdicts.  Elle  émane  de 
l'examen  contradictoire  d'hommes  dont  on  ne  saurait  nier 
la  compétence  et  qui,  plus  rapprochés  des  choix  à  faire, 
sont  mieux  placés  que  le  préfet  pour  en  apprécier  la  conve- 
nance. 

C'est  à  IS49,  à  un  édit  par  lequel  François  1"  établit  à 
à- Toulouse  une  bourse  commune  pour  les  marchands  de 
cette  ville,  et  leur  permit  d'élire  entre  eux,  chaque  année, 
un  prieur  et  deux  consuls,  pour  décider,  en  première  in- 
stance, tous  les  procès  entre  les  marchands  et  fabricants, 
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pour  raison  des  marchandises,  foires  et  assurances,  que  Ton 
fait  remonter  Torigine  des  tribunaux  de  commerce.  Dans  le 
préambule  de  l-édit  de  1563,  par  lequel  a  été  créée  la  juri- 
diction consulaire  de  Paris,  le  chancelier  de  L'Hôpital  expose 
ainsi  les  limites  de  sa  compétence.  «  Elle  est  établie,  dit- 
ce  il,  pour  le  bien  public  et  abréviation  de  tous  procès  et 
«  différends  entre  marchands  qui  doivent  négocier  en  pu- 
«  blic,  de  bonne  foi,  sans  être  astreints  aux  subtilités  des 
«  lois  et  ordonnances,  pour  fait  de  marchandises  seule-' 
«  ment.  » 

A  cette  époque,  alors  qite  la  subtilité  des  lois  et  ordon- 
nances était  si  réelle,  et  que  la  France  renfermait  dans  son 
sein  tant  de  coutumes  diverses,  alors  que  les  pratiques  et 
usages  commerciaux  étaient  peu  connus  et  tenus  par  les 
gens  de  robe  en  mince  estime,  on  comprend  Tutilité  des 
juridictions  consulaires.  On  conçoit  que  leur  établissement 
a  dû  faciliter  le  développement  du  commerce  et  la  sécurité 
dans  les  relations  d'affaires.  Rendent-elles  aujourd'hui 
d'aussi  signalés  services  et  ne  joignent-elles  pas  aux  avan- 
tages qu'elles  présentent  des  inconvénients  de  nature  à 
fixer  l'attention  du  législateur? 

Il  est  incontestable  que  la  juridiction  consulaire  a  franchi 
les  limites  que  lui  •avait  tracées  la  prudence  du  chancelier 
L'Hôpital.  Aujourd'hui  les  tribunaux  de  commerce  rivali- 
sent en  nombre,  en  autorité,  en  influence  avec  les  tribu- 
naux civils  ;  ils  s'efforcent  d'empiéter  sur  leur  compétehce, 
et,  non  contents  de  juger  les  matières  commerciales,  ils 
veulent  encore  connaître  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  De  là 
des  conflits  de  compétence,  des  procédures  longues  et  dis- 
pendieuses. Certes,  les  juges  consulaires  apportent  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  un  z^e  louable  ;  mais,  il  faut  bien  en 
convenir,  pas  toujours  suffisaiîxment  éclairé.  On  r^ète  par 
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le  inonde  qu'avec  *du  sens  commun  et  la  pratique  des  affai- 
res en  fait  un  excellent  juge,  qu'un  lourd  bagage  d'études 
spéciales  serait  un  embarras  pour  le  magistrat  consulaire, 
mieux  guidé  par  son  équité  natureUe  que  par  le  savoir  des 
écoles. 

Le  justiciable  ne  partage  pas  toujours  cet  optiinisme,  et 
parfois  il  s'approprierait  volontiers  le  mot  des  plaideurs  du 
vieux  temps  :  «  Le  ciel  nous  préserve  de  l'équité  de  nos 
consuls.  » 

La  suppression  des  tribunaux  de  commerce  par  le  retour 
à  la  juridiction  ordinaire  des  affûres  dont  elle  connaît  pré- 
senterait des  avantages  sérieux.  L'unité  de  juricMction, 
toujours  désirable,  serait  rétablie,  et  les  procès  de  compé- 
tence prendraient  fin. 

En  s'appliquant  à  composer  les  chambres  chaînées  de 
juger  commercialement  de  magistrats  joignant  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  science  juridique  les  connaissances 
spéciales  nécessaires,  on  ferait  droit  à  ce  qu'il  y  a  de  fondé 
dans  les  objections  élevées  contre  l'attribution  aux  tribu- 
naux civils  de  cette  nature  de  litiges. 

En  vertu  des  usages  séculaires  que  nous  avons  rappelés, 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce  procèdent  de  l'é- 
lection. 

Aux  termes  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  pour  être 
électeur,  il  suffit  d'être  commerçant;  pour  être  éligible,  il 
faut  justifier  de  cinq  ans  d'exercice  et  de  cinquante  ans 
d'âge  ;  la  durée  des  fonctions  des  magistrats  consulaires  est 
de  deux  ans  ;  ils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié. 

Les  articles  618  et  619  du  Code  de  commerce  promul- 
gué le  24  septembre  1807  substituent  le  suffrage  restreint 
au  suffrage  universel,  et  attribuent  au  préfet,  sous  l'appro- 
balicm  du  ministre,  le  droit  de  composer  le  corps  électoral. 
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L'article  618  invite  le  préfet  à  faire  porter  ses  choix 
sur  les  c(Hnmerçants  «  notables  et  principalement  les 
«  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recom- 
«  mandables  par  la  probité,  Tesprit  d'ordre  et  d'économie». 
Ce  sont  de  bons  conseils,  mais  rien  n'assure  que  dans  l'ap- 
plication ils  ne  seront  pas  méconnus.  Comment,  d'autre 
part,  espérer  la  largeur  de  vues  nécessaires  pour  obtenir 
des  choix  éclairés,  d'un  corps  électoral  qui,  aux  termes  de 
l'article  619,  peut  ne  comprendre  que  vingt-cinq  notables 
dans  les  villes  oii  la  population  n'excède  pas  quinze  mille 
habitants,  et  ne  s'augment|HQue  d'un  électeur  par  chaque 
mille  âmes?  N'a-t-on  pas  à  craindre  les  influences  de  cote- 
rie et  les  compromis  d'intérêts?  En  vertu  du  décret  du 
6  octobre  1809,  l'élu  doit  recevoir  l'institution  judiciaire  du 
chef  de  l'État. 

Pour  être  nommé  juge  ou  suppléant,  il  faut  être  âgé  de 
trente  ans  et  exercer  le  commerce  avec  honneur  et  distinc- 
tion depuis  cinq  ans.  Pour  être  élu  président,  il  faut  avoir 
atteint  quarante  ans  et  être  ancien  juge.  Président  et  juge 
sont  choisis  pour  deux  ans  ;  à  l'expiration  de  leurs  fonctions 
ils  sont  inunédiatement  rééligibles  pour  une  seconde  pé- 
riode de  deux  ans.  Ensuite,  ils  ne  peuventplus  être  nom- 
més qu'après  un  an  d'intervalle.  Le  renouvellement  du  tri- 
bunal ne  s'opère  pas  intégralement,  mais  par  moitié;  le 
président  sort  avec  la  seconde  fraction. 

Cette  organisation  demeura  en  vigueur  sous  la  Restaura- 
tion et  la  monarchie  de  Juillet;  le  législateur  de  1848  essaya 
de  faire  à  cette  matière  l'application  des  principes  du  suf- 
frage universel. 

Il  décide  que  tout  citoyen  français,  commerçant  patenté 
depuis  cinq  ans,  capitaine  au  long  cours  ou  maître  au  cabo- 
tage ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans,  et 
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domiciliés  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal, est  électeur,  sauf  les  cas  d'indignité  limitativemeDl 
déterminés. 

La  liste  des  électeurs  de  chaque  commune,  dressée  par  le 
maire,  est  envoyée  au  sous-préfet,  qui  en  forme  une  liste 
générale  pour  l'arrondissement  et  la  fait  afficher.  Tout  com- 
merçant patenté  de  l'arrondissement  a  le  droit  d'élever  des 
réclamations  sur  la  composition  de  la  liste.  Ces  réclamations 
sont  jugées  par  le  tribunal  civil.  • 

Sont  éligibles  aux  fonctions  de  juge  et  de  suppléant  : 
1®  tout  citoyen  français  qui  a  dfjà  exercé  l'une  ou  l'autre  de 
ces  fonctions;  2*  tout  citoyen  français  âgé  de  trente  ans 
ayant  exercé  le  commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans  au 
moins,  tout  capitaine  au  long  cours  ou  maître  au  cabotage 
ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  pourvu  que  chacun  des 
éligibles  désignés  ait  son  domicile  réel  dans  le  ressort  du 
tribunal  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'indignité 
prévus. 

Pour  être  éligible  à  la  présidence,  il  faut  avoir  exercé 
les  fonctions  de  juge  ou  celles  de  suppléant. 

Tout  citoyen  ayant  pris  part  au  scrutin  a  le  droit  d'é- 
lever des  réclamations  sur  la  régularité  ou  la  sincérité  de 
l'élection;  le  procureur  général  a  le  même  droit.  Ces  récla- 
mations sont  jugées  par  la  Cour  d'appel. 

Par  l'abrogation  de  l'article  7  du  décret  du  6  octobre 
1809,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  perd  le  droit  d'instituer  les 
juges  consulaires. 

Telle  est  la  réforme  tentée  en  1848;  a-t-elle  produit  les 
résultats  que  ses  auteurs  en  attendaient?  Nullement.  Les 
électeurs  montrèrent  peu  d'empressement  à  user  du  droit 
nouveau  qui  leur  était  conféré.  Loin  de  s'élever,  le  nombre 
des  votants  diminua.  Dans  certaines  localités,  il  se  trouva 
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tellement  réduit  que  Ton  ne  put  composer  le  bureau  élee- 
toral.  Dans  d'autres,  les  juges  élus  refusèrent  un  mandat 
dont  ils  ne  se  considéraient  pas  comme  suffisamment  inves- 
tis. Les  choix  n'échappèrent  à  l'esprit  de  coterie  que  pour 
être  abandonnés  à  des  intrigues  qui  n'avaient  rapport  ni 
avec  les  intérêts  du  commerce,  ni  avec  ceux  de  la  justice. 
Démonstration  de  cette  vérité,  que  le  corps  électoral  ne  peut 
être  mis  en  mouvement  pour  désigner  le  titulaire  de  n'im- 
porte quel  empldfc  Pour  émouvoir  le  suffrage  universel,  il 
faut  le  levier  puissant  des  passions  poUtiques  et  l'ardente 
compétition  du  pouvoir,  mair  la  disposition  des  modestes 
honneurs  de  la  judicature  ne  saurait  l'intéresser. 

Les  esprits  sages  reconnaissent  qu'il  est  des  moments  oïl 
l'action  ordinaire  des  lois,  exerCée  par  les  pouvoirs  habituels, 
ne  suffit  pas  au  salut  de  la  patrie  contre  l'attaque  de  l'étran- 
ger, ou  au  maintien  de  l'ordre  public  contre  les  convoitises 
de  la  démagogie.  Aussi,  quel  que  soit  leur  attachement  aux 
institutions  qui  assurent  l'exercice  de  nos  droits  civils  et 
politiques,  ils  consentent  à  la  suspension  momentanée  de 
ces  garanties.  Mais  ils  entendent  restreindre  cet  abandon 
aux  limites  de  ce  qu'exige  impérieusement  le  salut  public. 

Aussi  le  devoir  du  législateur  est-il  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  les  principes  tutélaires  de  nos  droits  publics 
doivent  fléchir,  et  le  pouvoir  dictatorial  de  l'autorité  militaire 
être  substitué  à  l'exercice  régulier  de  l'autorité  civile. 

La  loi  du  10  juillet  1791  s'est,  la  première,  occupée  de 
définir  l'état  de  guerre  et  l'état  de  siège,  de  les  distinguer 
de  l'état  de  paix  et  de  régler  les  conséquences  de  ces  deiKt 
situations  exceptionnelles.  Suivant  les  dispositions  de  cette 
loi,  l'état  de  guerre  ne  peut  être  établi  que  par  décret  du 
Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du  roi.  L'État 
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de  guerre  une  fois  proclamé,  l'état  de  siège  devient 
la  conséquence  forcée  d'un  fait  qui  produit'  ses  effets 
par  lui-même,  sans  qu'aucune  déclaration  ait  besoin  d'in- 
tervenir pour  le  constater.  Les  places  sont  en  état  de  siège 
dès  que,  par  suite  de  l'investissement,  les  communica- 
tions sont  interceptées.  L'^et  de  l'état  dev  siège  est  de 
transférer  au  commandant  militaire  l'autorité  dont  les 
officiers  civils  sont  revêtus  par  la  Constitution  pour  le 
maintien  de  la  police  intérieure.  Ainsi,  l'élut  de  siège  change 
les  autorités  chargées  d'administrer,  mais  il  ne  modifie  pas 
les  juridictions  ;  les  tribunaux  militaires  et  les  tribunaax 
civils  restent  chacun  renfermés  dans  les  limites  de  tair 
compétence  respective. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1791  n'étaient  applicables 
qu'aux  places  de  guerre  et  postes  militaires.  Au  moment  où 
l'insurrection,  qui,  depuis  plusieurs  années,  ensanglantait 
certaines  parties  du  territoire,  faisait  courir  à  la  RépubUque 
les  plus  graves  périls,  une  loi  du  10  fructidor  an  v  étendit 
aux  communes  de  l'intérieur  les  dispositions  relatives  ù 
l'état  de  siège.  Mais  le  conseil  des  Cinq-Cents,  pas  plus 
que  l'Assemblée  constituante,  ne  restreignit,  pendant  la 
durée  de  l'état  de  siège,  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Un  décret  émané  de  l'initiative  toute-puiasante  de  Napo- 
léon I"  statua,  pour  la  première  fois,  le  24  décembre  1811, 
que,  dès  l'instant  où,  par  un  acte  dont  l'opportunité  était 
abandonnée  à  l'appréciation  discrétionnaire  du  pouvoir 
exécutif,  une  ville  aurait  été  mise  en  état  de  siège,  les  tri- 
bunaux ordinaires  seraient  remplacés  par  les  tribunaux 
militaires,  et  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire 
seraient  remplies  par  un  prévôt.  Toutefois,  le  conmiandant 
conservait  le  droit  d'abandonner  au  juge  de  droit  commun 
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la  connaissance  de  certains  délits  dont  il  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  saisir  les  conseils  de  guerre. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  comment,  en 
ISSSf,  la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  que  ces  disposi- 
tions du  décret  de  18H  étaient  implicitement  abrogées  par 
la  Charte,  qui  interdisait  de  distraire  un  citoyen  de  ses  juges 
naturels  et  prohibait  le  retour  de  tribunaux  extraordinaires, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  fussent  déguisés. 

Obligés  de  protéger  la  société  contre  des  assauts  phis 
terribles  que  ceux  auxquels  elle  avait  résisté  jusqu'alors,  les 
auteurs  de  la  Constitution  de  1848  posèrent  dans  l'article 
106  le  principe  de  la  mise  en  état  de  siège.  La  loi  du  9  août 
1849  en  développa  les  conséquences.  Faite  aune  qpoque  où 
la  France  jouissait  de  la  paix  avec  l'étranger,  mais  oîi  elle 
était  agitée  par  de  formidables  insurrections,  cette  loi  a 
été  rédigée  en  vue  surtout  des  périls  d'une  sédition  inté- 
rieure. 

Son  article  8  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux  militaires 
«  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
«  contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution, 
«  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qua- 
rt lité  des  auteurs  principaux  et  des  complices.  » 

Ainsi,  la  loi  de  1849  remet  en  vigueur  le  principe  édicté 
pour  la  première  fois  par  le  décret  de  1811,  en  vertu  du- 
quel des  citoyens  n'appartenant  pas  à  l'armée  peuvent,  à 
raison  de  faits  commis  pendant  la  durée  de  l'état  de  siège, 
être  traduits  devant  la  juridiction  militaire  ;  mais  elle  res- 
treint cette  dér(^ation  aux  crimes  et  délits  politiques.  Elle 
est  fondée  sur  cette  hypothèse  que  la  propriété  et  les  droits 
privés  trouveront  toujours,  auprès  des  tribunaux  ordinaires, 
une  protection  suffisante,  mais  que  les  pouvoirs  publics 
peuvent  avoir  besoin  de  recourir  à  la  garantie  plus  énergi- 
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que  d'une  justice  exceptionnelle.  Elle  se  justifie  à  la  condi- 
tion que  Tétat  de  siège  sera  considéré  comme  une  mesure 
transitoire  de  salut  public,  non  comme  un  moyen  ordinaire 
de  gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  1849  ne  sauva  des  attentats 
politiques  ni  la  Constitution  de  1848  ni  la  République.  Mais 
elle  devint,  en  1852,  un  moyen  puissant  d'intimidation. 
Pour  atteindre  ce  résultat,  il  suffit  de  transférer  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  qu'elle  avait  réservé  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  déclarer  la  mise  en  état  de  siège.  Dès  lors,  un  sim- 
ple décret  livra  les  villes  et  les  départements  à  la  juridiction 
des  tribunaux  extraordinaires.  Bientôt  cette  juridiction  elle- 
même  parut  insuffisante.  On  inventa  ces  conmiissibns  mix- 
tes si  tristement  célèbres.  Chaque  dérogation  aux  principes 
sert  toujours  d'ouverture  à  de  plus  graves  abus. 

Certes,  l'examen  de  cette  période  révèle  des  excès  ^t  des 
erreurs  ;  mais,  à  l'apprécier  sans  parti  pris,  on  trouve  qu'elle 
tend  sensiblement  à  reprendre  la  voie  du  développement 
régulier  des  libertés  publiques.  Elle  est  intéressante  à  étu- 
dier, parce  qu'elle  montre  l'introduction  dans  notre  droit 
public  d'un  principe  nouveau,  brusquenient  jeté  dans  un 
milieu  qui  n'était  pas  préparé  à  le  recevoir.  De  là,  force  tâ- 
tonnements, de  grandes  illusions  et  des  déceptions  cruelles. 
Valait-il  mieux  s'arrêter,  comme  l'a  fait  la  Belgique,  au 
suffrage  restreint  et  à  l'oligarchie  censitaire?  Le  progrès  ne 
s'achète  que  par  des  épreuves  -successives.  Il  est  le  prix  ex- 
clusif de  ceux  qui  le  poursuivent  avec  une  invincible  con- 
stance, s'efforcent  de  préparer  l'avenir,  non  de  rappeler  un 
passé  évanoui. 


CHAPITRE  V 


LE   POUVOIR  JUDICIAIRE    DE    1852    A    1870 


Tendance  à  mettre  l'autorité  judiciaire  sous  la  subordination  du  pouvoir 
exécutif.  —  Ses  dangers.  —  La  limite  d'âge.  —  Le  roulement.  —  Lee 
listes  du  jury.  —  La  juridiction  de  la  haute  Cour. 


Nous  avons  vu  qu'à  Texception  de  la  monarchie  de  Juillet, 
les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  1814, 
pour  se  débarrasser  d'individualités  gênantes,  ont,  à  leur 
avènement, -tenté  une  atteinte,  plus  ou  moins  étendue,  au 
principe  de  Tirrévocabilité  du  mandat  judiciaire.  Plus  que 
tout  autre,  le  prince  que  les  événements  du  mois  de  décem- 
bre 1851  avaient  porté  au  pouvoir  devait  se  trouver  mal  à 
l'aise  en  face  d'une  magistrature  inamovible.  Le  1^'mars 
1852,  il  se  fit  adresser  un  rapport  où  le  garde  des  sceaux 
le  remercie  d'avoir,  dans  un  intérêt  social,  conservé  l'ina- 
movibilité judiciaire.  Néanmoins,  il  pense  que,  tout  en 
sauvegardant  les  apparences,  il  y  a  moyen   d'écarter  les 
magistrats   trop    attachés    au  •  régime   passé.     «   Depuis 
((  1824,  ditr-il,  un  grand  nombre  de  tribunaux  ont  subi  la 
«  présence  inutile  de  magistrats  que  l'âge  ou  des  infirmités 
((  rendaient  impropres  à  leurs  fonctions,  et  dans  bien  peu 
«  de  cas  il  a  été  possible  de  vaincre  la  force  d'inertie  qui 
«  s'opposait  à  toute  mesure  de  sévérité  nécessaire.  Le  sen- 
«  timent  de  la  confraternité,  l'intérêt  qui  s'attachait  à  la 
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((  position  personnelle  de  tel  ou  tel  magistrat  honorable, 
((  mais  impotent,  tous  ces  motifs  ont  assuré  la  continuation 
((  des  abus.  »  Quel  est  le  remède  proposé?  Établir  un  âge 
fatal  où  le  juge  sera  arraché  de  son  siège  en  vertu  d'une 
présomption  légale  d'incapacité. 

La  loi  de  1824,  il  est  vrai,  n'avait  pas  rempli  le  but  au- 
quel elle  était  destinée.  Une  réforme  devait  être  réalisée. 
Mais  cette  réforme  était-elle  urgente  à  ce  point  qu'il  fallût 
profiter  de  la  suspension  des  garanties  constitutionnelles 
pour  l'imposer?  Si  l'intérêt  des  justiciables,  la  dignité  de 
la  magistrature,  le  respect  pour  la  vieillesse,  ont  seuls  guidé 
les  résolutions  du  gouvernement,  pourquoi  soustraire  ses 
projets  aux  débats  contradictoires  des  Chambres?  pourquoi 
enlever  à  la  magistrature,  qui  va  être  frappée,  la  garantie 
d'un  examen  préliminaire  et  public,  dans  lequel  elle  aurait 
pu  fournir  un  contingent  de  lumières  spéciales  précieux  à 
recueillir?  M.  le  garde  des  sceaux  reconnaît  »  qu'on  peut 
«citer  quelques  hommes  d'élite  qui,  par  une  heureuse  ex- 
«  ception,  ont  conservé,  jusqu'à  leur  dernière  heure  et  dans 
«  un  âge  très-avancé,  les  hautes  facultés  par  lesquelles  ils 
«  avaient  brillé  dans  leurs  meilleurs  jours  » .  En  présence  de 
cet  aveu,  que  penser  de  la  règle  fatale  en  vertu  de  laquelle, 
sur  une  présomption  que  l'auteur  du  projet  confesse  lui- 
même  être  en  contradiction  avec  les  faits,  la  magistrature 
est  à  jamais  privée  de  la  longue  expérience  et  de  l'autorité 
incontestée  des  natures  d'élite  ? 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques-uns  des  nom- 
breux inconvénients  qu'a  entraînés  l'adoption  du  système 
consacré  par  le  décret  du  1"  mars  18S2. 

Les  magistrats  qui ,  par  suite  de  raccompUssemeut  de 
l'âge  déterminé,  ont  perdu  le  bénéfice  de  l'inamovibilité, 
doivent  néanmoins,  aux  termes  de  l'article  3  du  décret  pré» 
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cité,  continuer  Texercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  Tinstal- 
lation  de  leurs  successeurs. 

Il  dépend  donc  du  bon  vouloir  &u  garde  des  sceaux  de 
maintenir  plus  ou  moins  longtemps  sur  son  siège  un  ms^s- 
trat  qui  a  cessé  d'être  inamovible.  Que  devient  la  garantie 
promise  aux  justiciables  de  n'être  traduits  que  devant  des 
officiers  investis  d'un  mandat  irrévocable?  Singulière  con- 
tradiction I  Ce  magistrat,  maintenu  par  l'inaction  du  garde 
des  sceaux,  est,  par  une  présomption  légale,  incapable 
d'exercer  son  mandat. 

Le  moment  où  un  magistrat  doit  être  atteint  par  la  limite 
d'âge  est  connu  à  l'avance  dans  le  ressort  où  il  exerce. 
Aussi  voit-on  décroître  son  autorité  à  mesure  que  le  terme 
fatal  approche.  Le  président  n'est  plus  suivi  dans  la  direc- 
tion qu'il  veut  imprimer  aux  travaux  du  tribunal.  La  justice 
perd  de  sa  promptitude,  la  discipline  s'énerve,  et  les  abus 
grandissent  parmi  les  officiers  ministériels  non  surveillés. 
Une  fièvre  d'avancement  s'empare  du  corps  judiciaire.  On 
veut  arriver,  et  arriver  vite.  Les  heures  sont  comptées,  et  les 
vacances  prévues  de  longue  date  sont  de  longue  date  aussi 
l'objet  d'ardentes  compétitions.  De  là  une  docilité,  parfois 
excessive,  envers  la  main  qui  dispense  les  faveurs.  Le  juge 
vit  toujours  dans  l'attente  d'une  promotion  nouvelle.  Il  est 
promené  de  siège  en  siège  sans  avoir  le  temps  de  conqué- 
rir nulle  part  cette  influence  personnelle  qui  était  autrefois 
le  plus  digne  prix  d'une  vie  consacrée  à  la  justice. 

Tout  ce  que  nous  voulons  retenir,  quant  à  présent,  de  Té- 
tude  du  décret  du  1"  mars  18S2,  c'est  la  pensée  qui  Ta 
dicté.  Cette  pensée,  nous  allons  la  retrouver  dans  les  autres 
actes  du  gouvernement,  et  elle  nous  servira  à  caractériser 
cette  période  de  notre  histoire  judiciaire.  Nous  avons  vu 
comment  la  Restauration  d'abord,  la  monarchie  de  Juillet 
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ensuite,  étaient  arrivées  graduellement  à  attribuer  au  jury 
la  connaissance  des  délits  de  presse  et  des  délits  politiques, 
et  conunent  cette  attribution  avait  été  maintenue  par  la  Ré- 
publique. 

Nous  avons  félicité  ces  divers  gouvernements  d'avoir  ainsi 
dégagé  peu  à  peu  le  pouvoir  judiciaire  des  luttes  de  la  poli- 
tique, d*en  avoir  su  faire  un  instrument  de  justice,  non  un 
instrument  de  combat.  Le  nouveau  régime  entra  dans  la 
voie  contraire.  Le  décret  du  31  octobre  1851 ,  celui  du  17  fé- 
vrier 1852,  la  loi  même  du  11  mai  1868,  la  loi  sur  le  droit 
de  réunion,  tout,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe, 
est  inspiré  du  même  esprit.  Loin  d'éviter  de  compromettre 
le  prestige  de  l'autorité  judiciaire  dans  la  lutte  des  partis,  le 
gouvernement  cherche  à  se  faire  une  arme  de  ce  pouvoir,  et 
non-seulement  un  moyen  de  répression,  mais  encore,  dans 
une  certaine  mesure,  par  les  considérants  de  ses  jugements, 
un  moyen  d'agression.  Aussi  s'efforce-t-il  de  placer  l'auto- 
rité judiciaire  sous  la  dépendance  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Nous  trouvons  une  manifestation  non  moins  significative 
de  ces  préocupations  dans  un  autre  décret  du  16  août  1859. 
Ce  décret  statue  sur  un  objet  de  la  discipline  intérieure  des 
cours  et  tribunaux„qui,  aux  termes  des  lois  organiques,  ren- 
tre dans  la  compétence  du  gouvernement. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu,  en  condamnant  les  mêmes 
hommes  à  exercer  perpétuellement  les  rigueurs  de  la  juri- 
diction répressive,  ressusciter  dans  le  cœur  de  nos  magis- 
trats cette  impitoyable  dureté  qui  caractérisait  autrefois  les 
juges  au  criminel.  Il  a  pensé  que  les  intelligences  s'ouvri- 
raient, au  contraire,  et  que  le  savoir  s'étendrait,  si  chacun 
était  successiv^nent  appelé  à  connaître  toutes  les  variétés 
d'affaires  et  à  les  examiner  sous  leurs  divers  points  de  vue. 
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Mais,  c(»iiU»nt  d'avoir  |K>sé  le  princijM%  il  en  a  remis  l'appli- 
cation au  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  TÉtat.  Disposi- 
tion excellente,  à  la  condition  que  le  pHivernement  n'abuse 
pas  de  cette  faculté,  à  Teffel  de  se  compi>s«^r  artificiellement, 
dans  un  triliunal  nombreux,  luie  majorité  dcx^ile  pour  les 
chambre^  où  sont  jugées  les  affain^s  politiquis.  Il  faut  que 
la  répartition  soit  impartiale  ;  il  faut  aussi  qu'elle  s<iit  faite 
avec  tact  et  discernement,  que  les  divers  éléments  de  tem- 
pérament, de  caractère,  d'intelligence,  qu'une  compagnie 
renferme  dans  son  sein,  soient  toujours  groupés  de  manière 
à  se  corriger,  à  se  compléter  Tun  par  l'autre. 

Une  ordonnance  (1)  du  11  octobre  1820,  complétée  par 
une  ordonnance  du  24  juillet  1823  et,  en  dernier  lieu,  par 
un  décret  du  28  octobre  1834,  avait  établi,  en  cette  matière, 
un  ordre  de  choses  qui  offrait  les  garanties  d'mie  lH>nn(» 
justice. 

Chaque  année,  une  commission,  composée,  dans  les  Cours 
d'appel,  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre, 
et  du  plus  ancien  conseiller  de  chacune  des  chambres, 
d'après  l'ordre  du  tableau,  fixait  le  roulement  des  conseillers 
dans  les  chambres  dont  la  Cour  était  composée.  Le  procu- 
reur général  était  appelé  à  la  commission  pour  être  entendu 
en  ses  observations. 

A  la  mémo  époque,  les  présidents  se  partageaient  entre 
eux  le  service  civil  et  le  service  criminel  de  l'année  suivante. 

Le  tableau  de  la  répartition  des  conseillers,  arrêté  par  la 
commission,  était  soumis  à  l'approbation  des  chambres 
assemblées.  Si  la  commission  et  l'assemblée  des  cbambres 
ne  s'accordaient  pas,  le  garde  des  sceaux  prononçait. 


(1)  Pour  la  léfçislation  antérieure,  voir  décrets  des  30  mars  1808  et 
6  juillet- 1810. 
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Dans  les  tribunaux  de  1'®  instance  composés  de  plus  de 
deux  chambres,  une  commission,  formée  du  président,  des 
vice-présidents  et  du  doyen,  fixait,  après  Tavis  du  procu- 
reur, le  rouleirient  des  juges  dans  chacune  des  chambres 
dont  se  composait  le  tribunal. 

Le  tableau  de  la  répartition  des  juges  était  soumis  à  l'ap- 
probation des  chambres  assemblées,  et  ce  n'était  également 
qu'en  cas  de  désaccord  que  le  garde  des  sceaux  prononçait. 

C'étaient  donc  les  cours  et  tribunaux  qui  procédaient  eux- 
mièmes  à  la  distribution  de  leurs  membres  entre  les  diverses 
chambres.  Ainsi,  d'une  part  la  légitime  susceptibilité  de  la 
magistrature  était  ménagée;  de  l'autre,  l'impartialité  dans 
cette  répartition  du  personnel  se  trouvait  assurée.  Ces 
garanties  furent  enlevées  par  le  décret  du  16  août  1859. 
Les  commissions  furent  supprimées,  et  le  premier  président 
seul  fut  appelé,  à  quoi?  à  statuer?  Non,  mais  à  dresser  avec 
le  procureur  général  le  tableau  du  roulement,  puis  à  sou- 
mettre ce  tableau  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux. 

Pourquoi  cette  intervention  du  pouvoir  politique  dans  le 
domaine  judiciaire?  Parce  que,  la  connaissance  des  délits  de 
presse  et  des  délits  politiques  ayant  été  attribuée  aux  tribu- 
naux correctionnels,  le  gouvernement  croyait  utile  à  ses 
vues  de  se  réserver  le  droit  de  composer  à  sa  guise  les 
chambres  qui,  dans  les  ressorts  importants ,  auraient  à 
prononcer  sur  cette  nature  d'affaires.  Les  intérêts  de  la  jus- 
tice étaient  subordonnés  aux  intérêts  du  chef  de  l'État. 

Que  l'on  ne  nous  reproche  pas  d'exagérer.  Voici  en  quels 
termes  un  des  derniers  gardes  des  sceaux  du  second  Empire^ 
dans  un  rapport  adressé  au  chef  de  l'État,  qualifiait  les 
dispositions  du  décret  de  18S9  :  «Ce  système,  disait-il, 
difficilement  praticable  et  critiqué  par  les  magistrats  mêmes 
qui  étaient  chargés  de  l'appliquer,  présente  de  sérieux 


DE    LA    FRANCJl    ET    DE    J.A    UELOigCE.  83 

inconvénients  au  point  de  vue  de  la  dignité  et  de  l'indé- 
pendance de  la  magistrature.  »  Aussi ,  par  un  décret  du 
21  février  1870,  ces  dispositions  furent-elles  abrogées,  et 
le  retour*  pur  et  simple  au  système  de  l'ordonnance  du 
11  octobre  1820  décidé.  Mais  le  gouvernement  impérial 
succomba  avant  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  décret. 

En  vertu  du  décret  du  2  mars  1852,  l'autorité  adminis- 
trative rentre  en  possession  du  droit  de  composer  à  son  gré 
la  liste  des  notables.  Cette  qualification ,  qui  est,  pour  le 
commerçant ,  une  source  tout  à  la  fois  de  considération 
morale  et  de  bénéfices  pécuniaires,  devient  entre  les  mains 
du  préfet  le  prix  des  services  politiques  et  électoraux  rendus 
à  son  administration. 

C'est  le  même  esprit  qui  dicte  la  loi  du  4  juin  18S3,  sur 
la  composition  du  jury.  Le  législateur  de  1848,  on  se  le 
rappelle,  avait  confié  la  formation  des  listes  du  jury  à  une 
commission  indépendante. 

Cette  commission  est  supprimée  et  remplacée  par  deux 
autres  :  l'une  qui  siège  au  chef-lieu  de  canton,  l'autre  qui 
siège  au  chef-lieu  d"* arrondissement  ;  la  première  dont  le 
travail  est  préparatoire,  la  seconde  dont  le  travail  est  défi- 
nitif, mais  qui,  la  première  comme  la  seconde,  sont  exclusi- 
vement composées  d'agents  du  gouvernement. 

Le  préambule  de  la  Constitution  du  1 4  janvier  1 852  porte  : 
((  Le  Sénat  ne  sera  pas,  comme  la  Chambre  des  pairs,  trans- 
formé en  Cour  de  justice  ;  il  conservera  son  caractère  de 
modérateur  suprême,  car  la  défaveur  atteint  toujours  les 
corps  politiques  lorsque  le  sanctuaire  des  législations  devient 
un  tribunal  criminel.  L'impartialité  du  juge  est  trop  souvent 
mise  en  doute,  et  il  perd  de  son  prestige  devant  l'opinion, 
qui  va  quelquefois  jusqu'à  l'accuser  d'être  l'instrument  de 
la  passion  ou  de  la  haine.  » 
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dette  (lôclaratioli  l'ait  allusion  aii.v  artirl(»s33  tic»  la  CJuirte 
(lu  l  juin  1814  ot  28  de  la  Charte  du  14  août  1830,  qui 
attrilniaient  k  la  Chambre  dos  pairs  la  connaissanœ  dos 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sùrotc  de  l'Etat. 
On  comprend  que  le  prince  qui  signait  ces  lignes  eût  ses 
raisons  personnelles  pour  décliner  la  c^nnpétence  des  arnHs 
de  la  Chand)re  des  pairs.  Mais,  qu<»l  qne  soit  le  motif  qui  ait 
dicté  cette  pensée,  elle  est  juste  (»t  répond  au  sentiment 
public.  Le  scandale  des  procès  qui  se^  sont  déroulés  devant 
la  Cliandini  d(»s  [)airs,  pendant  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis-Philippe,  a  ébranlé  la  force  morale  sur  laquelle 
reposait  son  gouvernement. 

Mais  la  Constitution  du  li  jîuivier  1832  ne  repousse  la 
juridiction  extraordinaire  de  la  seconde  Chambre  que  pour 
la  remplacer  par  la  juridiction  mm  moins  extraordinaire 
d'une  liaut(»  Cour  de  justice.  L'article  34,  titre  VII ,  de  cette 
Constitution  est  ainsi  conçu:  «Une  haute  Gourde  justice» 
juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  toutes  personnes 
qui  auront  été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues  de 
crimes,  attxMitats  ou  complots  contre  le  président  de  la 
République  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  tîxtérieure  de 
FÉtat. 

Un  premier  sénatus-consulte  du  10  juillet  18S2  a  déter- 
miné les  règles  relatives  à  l'organisation  de  cette  haute  Cour. 
Il  a  décidé  qu'(41e  se  composerait  :  1**  d'une  chambre  des 
mises  en  accusation  et  d'une  chambre  de  jugement,  formées 
déjuges  pris  parmi  les  ujembres  de  la  Cour  de  cassation; 
2"*  d'un  haut  jury  pris  parmi  les  membres  des  conseils 
généraux  des  départements. 

Un  second  sénatus-consulte  du  4  juin  1838  a  étendu  la 
juridiction  de  cette  Cour.  Jusqu'alors,  elle  n'était  compé- 
tente qu'à  raison  de  la  nature  spéciale  des  crimes,  attentats 
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OU  complots  qui  lui  étaieut  (léférés;  (»lle  reçut  alors  une 
nouvelle  compétence.  Elle  fut  appelée  à  connaître  non- 
seuleujeht  des  crimes,  mais  encore  des  simples  délits  com- 
mis par  certaines  individualités  priviléfçiées  :  h»s  princes  d(» 
la  famille  impériale  et  de  la  famille  de  l'empereur,  les 
ministres,  les  grands  ofllciers  de  la  couromic»,  les  grand- 
croix  de  la  Légion  d'lionn(»ur,  les  ambassadeurs,  etc. 

Quand  la  poursuite  avait  pour  objet  un  délit,  la  chambre 
de  jugement  statuait  sans  l'assistance  du  jury. 

Les  verdicts  des  hauts  jurys,  les  arrêts  des  hautes  cours 
ont-ils  jeté  moins  de  discrédit  sur  le  gouvernement  impérial 
que  les  jugements  de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  déclin  du 
règne  de  Louis-Philippe?  l'histoire  impartiale  le  dira. 

En  créant  une  juridiction  exceptionnelle  [)our  certains 
crimes  ou  certains  personnages,  la  Constitution  de  1852  iw 
faisait  que  répéter  ce  qui  se  trouvait  déjà  dans  les  Consti- 
tutions précédentes.  Avant  elle,  la  Constitution  du  4  no- 
vembre 1848  (1)  avait  remis  en  lumière  cette  juridiction 
qu'avait  imaginée  la  Constitution  du  3  novembre  1791  (2), 
et  qu'avaient  répétée  tour  à  tour  la  Constitution  du  5  fruc- 
tidor an  m  (3),  celle  du  22  frimaire  an  vni  (4)  et  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xii  (3). 

Beccaria  n'a-t-il  pas  dit:  ((  I^)rsqu'un  gouvernement 
«  évoque  une  affaire  devant  mi  tribunal  qui  n'est  pas  le 
«  tribunal  habituel,  il  étal)lit  une  présomption  publique 
«  d'innocence  en  faveur  de  l'accusé  et  de  partialité  contre 
«  le  juge.  ))   L'invincible  préjugé  populaire  s'est  toujours 

(1)  Const.  4  uovembi"e  1848,  art.  91. 

(2)  Const.  3  septembre  1791,  art.  23,  tit.  III,  chap.  V. 

(3)  Const.  5  fmctidor  an  m,  arf.  265  et  suiv. 

(4)  Const.  22  frimaire^n  viii,  art.  73. 

(5)  S.-Ç.  28  floréal  an  xii,  tit.  XIIL 
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prononcé  dans  le  niôine  sens  que  le  philosophe,  et  il  faut 
avouer  que  les  faits  ont  été  souvent  une  preuve  éclatante 
que  rinstinct  du  pays  ne  se  trompe  guère. 

Les  événements  du  4  septembre  1870  ont  eu  pour  con- 
séquence la  suppression  de  la  haute  Cour  créée  par  la 
Constitution  de  1852. 


CHAPITRE    VI 


LE    POUVOIR    JUDICIAJBE    DE     1870  A  1871. 


Retour  vers  la  législation  de  1848. 

Le  gouvernement  que  les  désastres  des  premiers  jours  du 
mois  de  septembre  1870  ont  amené  à  la  direction  des  affaires 
semblait,  dans  le  péril  suprême  de  la  patrie,  n'avoir  ni  le 
temps,  ni  la  mission  de  toucher  à  notre  organisation  judi- 
ciaire. Il  a  cru  cependant  devoir  y  apporter  un  certain 
nombre  de  modifications.  Ces  modifications  n'ont  eu  qu'une 
existence  éphémère  et  elles  n'ont  guère  survécu  au  pouvoir 
qui  les  avait  édictées. 

Un  premier  décret  du  14  octobre  1870  remet  piovisoi- 
rement  en  vigueur  la  loi  du  7  août  1848  sur  la  composition 
des  listes  du  jury.  Ce  décret  est  aujourd'hui  remplacé  par 
la  loi  du  21  novembre  1872. 

Un  second  décret,  en  date  du  17  octobre  1870,  a  appelé 
à  concourir  au  scrutin  pour  l'élection  des  juges  aux  tri- 
bunaux de  commerce  tous  les  citoyens  patentés.  Les  nom- 
breuses préoccupations  du  gouvernement  lui  faisaient 
oublier  sans  doute  qu'en  vertu  de  nos  nouvelles  loi^  d'impôt, 
il  y  a  beaucoup  de  citoyens  patentés  qui  ne  sont  pas  com- 
merçants et  par  conséquent  ne  sont  pas  justiciables  des  tri- 
bunaux consulaires.  Vn  des  premiers  actes  de  l'Assemblée 
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iiatioiial(*  a  été  do  rapportfM'  œ  cléiîret  par  une  loi  du 
4  avril  1871. 

Lo  21  octobre  1870,  le  ^ouveriiemeut  porta  sa  sollici- 
tude sur  le  roulement  aniniel  des  magistrats  entre  les 
ehandires  des  (lours  et  tribunaux.  11  trouva  que  le  décret  du 
2  février  1870  n'avait  pas  fait  assez.  Il  crut  faire  preuve  de 
discernement  en  abandonnant  cc^tte  répartition  si  délicate 
au  cîiprice  aveugle  du  sort.  Un  arrêté  du  12  juillet  1871  a, 
de  nouveau,  remis  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  11  octobre  1820. 

Le  1(5  novembre  1870,  il  supprima,  dans  les  Cours  d'appel, 
l(»  titre  (»t  les  fonctions  d(î  premier  avocat  général  ;  ce  titre 
et  ces  fonctions  ont  été  rétablis.  Enfin  deux  décrets  des 
28  janvier  et  3  février  1871  ont  prononcé  la  déchéance  de 
quinze  magistrats  inamovibles,  accusés  d*avoir  pris  part  aux 
travaux  des  commissions  mixtes  de  1832.  l'ne  loi  du  23  mars 
suivant  a  annulé  ces  décrets.  Lu  blûme  sévère  dont  l'As- 
semblée a  flétri  les  commissions  mixtes  rend  plus  éclatant 
encore  cet  hommage  au  i)rincipe  de  l'inviolabihté  judiciaire. 
Mais  l'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  bornée  à  remettre 
les  choBes  en  l'état  où  elles  étaient  avant  que  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  se  livrât  à  ses  tentatives  de 
réformes  :  par  deux  lois  importantes,  elle  a  apporté,  dans  les 
règles  relatives  à  notre  organisation  judiciaire,  d'utiles 
progrès  que  nous  étudierons  dans  les  prochains  chapitres. 


TITRE     II 


OUGANISATION    JUDICIAIRE  ACTUELLEMENT    EN    VIGUEUIl 

EN    FRANCE    ET    EN   BELGIQUE. 

1871-1875 


CHAPITRE  PUEMIEU. 

Du  mode  de  noinination,  de  riiiaiiiovibilité  et  de  la  mise  à  la 

retraite  des  magistrats. 


CHAPITRE  IL 


De  la  liiérarchie  et  de  la  discipline  judiciaires;  des  traitements. 


CHAPITRE  lll. 

Des  juridictions. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  ministt»re  public,  de  la  police  judiciaire,  des  auxiliaires  de  la 

justice. 


CHAPITRE  V. 

Conclusion. 


TITRE  II 


ORGANISATION    JUDICIAIRE   ACTUELLEMENT    EN    VIGUEUR 

EN    FRANCE   ET   EN   BELGIQUE. 

1891-1895. 


CHAPITRE   PREMIER 

Mode  de  nomination,  inamovibilité,  mise  à  la  retraite  des  magistrats. 

En  France,  le  chef  de  TÉtat  choisit  et  institue  tous  les 
membres  des  Cours  et  des  tribunaux  civils.  Il  nomme  éga- 
lement les  juges  de  paix.  Certaines  conditions  d'âge  et  de 
capacité  sont  exigées  des  candidats.  Les  conditions  d'ûge 
sont  de  :  trente  ans  pour  les  juges  de  paix  (1),  vingt-cinq 
ans  pour  les  juges  aux  tribunaux  de  première  instance, 
vingt-sept  ans  pour  les  présidents  et  vice-présidents  des  tri- 
bunaux (2),  ainsi  que  pour  les  conseillers  aux  Cours  d'ap- 
pel, trente  ans  pour  les  présidents  de  Cour  d'appel  (3)  et 
pour  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  (4). 

La  capacité  et  l'aptitude  se  justifient  par  la  production 


(1)  Const.  du  >5  finictidor  an  ni,  art.  209. 

(2)  L.  20  avril  1810. 

(3)  Ibid,,  art.  65. 

(4)  Const.  du  5  fnictidor  an  m,  nrt.  200, 
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lin  (liplùnie  de  licencié  en  droit  et  par  un  stage  de  deux 
ans  au  moins  au  barreau  (1).  Seuls  les  candidats  aux  jus- 
tices de  paix  sont  dispensés  de  fournir  toute  preuve  de 
préparations  préalables  à  l'exercice  des  fonctions  qu'ils 
sollicitent. 

La  Constitution  de  1831  doiuie  également  au  roi  des 
Belges  le  droit  de  nommer  aux  fonctions  judiciaires.  Les 
conditions  imposées  à  ses  choix  sont  analogues  h  celles  qui 
sont  écrit(»s  dans  la  législation  française.  Elles  regardent 
également  l'âge  et  la  capacité  du  postulant.  Seulement  la 
justification  d'études  juridiques  préparatoires  est  exigée  du 
juge  de  paix  comme  des  autres  magistrats. 

Nul  n'obtient  ce  poste  judiciaire  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  docteur  eu 
droit  (2). 

Pour  être  nommé  juge  ou  juge  suppléant  près  d'un  tribu- 
nal de  première  instance,  il  est  nécessaire,  en  outre,  d'avoir 
exercé  des  fonctions  judiciaires,  suivi  le  barreau  ou  enseigné 
le  droit  dans  une  université  de  l'Etat  pendant  au  moins, 
deux  ans.  Pour  devenir  président  ou  vice-président,  il  faut 
justifierdevin^t-septans  accomplisetde  cinq  ans  d'exercice. 
Ces  dernières  conditions  sont  aussi  requises  des  conseillers. 
Nul  n'est  président  de  chambre  dans  une  Cour  d'appel  avant 
trente  ans.  Celui  qui  veut  être  admis  à  la  Cour  de  cassation 
est  tenu  d'établir  que,  pendant  dix  ans,  il  a  exercé  une 
fonction  judiciaire,  et  qu'il  a  trente  ans  accomplis  s'il  as- 
pire à  être  conseiller,  trente-cinq  s'il  veut  occuper  la  pré- 
sidence (3). 

(1)  L.  20  avril  1810,  art.  64.  —  L.  du  22  ventôse,  2  germinal  an  zn, 
*           relative  aux  écoles  de  droite 

(2)  L.  B.  sur  l'org.  jud.  du  18  juin  1869,  art.  3^ 

(3)  !M,,  art.  17,  69,  123. 
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Mais  si,  sauf  de  légères  inodifirations,  la  Constitution  do 
1831  a  reproduit  les  Gonditi<)ns  d'Age  et  de  capacité  impo- 
sées pat  nos  lois  organiques,  elle  crée,  à  un  autre  point  de 
vue,  entre  les  institutions  judiciaires  des  deux  peuples  une 
différence  capitale.  Elle  consacre  le  système  des  candida- 
tures électives  pour  les  charges  les  plus  élevées  de  la  judi- 
cature  et  elle  appelle  les  assemblées  politiques  à  concourir 
avec  la  magistrature  elle-même  à  la  formation  des  listes  de 
présentation. 

Ainsi  les  juges  de  paix,  les  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sont  librement  choisis  par  le  roi  des  Belges 
parmi  tous  les  candidats  qui  présentent  les  conditions  re- 
quises, aux  termes  de  la  loi  organique,  pour  aspirer  à  ces 
postes  judiciaires. 

Les  conseillers  des  Cours  d'appel,  au  contraire,  les  prési- 
dents et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance, 
doivent  être  pris  sur  deux  listes  présentées,  l'une  par  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  la  vacance  s'est  produite,  l'autre 
par  le  conseil  provincial  de  l'une  des  provinces  comprises 
dans  ce  ressort. 

Les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  sont,  de  la  même 
manière,  obligatoirement  choisis  parmi  les  candidats  portés 
sur  deux  listes  doubles  proposées,  l'une  par  le  Sénat,  l'autre 
par  la  Cour  de  cassation. 

Les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent  l'être  égale- 
ment sur  l'autre. 

Les  présentations  sont  rendues  publicpies  au  moins 
quinze  jours  avant  la  nomination. 

Enfin  les  Cours  élisent  elles-mêmes  dans  leur  sein  leurs 
présidents  et  leurs  vice-présidents  (1). 

(1)  Const»  B.  du  7  février  18.31,  art,  99. 
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Examinons  dans  quelle  forme  se  font  ces  élections  judi- 
ciaires. 

Lorsqu'une  place  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de- 
vient vacante,  le  premier  président,  soit  d'office,  soit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  convoque  une  assemblée 
générale  à  TefTet  de  procéder  à  la  formation  de  la  liste 
double  prescrite  par  l'article  99  de  la  Constitution.  — La 
Cour  ne  forme  cette  liste  que  si  la  majorité  de  ses  membres 
se  trouve  réunie.  —  La  présentation  de  chaque  candidat  a 
lieu  séparément,  par  bulletin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent 
pas  cette  majorité,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui,  au  second  tour,  ont  réuni 
le  plus  de  voix.  Dans  le  cas  de  parité  de  suffrages,  les 
plus  âgés  sont  préférés.  La  séance  est  publique.  Le  pro- 
cureur général  transmet  une  expédition  de  la  liste  de  pré- 
sentation au  Sénat,  qui  procède  alors,  de  son  côté,  à  la-lbr- 
mation  de  sa  liste  double. 

■ 

Expédition  de  la  liste  dressée  par  le  Sénat  est  envoyée 
au  procureur  général,  puis  les  deux  listes  sont  transmises 
au  gouvernement  par  le  procureur  général  et  par  le  Sénat. 

Lorsque  la  place  de  président  vient  à  vaquer,  il  est  pro 
cédé  à  la  nomination  d'un  conseiller  ;  puis  la  Cour,  ainsi 
complétée,  élit  son  président  dans  les  formes  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  (1).  Ces  formes  sont  également  applicables 
aux  élections  de  président  et  aux  présentations  de  candidate 
pour  les  places  de  conseillers  dans  les  Cours  d'appel  (2).  La 
loi  a  déterminé  l'ordre  de  présentation  en  vertu  duquel 
chaque  conseil  provincial  choisit,  à  son  tour,  un  certain 


(1)  L.  du  4  iioût  1832.  art.  1  à  -1. 

(2)  IbiiL,  Jiit.  38,  39  et  40. 
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nombre  de  candidats  pour  remplir  les  vides  qui  se  produi- 
sent dans  les  trois  Cours  d'appel  de  la  Belgique. 

En  France,  les  membres  assis  de  la  Cour  de  cassation,  les 
conseillers  et  juges  exerçant  la  juridiction  ordinaire  en 
matière  civile,  criminelle  ou  correctionnelle,  jouissent  seuls 
dû  privilège  de  Tinamovibilité. 

Les  juges  d'attribution  en  matière  civile  et  les  juges  de 
simple  police  sont  ou  révocables,  comme  le  juge  de  paix,  ou 
élus  à  temps,  comme  les  raembres  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  conseils  de  prud'hommes. 

D'après  le  Code  d'instruction  criminelle  (1),  le  juge  de 
paix  n'exerçait  pas  seul  la  juridiction  de  simple  police; 
dans  certains  cas,  il  partageait  cette  juridiction  avec  le 
maire. 

L'institution  de  ce  tribunal  de  police  des  maires  avait  été 
considérée  comme  purement  facultative,  et,  sur  presque 
tons  les  points  du  territoire,  elle  était  tombée  en  désuétude. 
Une  loi  récente  du  27  janvier  1873  l'a  supprimée. 

La  Constitution  belge  de  1831  consacre  le  principe  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature  d'une  manière  absolue  (2). 

Elle  n'admet  pas  d'exception  à  l'égard  du  juge  de  paix  et 
de  ses  suppléants. 

La  loi  belge  du  1"  mai  1849  a  également  supprimé  le 
pouvoir  juridictionnel  que  le  Code  d'instruction  criminelle 
avait  attribué  au  chef  de  l'administration  municipale. 

L'article  lOSde  la  Constitution  reconnaît  l'existence  des 
tribunaux  de  commerce.  Il  laisse  à  la  loi  le  soin  de  régler 
le  mode  de  nomination  et  la  durée  des  fonctions  de  leurs 
membres. 


(1)  Art.  166. 

(2)  Const.  7  février  1831,  art.  100. 
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Nous  avons  inontrt»  coinmont,  ou  Franco,  lo  décret  du 
1"  mars  1852  a  cliaugù  riustitution  judiciaire  à  vie  en  une 
institution  judiciaire  à  tornie. 

Eu  vertu  do  cet  acte,  sont  mis  de  plein  droit  à  la 
retraite  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  à  Tâge  de 
soixante-quinze  ans,  les  magistrats  des  Cours  d'appel  et  dés 
tribunaux  de  premièn»  instance  à  l'Age  de  soixante-dix 
ans  accomplis. 

Dès  1852,  le  gouvernement  lielge  sollicitait  de  la  législa- 
ture une*  disposition  consacrant  le  principe  de  la  mise  à  la 
retraite  forcée  des  magistrats  à  un  Age  déterminé.  Cette 
proposition  fut  repoussée  par  les  Chambres.  Le  rapporteur 
combattit  la  présomption  d'incapacité  que  le  gouvernement 
laisait  poser  sur  tout  magistrat  ayant  accompli  sa  soixante- 
dixième  année,  n  II  suffit,  disait-il,  de  jeter  les  yeux  sur 
plusieurs  de  nos  cours  et  tribunaux  pour  acquérir  la  con- 
viction qu'à  soixante-dix  ans  plus  d'un  magistrat  remplit 
convenablement  ses  devoirs.»  Cependant  la  loi  du  10  mai 
1845  investit  les  corps  judiciaires  du  droit  de  forcer  leurs 
membres  à  la  retraite  par  un  jugement,  alors  qu'ils  seraient 
dans  l'impossibilité  notoire  de  satisfaire  aux  exigences  de 
leur  charge.  En  1848,  la  question  fut  de  nouveau  agitée. 
La  proposition  de  fixer  la  limite  d'Age  à  soixante-dix  ans  fut 
encore  mise  en  avant  et  de  nouveau  repoussée.  «  L'indé- 
pendance du  magistrat,  pour  être  complète,  fut-il  répondu, 
doit  être  aussi  bien  à  l'abri  du  caprice  des^  majorités  parle- 
mentaires que  de  l'arbitraire  du  pouvoir.  Admettre  l'éta- 
blissement de  présomptions  légales  d'incapacité  pour  le 
magistrat,  c'est  livrer  au  caprice  des  majorités  le  principe 
de  l'inamovibilité  ;  car  les  majorités  peuvent  étendre  demain 
ce  qu'elles  ont  limité  hier.  Elles  pcuviMit,  dans  un  intérêt 
politique  ou  de  parti,  portorl'Agede  retraite  forcée  à  soixante 
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ans,  et  changer  ainsi  la  majorité  dans  le  sein  des  corps  judi- 
ciaires. » 

Ses  échecs  successifs  ne  découragèrent  pas  le  gouverne- 
ment, qui  fit,  en  1867,  une  nouvelle  et  plus  heureuse 
tentative.  L'opinion  publique  était  lasse  des  abus  que  pré- 
sentait le  maintien  sur  leurs  sièges  de  magistrats  devenus 
impuissants  à  administrer  la  justice.  Cependant  l'adoption 
de  la  loi  du  23  juillet  1867  rencontra  d'énergiques  résis- 
tances. La  difficulté  juridique  résultait  de  ce  que,  la  Consti- 
tution portant  que  les  juges  sont  nommés  à  vie  et  ne 
peuvent  être  privés  de  leurs  places  que  par  un  jugement,  le 
Parlement  n'avait  pas  le  droit  d'enlever,  par  une  loi  géné- 
rale, et  à  partir  d'un  certain  âge,  les  juges  à  l'exercice  de  la 
justice.  Le  législateur  imagina  le  procédé  suivant  pour 
triompher  de  cet  obstacle.  Les  membres  des  Cours  et  tri- 
bunaux ne  quittent  toujours  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'un 
jugement  ;  mais  ce  jugement  doit  intervenir  dans  deux 
circonstances  :  d'abord,  lorsqu'une  infirmité  grave  et  per- 
manente ne  laisse  plus  au  titulaire  la  faculté  de  remplir 
convenablement  ses  fonctions;  ensuite,  lorsqu'il  a  passé, 
s'il  est  membre  d'un  tribunal,  l'âge  de  soixante-dix  ans  ; 
d'une  cour,  celui  de  soixante-douze  ans,  et  de  la  Cour  de 
cassation,  celui  de  soixante-quinze  ans.  Dans  la  seconde 
hypothèse,  le  jugement  à  intervenir  ne  fait  que  constater 
l'accomplissement  de  la  limite  d'âge,  et  prononce  la  mise 
à  la  retraite  en  exécution  des  prescriptions  légales.  En  tout 
cas,  la  sentence  doit  être  prononcée  contradictoirement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  et  sauf  recours  en  cas- 
sation. 


CHAPITRE    II 


De  la  hiérarchie  et  de  la  disciplino  judiciaires.  —  Des  traitements. 


Lorsque,  en  Tan  viii,  les  tribunaux  d'appel  furent  établis, 
comme  conséquence  de  cette  création,  le  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  x  constitua  les  juridictions  inférieures 
dans  un  état  de  dépendance  hiérarchique  vis-à-vis  des  juri- 
dictions supérieures.  Il  établit  un  grand  juge,  ministre  de 
la  justice,  exerçant  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et 
les  membres  qui  les  composent  des  droits  de  surveillance 
et  de  répréhension. 

Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  le  grand  juge,  fut 
investi  d'une  autorité  de*  censure  et  de  discipline  sur  les 
tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels  :  il  put,  pour 
cause  grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les 
mander  près  du  grand  juge  pour  y  rendre  compte  do  leur 
conduite.  Les  tribunaux  d*appel  reçurent  un  droit  de  sur- 
veillance sur  les  tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tri- 
bunaux civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement* 

Quand  la  loi  du  20  avril  1810  réahsa  Tœuvre,  longtemps 
poursuivie,  de  la  réunion  de  la  justice  criminelle  à  la  justice 
civile,  les  Cours  impériales  concentrèrent  en  leurs  mains  la 
totalité  de  Faction  disciphnaire  sur  les  juridictions  crimi-- 
nellcs,  correctionnelles  et  de  police,  conime  sur  les  juridic-' 
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lions  civiles  et  commerciales,  et  la  Cour  de  cassation  con- 
serva sa  suprématie  en  ces  matières  qui  intéressent  la 
dignité  et  Tindépendance  de  la  magistrature  entière.  Ces 
règles  sont  restées  en  vigueur  en  Belgique  comme  en 
P'rance  (1). 

Le  chapitre  vni  de  la  loi  de  1810  traite  de  la  discipline, 
il  prévoit  plusieurs  hypothèses.  Les  juges  s^absentent  sans 
congé;  pendant  leur  absence,  ils  sont  privés  de  traitement; 
après  un  certain  délai,  s'ils  négligent  de  satisfaire  aux  or- 
dres de  se  rendre  à  leur  poste,  ils  sont  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplacés.  Les  articles  211  et  212  de  la 
loi  belge  frappent  de  la  même  peine  les  juges  qui,  après  en 
avoir  été  dûment  avertis,  ne  fixent  pas  leur  résidence  dans  la 
ville  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions.  Seulement,  c'est 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  pour  les  juges  de 
paix,  les  présidents  et  les  juges  du  tribunal  de  première 
instance  et  du  tribunal  de  commerce,  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation pour  les  membres  de  la  Cour  d'appel,  que  les  contre- 
venants sont  déclarés  démissionnaires. 

La  seconde  hypothèse  prévue  par  le  législateur  de  1810 
est  celle  où  un  membre  de  l'ordre  judiciaire  a  commis  un 
acte  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et  la  délicatesse 
de  la  magistrature,  mais  qui  ne  constitue  pas  un  délit  de 
droit  commun.  Les  présidents  des  cours  et  tribunaux 
adressent  un  avertissement  au  juge  qui  compromet  son 
caractère.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou  même  sans 
avertissement  préalable,  si  la  faute  est  assez  grave,  le  juge 
encourt  la  censure  simple,  ou  la  censure  avec  réprimande, 
ou  la  suspension  provisoire» 

La  censure  avec  réprimande  emporte  de  droit  privation 


(1)  L»  B.  sur  l'org.  judi  du  18  juin  1869,  art.  U7i 
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de  traitement  pendant  un  mois,  la  suspension  provisoire 
emporte  privation  de  traitement  pendant  sa  durée.  La  dé- 
cision n'est  prise  que  le  juge  inculpé  entendu  ou  dûment 
appelé  à  la  chambre  du  conseil,  et  sur  les  conclusions  écrites 
du  ministère  public.  Avant  d'être  exécutées,  les  décisions 
des  tribunaux  de  première  instance  sont  soumises  aux 
Cours  d'appel.  La  Cour  exerce  les  droits  de  discipline  attri- 
bués au  tribunal  ;  lorsque  celui-ci  manque  à  ce  devoir,  elle 
peut  lui  adresser  un  avertissement  d'être  désormais  plus 
exact  h  le  remplir.  Le  procureur  général  rend  compte  au 
ministre  des  résolutions  adoptées  par  la  cour.  Quand  elle 
prononce  ou  confirme  la  censure  avec  réprimande  ou  la 
suspension,  la  décision  n'est  mise  à  exécution  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  la  justice.  Le  minis- 
tre, quand  la  gravité  des  faits  l'exige,  conserve  le  droit  qu'il 
tient  de  l'article  82  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X,  de  déférer  directement  le  juge  inculpé  à  la  Cour  de 
cassation.  Mais  la. Cour  de  cassation  elle-même  ne  pouvait, 
jusqu'en  18S2,  que  le  frapper  de  suspension.  Le  titre  II  du 
décret  du  1®'  mtirs  de  cette  année  décide  que,  lorsqu'un  ma- 
gistrat inamovible  est  frappé  de  la  suspension  provisoire,  la 
décision  doit  être  transmise  au  garde  des  sceaux,  qui  dénonce, 
s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  à  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour 
peut,  selon  la  gravité  des  faits,  et  après  avoir  entendu  le 
magistrat  inculpé  en  la  chambre  du  conseil,  le  déclarer 
déchu  de  ses  fonctions.  Elle  peut  aussi  prononcer  la  dé- 
chéance contre  le  magistrat  traduit  directement  devant  elle 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  82  du  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  x. 

Le  juge  qui  se  trouve  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt, 
de  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  con- 
damnation correctionnelle,  est  frappé  de  suspension  provi- 
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soire(l).  En  cas  de  condamnation,  lo  jugement  est  transmis 
au  ministre,  qui  dénonce  à  la  Cour  le  magistrat  condamné, 
et  la  Cour  prononce  la  déchéance. 

En  Belgique  le  juge  est  privé  de  sa  place  par  un  jugement 
en  cas  d'indignité  morale,  comme  en  cas  d'incapacité  phy- 
sique ou  intellectuelle. 

Des  garanties  d'un  autre  ordre  ont  été  établies  pour  pro- 
téger Je  magistrat  contre  la  haine  ou  le  désir  de  vengeance 
qui  exciteraient  à  lui  intenter  des  poursuites  vexatoires,  en 
môme  temps  que  pour  assurer  l'exercice  de  l'autorité  disci- 
plinaire dont  nous  venons  d'expliquer  les  principes.  Des 
règles  particulières  d'instruction  et  de  compétence  sont 
établies  pour  les  crimes  que  les  membres  des  cours  et 
tribunaux  commettent  soit  dans  (2)  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, soit  en  dehors  (3).  Sur  ce  point  les  mômes  disposi- 
tions sont  en  vigueur  en  Belgique  et  en  France. 

La  question  du  traitement  des  membres  de  Tordre  judi- 
ciaire, pour  ne  soulever  que  des  difficultés  pécuniaires,  n'en 
intéresse  pas  moins  directement  l'indépendance  et  la  dignité 
de  la  magistrature.  En  France,  le  gouvernement  a  fait  de 
successifs  efforts  pour  améliorer  la  situation  matérielle 
des  magistrats,  mais,  en  présence  du  nombre  considé- 
rable des  places  de  judicature,  il  n'a  pas  encore  réussi  à 
leur  assurer  à  tous  un  traitement  en  rapport  avec  les 
exigences  de  leur  position  officielle.  De  là  une  plus  grande 
pénurie  dans  le  recrutement  des  sujets  aspirant  à  débuter 
dans  les  rangs  modestes  de  la  magistrature.  Les  jinnies  gens 
intelligents  qui  n'ont  pas  une  position  de  fortune  indépen- 


(1)  L.20  avrillSlO,  art.  58. 

(2)  C.  (Tinsi,  crim.,  art.  48a  à  50.3.- L.  20  avril  1810.— D.  6  juillet  1810. 
(.3)  Art.  479  à  482  C,  d'Instr,  cn'm. 
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danto  reculent  devant  les  privations  qui  assiègent  les 
premiers  pas  dans  cette  carrière.  La  Belgique,  comme  la 
France,  n'accorde  h  ses  magistrats  les  plus  haut  placés 
qu'une  situation  pécuniaire  modeste;  mais,  plus  heureuse 
que  notre  patrie,  elle  a  pu  assurer  contre  la  gêne  et  le 
besoin  jusqu'aux  derniers  degrés  de  sa  hiérarchie  judiciaire. 

Il  suffit  de  comparer  les  traitements  alloués,  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  la  classe  la  moins  rétribuée  de  leurs  tri- 
bunaux, pour  comprendre  la  différence  qui  sépare  à  ce  point 
de  vue  la  situation  de  leurs  magistrats. 

En  Belgique,  les  présidents  et  procureurs  des  tribunaux 
de  la  dernière  classe  touchent  6,000  francs  (1).  En  France, 
les  présidents  et  procureurs  dans  204  ressorts  ne  reçoivent 
que  3,600  francs  (2).  Les  juges  d'instruction  chez  nos 
voisins  ont,  au  minimum,  4,500  francs,  les  juges  et  sub- 
stituts 4,000  francs.  Chez  nous,  leminimuni  du  juge  d'in- 
struction est  réduit  à  2,880  francs,  et  celui  des  juges  et  sub- 
stituts à  2,400  francs. 

Dans  les  cantons  belges,  le  juge  de  paix  perçoit,  au  moins, 
3,000  francs  de  traitement  fixe,  sans  compter  ses  émo- 
luments. Les  juges  de  paix  des  villes  et  communes  fran- 
çaises d'une  population  agglomérée  inférieure  à  trois  mille 
âmes  émargent  1,800  francs  pour  tout  traitement  (3); 
leurs  greffiers,  600  francs;  les  greffiers  de  justice  de  paix 
belges  ont,  au  moins,  1,300  francs. 

(1)  L.  surl'org.  jud.  18  juin  1869. 

(2)  D.  22  septembre  1862. 
(3)D.23  août  1851. 


CHAPITRE    ni 


Des  juridictions. 


Le  décret  du  1"  mai  1790  a  limité  à  doux  le  maximum 
dos  degrés  de  juridictiou  qu'un  m^me  procès  aurait  à  par- 
courir :  beaucoup  de  contestations  sont  définitivemont 
tranchées  par  un  seul  juge. 

Chaque  juge  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  ressort  territorial 
qui  lui  est  assigné  par  la  loi.  Nous  trouvons,  en  Belgique, 
une  exception  à  cette  règle  :  le  roi  a  le  droit,  si  les  besoins  du 
service  le  permettent,  do  charger  un  juge  de  paix  de  desservir 
un  canton  contigu  (1).  Cette  disposition  doit  être  appliquée 
de  façon  que  Textension  de  juridiction,  une  fois  accordée  à 
un  juge,  ne  lui  est  plus  ôtée  que  de  son  consentement  ;  au- 
trement, les  dispositions  édictées  par  Tarticle  100  de  la 
Constitution  seraient  méconnues.  Si,  en  effet,  un  juge  de 
paix  était  révocable  au  gré  du  gouvernement  quant  h  la 
juridiction  qu'il  exerce  dans  un  canton,  les  justiciables  de  ce 
canton  seraient  jugés  par  un  juge  amovible,  ce  qui  serait 
contraire  au  §  1"  de  cet  article,  et  ce  juge  serait  déf(hicé 
sans  son  consentement,  ce  que  ne  permet  pas  le  §  2  dudit 
article. 

Le  territoire  de  la  France  et  celui  de  la  Belgique  sont 
partagés  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  à  la  tête 

(1)  L.  B.  Org.  jud.,  art.!»',  §  2. 
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de  cliacune  desquelles  est  placée  une  cour  qui  réunit  en  sa 
main  la  totalité  de  la  juridiction  civile  et  criminelle.  Cette 
cour  exerce  sa  juridiction,  quelquefois  en  premier  et  dernier 
ressort,  plus  souvent  sur  appel.  Certains  litiges  qui  n'ont 
pas  paru  au  législateur  d'un  intérêt  assez  élevé  pour 
remonter  jusqu'à  elle  sont  tranchés  définitivement  par  les 
juges  inférieurs. 

Elle  a,  au-dessous  d'elle,  des  juridictions  subordonnées  : 
les  unes  ordinaires,  les  autres  d'exception. 

En  matière  civile,  au  chef-lieu  de  chaque  arror>dissemeiit, 
siège  un  tribunal  qui  a  la  compétence  ordinaire  dans  toute 
l'étendue  de  l'arrondissement. 

Là  où  les  besoins  du  commerce  le  rendent  opportun,  à  côté 
de  la  juridiction  civile  ordinaire,  est  établie  une  juridiction 
consulaire  qui  prononce  sur  les  affaires  commerciales.  Le 
ressort  de  cette  juridiction  est  le  même  que  celui  du  tribunal 
civil.  Au  chef-lieu  de  chaque  canton,  il  y  a  un  juge  de  paix 
qui,  dans  les  procès  civils,  remplit  un  rôle  de  conciliation 
préliminaire  et  prononce  sur  certaines  difficultés  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée  par  la  loi. 

Tels  sont,  en  Belgique  comme  en  France,  les  juges 
d'exception  qui  exercent  avec  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment la  juridiction  civile  sous  la  direction  des  Cours  d'appel. 

Les  juges  chargés  de  régler  le  contentieux  des  affaires 
commerciales  procèdent  de  l'élection. 

lie  corps  électoral  investi  du  droit  de  nommer  les  membres 
des  tribunaux  consulaires  est  pris  parmi  les  commerçants  re- 
commandablespar  leur  probité,  leur  esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie. Aux  termes  de  la  loi  du  21  octobre  1871,  la  liste  des 
notables  électeurs  est  dressée  par  une  commission  composée 
du  président  du  tribunal  de  commerce  qui  préside  et  d'un 
juge  à  ce  tribunal,  du  président  et  d'un  membre  de  la  cham- 
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bre  de  commerce,  de  trois  conseillers  généraux,  du  président 
du  conseil  des  prud'hommes  et  du  maire  de  la  ville  où  siège 
le  tribunal.  Lesjuges  au  tribunal  de  commerce,  membres  de 
la  chambre  de  commerce,  juges  du  tribunal  civil  et  conseillers 
généraux  sont  désignés  par  l'élection  des  corps  auxquels  ils 
appartiennent.  La  commission  ainsi  composée  procède  à  la 
révision  annuelle  de  la  liste  électorale.  Cette  liste  est  affichée 
et  publiée  par  les  soins  du  préfet.  Un  exemplaire,  signé  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  est  déposé  au  greffe. 
Tout  patenté  du  ressort  a  le  droit  d'en  prendre  connait:- 
saince,  et,  à  toute  époque,  de  demander  la  radiation  des 
électeurs  qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'incapacité 
prévus  par  la  loi.  L'action  est  portée  sans  frais  devant  le 
tribunal  civil  qui  prononce  en  la  chambre  du  conseil.  En 
appel  la  Cour  statue  dans  la  même  forme. 

Nul  n'est  nommé  juge  s'il  n'a  été  suppléant.  Le  président 
est  choisi  parmi  les  anciens  juges.  L'élection  est  faite  par 
deux  scrutins  de  liste  séparés  pour  les  juges  et  les  sup- 
pléants, et  au  scrutin  individuel  pour  le  président.  Le  col- 
lège électoral  est  convoqué,  dans  la  seconde  quinzaine 
d'octobre,  par  le  préfet  ;  il  procède  aux  opérations  du  scrutin 
sous  la  présidence  du  maire.  Tout  électeur  peut,  dans  les 
cinq  jours  après  l'élection,  attaquer  les  opérations  devant  la 
Cour  d'appel,  qui  statue  sommairement  et  sans  frais.  Le 
procureur  général  a  un  délai  de  dix  jours  pour  demander  la 
nullité. 

Les  nominations  sont  faites  pour  deux  ans  ;  les  membres 
sortants  sont  rééligibles  pour  une  seconde  période  de  deux 
ans.  Cette  nouvelle  période  expirée,  ils  ne  sont  éligibles 
qu'après  un  an  d'intervalle  (1). 

(1)  C.  comm.,  art.  622, 623. 
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En  Belgique,  où  la  durée  des  fonctions  consulaires  est  la 
môme,  les  présidents  et  vice-présidents  sont  seuls  immé- 
diatement rééligîbles  pour  une  seconde  période  de  deux 
ans.  Toute  autre  réélection  n'est  valable  qu'après  un  an 
écoulé  hors  de  Tcxercice  du  mandat  judiciaire. 

Les  membres  des  tribunaux  consulaires  sont  élus  dans 
une  assemblée  composée  de  commerçants  payant  au  trésor 
de  rÉtat,  du  chef  de  leur  patente,  la  somme  de  42  francs 
32  centimes.  Ladéputation  permanente  arrête  tous  les  ans, 
le  1"  juillet,  la  liste  des  électeurs  pour  chaque  arrondisse- 
ment. Cette  liste  reste  déposée  au  greffe  du  gouvernement 
provincial.  Dans  les  quinze  jours,  tout  commerçant  qui  se 
croit  indûment  omis  réclame  auprès  de  la  députation  per- 
manente, qui  statue  dans  la  huitaine.  Les  électeurs  sont 
convoqués  à  domicile  et  par  écrit,  par  le  gouverneur  de  la 
province,  dans  les  deux  mois  qui  précèdent  l'expiration  des 
fonctions  auxquelles  il  s'agit  de  pourvoir,  et  au  moins  dix 
jours  avant  celui  de  l'élection.  L'assemblée  électorale  se 
réunit  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce  et  est 
présidée  par  le  président  de  ce  tribunal.  Les  réclamations 
contre  la  validité  de  l'élection  sont  portées,  dans  les  cinq 
jours,  devant  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, qui  statue  en  dernier  ressort.  L'élection  n'est  annulée 
que  pour  irrégularité  grave,  soit  sur  réclamation,  soit  d'of- 
fice. Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  insti- 
tués par  le  roi  (1). 

Dans  le  domaine  du  contentieux  commercial,  à  côté  des 
tribunaux  dont  nous  venons  d'expliquer  la  composition,  le 
Gode  de  commerce  avait  établi  une  autre  juridiction  qui, 
sous  le  nom  d'arbitres  forcés,  tranchait  les  contestations  entre 

(1)  L.  B.  Org.  jud.,  art.  37  et  suivants. 


DE  LA  FRANCE  ET  DE  LA  BELGIQUE.     107 

associés  de  commerce,  pour  raison  de  la  société.  L'appel 
des  sentences  de  ces  arbitres  était  porté  devant  la  Cour  (1). 
L'arbitrage  forcé  existe  encore  en  Belgique  ;  il  a  été  sup- 
primé en  Franco,  et  la  connaissance  des  litiges  sur  les- 
quels prononçaient  les  arbitres  a  été  renvoyée  aux  tribunaux 
de  commerce  (2). 

Un  décret  du  18  mars  1806  a  introduit  dans  notre  orga- 
nisation judiciaire,  sous  le  nom  de  conseil  de  prud'hommes, 
une  sorte  de  tribunal  arbitral  pour  vider,  par  voie  de  con- 
ciliation, ou,  à  défaut  de  conciliation,  par  voie  de  jugement, 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  chefs  d'industrie  et  les 
ouvriers,  ou  les  ouvriers  entre  eux,  dans  certaines  limites 
déterminées.  Les  décrets  des  \  1  juin  1809  et  3  août  1810  ont 
étendu  et  généralisé  cette  institution.  Aujourd'hui  elle  est  ré- 
gie, en  France,  par  la  loi  du  1*' juin  1853  complétée  par  celle 
du  4  juin  1864,  et,  en  Belgique,  par  la  loi  du  7  février  18S9. 
Les  deux  législations  consacrent  des  principes  analogues 
pour  la  composition,  la  compétence  et  le  mode  de  procéder 
de  ces  conseils. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  composés  de  patrons 
et  d'ouvriers  en  nombres  égaux,  et  élus  :  les  prud'hommes 
patrons,  par  les  iîhefs  d'industrie,  et  les  prud'hommes  ou- 
vriers, par  les  ouvriers,  réunis  en  assemblées  distinctes.  Le 
nombre  des  membres  du  conseil  ne  doit  pas  être  inférieur 
à  six.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le 
contentieux  des  listes  électorales  et  des  élections  est  porté, 
en  France,  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  en  Belgique,  de- 
vant la  députation  permanente  du  conseil  provincial.  L'ap- 
pel  des  décisions  des  prud'hommes  sur  les  contestations 


(1)  C.  comm.,art.  61  à  64. 

(2)  Code  de  commerce  belge.  —  L»  F.  du  17  juillet  1856. 
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commerciales  est  interjeté  devant  les  juges  consulaires.  A 
leur  juridiction  civile,  ils  joignent  une  juridiction  discipli- 
naire et  un  pouvoir  de  répression. 

Des  actes  du  gouvernement  règlent  les  questions  rela- 
tives à  leur  organisation,  après  avis  de  Tautorité  commu- 
nale et  des  chambres  de  commerce. 

C'est  la  qualification  donnée  par  la  loi  pénale  à  Tacte 
répressible  qui  détermine  la  juridiction  appelée  à  en  con- 
naître. La  punition  des  contraventions  appartient  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  ;  celle  des  délits,  aux  tribunaux 
correctionnels;  celle  des  crimes,  aux  cours  d'assises. 

La  juridiction  de  simple  police  appartient,  en  Belgique  et 
en  France,  au  juge  de  paix.  Le  juge  de  paix  belge  connaît, 
en  outre,  des  contraventions  de  grande  voirie  et  des  contra- 
ventions à  la  police  du  roulage  qui,  chez  nous,  sont  défé- 
rées à  la  juridiction  administrative.  11  prononce  sur  les 
infractions  aux  règlements  de  police  provinciale,  sur  les 
délits  de  vagabondage  et  de  mendicité,  sur  les  délits  ruraux 
prévus  par  la  loi  du  6  octobre  1791  (1).  Le  juge  de  simple 
police  statue  tantôt  en  premier  et  dernier  ressort,  tantôt  à 
charge  d'appel  ;  l'appel  est  porté  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement. 

La  juridiction  correctionnelle  appartient  au  juge  civil  de 
première  instance.  Le  tribunal  correctionnel  ne  prononce 
jamais  qu'en  premier  ressort  (2).  Les  appels  des  jugements 
rendus  en  matière  correctionnelle  sont  portés  à  la  Cour  (3). 

La  juridiction  criminelle  est  exercée  par  la  cour,  avec  la 


(1)  L.  B.  le»-  mai  1849. 

(2)  C.  dlnslr,  crim,,  art  199. 

(3)  L.  F.  13  juin  1856.  —  L.  B.  l^r  mai  1849,  art.  6. 
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collaboration  d'un  jury  ayant  pour  mission  de  prononcer 
sur  la  culpabilité  ou  non-culpabilité  de  l'accusé.  Confor- 
mément au  verdict  de  ce  jury,  le  juge  fait  l'application  de 
la  loi. 

Dans  les  opérations  de  la  justice  criminelle  et  correction- 
nelle, il  y  a  deux  ordres  de  juridictions  à  exercer  :  une  juri- 
diction d'instruction  et  une  juridiction  de  jugement.  Le 
rôle  de  la  juridiction  d'instruction  consiste  à  statuer  sur 
les  incidents  formant  question  contentieuse,  qui  surgissent 
pendant  l'examen  des  faits  et  témoignages  recueillis,  et 
quand  cet  examen  est  terminé,  à  décider  s'il  y  a  lieu,  oui 
ou  non,  de  déférer  l'inculpé  au  juge  chargé  d'appliquer  le 
châtiment  (1). 

^  La  Cour  a  la  plénitude  de  la  juridiction  d'instruction. 
Pour  opérer  l'instruction,  elle  a  sous  ses  ordres  un  ou  plu- 
sieurs juges,  dans  chaque  tribunal  d'arrondissement,  spé-* 
cialement  désignés  à  cet  effet,  et  ses  chambres  de  mises  en 
accusation.  Le  rôle  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
consiste  à  statuer  sur  l'appel  de  celles  des  décisions  du  juge 
d'instruction  contre  lesquelles  cette  voie  de  recours  est 
ouverte,  à  prononcer  seule  sur  tous  les  incidents  de  l'in- 
struction des  faits  criminels.  La  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  lui  est  jointe  quelquefois  à  raison  de  la 
gravité  des  faits.  La  Cour  a  le  droit  d'évoquer  l'afiFaire 
en  tout  état  d'instruction,  jusqu'à  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, et  de  la  soustraire  ainsi  au  juge  inférieur. 

La  Cour  exerce  la  juridiction  de  jugement,  en  matière 
criminelle,  par  un  certain  nombre  de  ses  délégués  com- 
missionnés  pour  aller  tenir  les  assises  dans  chaque  départe- 
ment, aux  lieux  et  jours  indiqués.  Ces  magistrats  sont 

(1)  C.  dinstr.  crim.  —  L.  17  juillet  1856. 
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désignés  au  iioinbre  de  trois  par  la  cour,  soit  parmi  ses 
membres,  soit  parmi  les  membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  ville  où  s'ouvre  la  session.  Ils  jugent  avec  le 
concours  de  jurés  investis  par  la  loi  d'un  mandat  spécial 
pour  chaque  affaire,  à  Teffet  de  prononcer  sur  la  question 
de  culpabilité,  et  tirés  sur  une  liste  de  citoyens,  dressée 
suivant  les  formes  et  règles  prescrites.  Les  décisions  de  la 
cour  d'assises  sont  toujours  définitives. 

Cette  question  a  été  souvent  controversée  :  être  juré,  est-ce 
un  droit?  Est-ce  simplement  un  devoir?  En  est-il  de  l'exer- 
cice de  cette  mission  de  justice  comme  de  l'exercice  des 
droits  électoraux?  Le  citoyen  qui  n'est  frappé  d'aucune 
indignité  ou  incapacité  doit-il  être  investi  d'une  action 
pour  revendiquer  sa  part  dans  cette  fonction  publique,  ou 
bien  celui-là  seul  doit-il  être  juré  qui  réunit  certaines  con- 
ditions de  lumières  et  de  moralité?  Faut-il,  en  coiiséquence, 
laisser  à  une  appréciation  nécessairement  discrétionnaire  le 
soin  de  décider  ceux  qui  remplissent  les  conditions  requi- 
ses; car,  établir  un  débat  contentieux  sur  des  degrés  de 
capacité,  c'est  chose  impossible. 

Certains  publicistes  ont  soutenu  que  le  droit  d'être  élec- 
teur avait  pour  corollaire  naturel  le  droit  d'être  juré.  Us  ont 
fait  voir  que  l'on  ne  pouvait  abandonner  à  un  pouvoir  quel- 
conque le  droit  de  trier  parmi  les  citoyens  ceux  qu'il  juge- 
rait aptes  à  remplir  cette  fonction  publique  sans  lui  donner 
la  faculté  d'influer  plus  ou  moins  directement  sur  les  ver- 
dicts ;  ils  ont  soutenu  qu'il  valait  mieux  encourir  le  reproche 
de  faire  trop  large  la  part  du  hasard  que  de  i)lacer  l'adminis- 
tion  de  la  justice  criminelle  sous  le  coup  d'une  inévitable 
suspicion  de  partialité.  Ils  ont  fait  ressortir  le  caractère 
politique  de  cette  institution.  Ils  ont  rappelé  que  le  jul*)' 
était  le  pays  jugeant,  comme  l'Assemblée  était  le  pays  déli^ 
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bérant,  et  ils  en  ont  conclu  que  Ton  ne  pouvait  pas  plus 
enlever  à  un  citoyen  Texercice  de  sa  part  de  souverai- 
neté dans  le  domaine  judiciaire  que  dans  le  domaine 
politique.  L'un  des  écrivains  éminents  de  l'école  libérale, 
M.  de  Tocqueville,  va  plus  loin  :  il  loue  surtout  cette  institua 
tion  des  progrès  qu'elle  est  appelée  à  apporter  aux  lumières 
du  peuple  :  «  Jlî  ne  sais,  dit-il,  si  le  jury  est  utile  à  ceux  qui 
ont  des  procès,  mais  je  suis  sûr  qu'il  est  très-utile  à  ceux 
qui  les  jugent.  Je  le  regarde  comme  l'un  des  moyens  les 
plus  efficaces  dont  puisse  se  servir  la  société  pour  l'éduca- 
tion du  peuple.  » 

Il  est  impossible  deméconnaître  le  côté  séduisant  de  cette 
théorie.  Aussi  le  législateur  a-t-il  souvent  voulu  la  mettre  en 
pratique.  Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1791,  se 
faire  porter  sur  la  liste  du  jury  n'est  pas  seulement  un  droit, 
c'est  un  devoir,  et  celui  qui  manque  à  cette  obligation  est 
puni  de  la  privation  de  suffrage  pendant  deux  ans.  De  môme, 
la  loi  du  7  août  1848  consacre  en  faveur  de  tout  électeur 
le  droit  d'être  porté  sur  la  liste  du  jury,  et  ouvre  une  action 
publique  contre  toute  omission  ou  radiation  indûment 
faites. 

Toutefois,  si  Ton  pénètre  plus  avant  dans  l'étude  du  mé- 
canisme imaginé  par  ces  deux  lois,  on  reconnaît  qu'elles 
font  à  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer  une  concession 
illusoire.  Ces  listes  générales,  oîi  la  première  impose  le  de- 
voir, où  la  seconde  proclame  le  droit  de  se  faire  inscrire, 
établissent  quoi  ?  la  faculté  de  revendiquer  les  fonctions  de 
juré?  nullement,  mais  une  aptitude  éventuelle  à  le  devenir 
au  cas  où  l'autorité  compétente  jugerait  convenable  devons 
désigner  à  cet  effet i 

Ainsi,  aux  époques  mêmes  où  le  législateur  a  été  le  plus 
enclin  à  céder  aux  exigences  de  l'esprit  de  système,  dès  qu'il 
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lui  a  fallu  organiser  le  mode  de  formation,  non  d'une  liste 
théorique  et  générale,  mais  de  la  liste  réelle,  de  celle  qui 
est  utilisée  pour  le  service  annuel  des  assises,  il  a  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  abandonner  aux  caprices  aveugles  du  sort 
le  soin  de  désigner  parmi  les  électeurs  ceux  dont  les  noms 
seraient  inscrits.  lia  senti  que,  sous  peine  de  déserter  d'une 
manière  absolue  le  droit  de  Taccusé  et  la  défense  de  la  so- 
ciété, il  était  indispensable  de  confier  ce  choix  à  une  auto- 
rité intelligente  et  éclairée.  C'est  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une 
nécessité  logique.  Pour  avoir  le  droit  d'être  juré,  il  faut 
avoir  la  capacité  nécessaire  pour  exercer  les  devoirs  qu'im- 
pose cette  grande  et  difficile  mission.  Or,  il  est  évident  que 
pour  l'exercice  des  fonctions  de  juré,  il  faut  beaucoup  plus 
de  fermeté,  de  sagacité,  de  moralité  que  pour  l'exercice  du 
droit  de  vote,  et  que  ces  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  ne  se 
présument  pas  a  priori^  mais  doivent  être  établies  a  pos- 
teriori^ par  un  examen  consciencieux. 

Ce  principe  paraît  aujourd'hui  incontesté,  la  loi  que 
l'Assemblée  nationale  a  voté  le  21  décembre  1872,  comme 
la  loi  belge  du  18  juin  1869,  ne  considèrent  l'exercice  des 
droits  politiques  que  comme  une  des  conditions  requises  pour 
être  juré. 

On  aurait  tort  néanmoins  de  soutenir  que  le  jury  a  perdu 
son  caractère  d'institution  politique.  Ce  serait  une  erreur. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  voir  comment  les  deax 
systèmes  belge  et  français  se  séparent  sur  un  point  capital 
La  loi  française  permet  à  l'autorité  chargée  de  désigner  les 
jurés  de  choisir  les  capacités  partout  où  elle  les  trouve.  La 
loi  belge,  au  contraire,  ne  l'autorise  à  opérer  son  recrute- 
ment que  parmi  les  citoyens  versant  au  trésor  de  l'État,  en 
contributions  directes,  une  somme  variant  de  250  à  90  fr., 
d'après  la  province  où  est  fixé  leur  domicile,  ou  exerçant 
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certaines  .foûctions  et  professions  privilégiées.  Cette  diver- 
gence s'explique  par  la  constitution  politique  différente  des 
deux  nations.  Une  législation  qui  nie  à  ceux  qui  ne  payent 
pas  un  cens  requis  laêapacité  nécessaire  pour  prendre  part 
à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  dans  le  domaine 
politique,  ne  peut,  sans  une  contradiction  manifeste,  leur 
reconnaître  cette  capacité  dans  le  domaine  judiciaire.  Il  y 
aurait  danger  à  appeler  les  représentants  d'une  classe  exclue 
de  toute  participation  à  la  direction  des  affaires  publiques,  à 
juger  les  attaques  dont  l'organisation  politique  est  l'objet. 
C'est  en  ce  sens  seulement,  et  à  un  point  de  vue  général, 
qu'il  y  a  une  corrélation  évidente  entre  le  droit  d'être  juré  et 
celui  de  voter. 

Il  est  indispensable  d'abandonner  à  l'appréciation  discré- 
tionnaire d'une  autorité  la  désignation  des  jurés;  c'est  sur 
le  choix  de  cette  autorité  que  doit  se  reporter  toute  l'atten- 
tion. La  législation  belge  confie  la  formation  de  la  liste  de 
service  du  jury  à  l'autorité  judiciaire.  Aux  termes  des  arti- 
cles 102  et  suivants  de  la  loi  du  18  juin  1869,  «  la  députa- 
«  tion  du  conseil  provincial  dresse  une  liste  générale  pour 
((  chaque  arrondissement  judiciaire  de  la  province,  et  trans- 
«  met  cette  liste  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
«  stance  avant  le  30  septembre  de  chaque  année.  Le  prési- 
«  dent  du  tribunal,  assisté  des  deux  membres  les  premiers 
((  dans  l'ordre  du  tableau,  forme  une  liste  de  la  moitié  des 
«  noms  portés  sur  la  liste  générale  et  adresse  cette  liste , 
«  avant  le  1"  novembre,  au  président  de  la  Cour  d'ap- 
((  pel.  » 

Le  premier  président,  assisté  des  deux  membres  les  pre- 
miers dans  l'ordre  du  tableau,  réduit  à  la  moitié  chacune 
des  listes  envoyées  par  les  présidents  des  tribunaux  respec- 
tifs du  ressort  de  la  Cour. 

8 
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Les  listes  ainsi  réduites  des  arrondissemeiJt|^/de  chaque 
province  sont  réunies  en  une  seule  liste  pour  le  service  du 
jury  de  l'année  suivante. 

Ces  opérations  de  réduction  ont  lieu  dans  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Ainsi  l'autorité   judiciaire  fait  seule  les  choix.  Certes, 
cette  autorité  présente,  pour  cette  opération   délicate,  de 
précieuses  lumières.  Nous  n'hésitons  pourtant  pas  à  dire 
que,    dans  notre  peasée,    c'est  retirer  à  la  défense  ses 
plus  précieuses  garanties,  que  d'abandonner  exclusivement 
à  la  magistrature  la  formation  des  Ustcs  du  jury.  Le  jury, 
réduit  à  l'état  d'instrument  docile  des  présidents  des  Cours 
et  tribunaux,  perd  son  prestige.  Comment,   ce  sont  les 
juges  qui  vont  siéger  aux  assises,  c'est  le  conseiller  qui  va  les 
présider,  qui,  à  titre  de  doyens  et  d'accord  avec  leurs  prési- 
dents, vont  former  la  liste  des  jurés?  Certes,  nous  ne  vou- 
lons pas  insinuer  que  les  magistrats  préméditent  la  perte 
des  accusés.  Qui  oserait  nier  cependant  qu'à  raison  de  la 
nature  de  leurs  fonctions  et  du  zèle  avec  lequel  ils  les  exer- 
cent, ils  soient  surtout  préoccupés  d'assurer  la  répression? 
Il  faudrait  n'avoir  jamais  entendu  un  résumé  de  président 
d'assises,  pour  ignorer  combien  il  est  difficile  à  un  magis- 
trat, même  inspiré  par  un  sincère  désir  d'impartialité,  de 
tenir  la  balance  égale  entre  les  intérêts  de  la  défense  et  ceux 
de  l'accusation.  11  faudrait  bien  mal  connaître  le  cœur  hu- 
main pour  prétendre  que,  dans  le  choix  des  jurés,  les  magis- 
trats ne  seront  pas  guidés  par  un  désir  involontaire,  mais 
inévitable,  de  préparer  des  verdicts  conformes  aux  tendan- 
ces de  leur  esprit.  Dès  lors,  le  jury  cesse  d'être  une  garantie; 
il  devient  un  danger  pour  le  prévenu.   La  Belgique  a  donc 
conservé  le  ncuii  du  jury  plus  qu'elle  n'a  réalisé  les  avan- 
tages de  cette  uistitution* 
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Nous  avons  fait  voir  dans  les  chapitres  précédents  à  com- 
bien de  variations  successives  a  été  soumise  cette  partie  de 
notre  législation. 

Une  loi  du  21  novembre  1872  vient  de  tenter  un  nouvel 
essai.  Par  le  rôle  pr-épondérant  qu'elle  attribue  à  Tautorité 
judiciaire,  elle  se  rapproche  beaucoup  de  la  législation  belge. 
Cette  loi  a  conservé  les  deux  commissions  imaginées  en  18S3. 
Elle  a  seulement  modifié  leur  composition. 

La  commission  préparatoire  est  composée,  dans  les  can- 
tons qui  comprennent  plusieurs  communes,  du  juge  de  paix, 
président,  des  suppléants  du  juge  de-  paix  et  des  maires  de 
toutes  les  communes  ;  dans  les  cantons  formés  d'une  seule 
commune,  du  juge  de  paix,  de  ses  suppléants,  du  maire  de  la 
commune  et  de  deux  conseillers  désignés  par  le  conseil  mu- 
nicipal. Dans  les  communes  enfin  divisées  en  plusieurs  can- 
tons, il  y  a  autant  de  commissions  que  de  cantons.  Chacune 
de  ces  commissions  comprend,  indépendamment  du  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléants,  le  maire  de  la  ville  ou  un  adjoint 
délégué  par  lui,  deux  conseillers  nnunicipaux  désignés  par  le 
conseil  et  les  maires  des  communes  rurales  comprises  dans 
le  canton.  • 

On  le  voit,  dans  la  commission  cantonale  prédomine  déjà. 
Télément  judiciaire,  mais  cette  prépondérance  est  plus  sen- 
sible encore  dans  la  composition  de  la  commission  de  révi- 
sion. Cette  commission  a  non-seulement  le  droit  d'éliminer 
la  moitié  des  noms,  elle  peut  encore  porter  sur  cette  liste  des 
noms  qui  n'ont  point  été  inscrits  sur  les  listes  préparatoires 
des  commissions  cantonales.  Elle  a  également  la  faculté 
d'élever  ou  d'abaisser  pour  chaque  canton  le  contingent 
proportionnel  fixé  par  le  préfet. 

Cette  seconde  commission  comprend  tous  les  juges  do 
paix,  en  face  de  tous  les  conseillers  généraux  de  rari*ondis- 
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ment;  jusqu'ici  les  deux  éléments,  électif  d'un  côté,  judi- 
ciaire de  l'autre,  sont  équilibrés.  Mais  voici  qui  rompt  l'é- 
quilibre. A  qui  est  déférée  la  présidence.  Au  président  du 
tribunal,  et  ce  président  reçoit,  en  outre,  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  De  partage  !  mais  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  partage  dans  une  commission  ainsi  composée.  Les 
juges  de  paix  votent  avec  le  président  du  tribunal  civil,  et 
les  conseillers  généraux  assistent,  spectateurs  impuissants, 
à  la  formation  de  la  liste  par  les  mains  de  ce  magistrat.  Ce 
n'est  pas  voix  prépondérante  qu'il  fallait  dire,  c'est  droit  de 
décider.  A  quoi  bon  alors  une  commission? 

L'honorable  rapporteur  de  la  loi  du  4  juin  1853  disait 
que  les  tribunaux  ordinaires  avaient  été  dessaisis  et  le  jury 
institué  en  matière  criminelle  pour  que  l'accusé  soit  assuré 
de  trouver  dans  les  arbitres  de  son  sort  «  une  liberté  de 
jugement  et,  pour  ainsi  dire,  une  fraîcheur  de  conscience 
inconnues  au  juge  habitué  à  manier  la  juridiction  répres- 
sive » .  Si  les  magistrats  manquent  des  qualités  qui  carac- 
térisent le  bon  juré,  comment  sauront-t-ils  les  découvrir 
chez  les  autres?  Non,  la  magistrature  doit  avoir  un  grand 
rôle  dans  la  composition  du  jury  ;  mais  il  y  a  un  sérieux 
inconvénient  à  lui  donner  le  droit  exclusif  de  le  former. 

La  liste  qui  sort  de  ces  deux  triages  successifs  s'appelle  la 
liste  annuelle  ou  de  service.  Sur  cette  liste,  par  un  tirage  au 
sort  en  audience  publique,  aux  approches  de  chaque  session, 
est  formée  une  seconde  liste  pour  le  service  de  la  session. 
Cette  liste  comprend  trente-six  noms  en  France,  trente  en 
Belgique.  Elle  s'appelle  liste  de  session. 

Enfin  sur  la  liste  de  session,  au  jour  indiqué  pour  l'ouver- 
ture des  débats,  par  un  nouveau  tirage  au  sort,  accompagné 
d'un  droit  de  récusation  non  motivé,  est  formée  la  liste  des 
jurés  qui  connaissent  de  l'affaire. 
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Nous  avons  expliqué  comment  la  loi  française  du 
9  août  1849  a,  par  son  article  8,  placé,  à  côté  des  juges  ordi- 
naires en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  la  juridiction 
extraordinaire  des  conseils  de  guerre.  Mais  pour  que  ces 
conseils  soient  appelés  à  sortir  de  la  limite  naturelle  de  leur 
compétence  et  à  connaître  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  individus  non  militaires,  la  loi  e^ige  la  réunion  de  deux 
conditions  indispensables.  La  première,  c'est  que  la  mise  en 
état  de  siège  ait  été  prononcée  par  l'autorité  compétente.  La 
seconde,  c'est  qu'il  s'agisse  de  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre 
et  la  paix  publique.  Ainsi  cette  extension  de  juridiction  ne 
s'applique  qu'aux  faits  ayant  un  caractère  politique  ;  même 
pour  ces  faits,  elle  ne  s'exerce  qu'au  cas  oîi  le  commandant 
de  l'état  de  siège  juge  nécessaire  de  recourir  à  une  répres- 
sion plus  énergique   que  celle  du  juge  de  droit  commun. 

La  Constitution  belge,  dans  son  article  105,  consacre 
l'existence  d'une  justice  militaire  en  laissant  à  la  loi  le  soin 
de  fixer  son  organisation  et  ses  attributions.  Cette  organi- 
sation diffère  principalement  de  la  nôtre,  en  ce  que  l'appel  des 
décisions  des  conseils  de  guerre  établis  sur  les  divers  points 
du  territoire  est  centralisé  devant  une  cour  militaire  unique 
siégeant  à  Bruxelles.  Cette  Cour  se  compose  de  cinq  mem- 
bres, un  conseiller  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  délégué 
par  cette  Cour,  président,  et  quatre  officiers  généraux  ou 
supérieurs  désignés  par  le  sort. 

La  justice  militaire  n'a  jamais  reçu,  en  Belgique,  l'exten- 
sion exceptionnelle  que  la  loi  de  1849  a  donnée  à  la  juri- 
diction de  nos  conseils  de  guerre. 

Pour  retenir  les  juridictions  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  dans  la  stricte  observation  des  formes  et  de  la 
loi,   la  France  et  la  Belgique  ont  couronné  leur  orga- 
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nisatiou  judiciaire  par  l'institution  d'une  Cour  régulatrice 
suprême  des  compétences,  appréciatrice  souveraine  de 
l'observation  des  formes  dans  les  procédures,  de  l'appli- 
cation de  la  loi  dans  les  jugements,  mais  à  laquelle  la  con- 
naissance du  fond  du  litige  est  interdite. 

La  Cour  de  cassation  française  se  divise  eu  trois  chambres 
qui  se  réunissent  pour  les  audiences  solennelles  :  la  chambre 
des  requêtes,  la  chambre  civile  et  la  chambre  cpiminelle.  La 
Cour  de  cassation  de  Bruxelles  ne  compte  que  deux  chambres  : 
la  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle.  L'institution 
d'une  chambre  des  requêtes,  réclamée  par  le  ministre  de  la 
justice  lors  de  la  proposition  de  la  loi  du  4  août  i832,  a  été 
combattue  par  les  jurisconsultes  qui  siégeaient  alors  au  Par- 
lement, et  qui  ont  fait  prévaloir  leur  opinion. 


CHAPITRE    IV 


Du  ministèrepublic,  delà  police  judiciaire,  des  auxiliaires  de  la  justice. 


L'institution  d'un  ministère  public  auprès  de  chaque  de- 
gré de  la  hiérarchie  dos  juridictions  civiles  et  criminelles, 
complète  l'organisation  judiciaire  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique. 

Seules  les  juridictions  commerciales  et  le  juge  de  paix 
statuant  en  matière  civile  exécutent  leur  œuvre  judiciaire 
sans  la  collaboration  de  cet  auxiliaire. 

Le  ministère  public  a  un  triple  rôle  à  accomplir  :  organe 
de  la  loi,  il  en  requiert  l'application  dans  les  affaires  litigieu- 
ses ;  représentant  de  la  société,  il  défère  à  la  justice  répres- 
sive tout  fait  délictueux  qui  parvient  à  sa  connaissance;  agent 
du  pouvoir  exécutif,  il  écarte  les  obstacles  de  fait  qui  s'op- 
posent à  la  réalisation  des  ordres  du  juge. 

Le  ministère  public  est  un  et  indivisible,  comme  la  loi 
dont  il  est  le  défenseur.  Cette  unité  se  manifeste  de  plusieurs 
manières  :  dans  toute  l'étendue  du  territoire  national,  par  la 
prérogative  dont  est  investi  le  ministre  de  la  justice  d'en- 
joindre aux  chefs  des  parquets  de  poursuivre  les  délits  dont 
il  a  connaissance  (1),  et  par  le  droit  concédé  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  de  surveiller  l'action  du 

(1)  C,  d*Instr,  crim.,  art.  274.  Voir  anssi  art.  441,  443,  486. 


120  OttGANISATION    JUDICIAIRE 

ministère  public  près  les  Cours  d'appel  (1).  Ce  second  con- 
trôle est,  comme  la  juridiction  de  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  renfermé  dans  la  sphère  du  droit. 

Dans  le  ressort  de  chaque  Cour,  le  procureur  général  con- 
centre dans  ses  mains  la  plénitude  de  l'action  publique;  les 
autres  membres  des  parquets  sont  ses  subordonnés  di- 
rects (2).  11  agit,  près  de  la  Cour,  à  l'aide  de  ses  avocats  gé- 
néraux pour  le  service  de  l'audience,  et  de  ses  substituts 
pour  le  service  du  parquet  ;  près  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, par  un  de  ses  substituts,  placé  à  la  tête  du  parquet  de 
première  instance  sous  le  titre  de  procureur  de  la  Républi- 
que ou  du  Roi  et  des  substituts  de  ce  procureur  ;  près  les 
tribunaux  de  simple  poUce,  par  les  commissaires  de  po- 
lice, par  le  maire  ou  un  adjoint,  le  bourgmestre  ou  un 
échevin(3). 

L'unité  du  ministère  pubUc  se  révèle,  à  un  autre  point  de 
>'uc,  par  le  droit  de  nomination  et  de  révocation  de  tous  ses 
membres,  mis  entre  les  mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice. 

Pour  mieux  assurer  la  subordination  hiérarchique  et  ren- 
dre la  responsabiUté  de  ces  fonctionnaires,  vis-à-vis  du  pou- 
voir exécutif,  plus  efficace,  la  loi  concentre  la  juridiction 
disciplinaire  sur  la  magistrature  debout  entre  les  mains  du 
ministre  de  la  justice  et,  sous  ses  ordres,  des  procureurs 
généraux.  Les  Cours  et  tribunaux  ont  le  droit  de  signaler  à 
ces  autorités  les  membres  du  parquet  qui  manqueraient  à 
leur  devoir;  ils  n'exercent  sur  ces  officiers  aucune  censure 
directe. 


(1)  s.  C.  16  thermidor  an  x,  art.  84. 

(2)  L.  20  avril  1810,  art.  6.  —  43.44,  45  et  47.  —  Art.  00.    Voir  aussi 
D.  6  juillet  1810,  art.  42  à  53. 

(3)  C.  cTInstr.  crim,^  art.  144  et  167, 
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Mais,  en  consacrant  le  principe  tutélaire  pour  Tordre  so- 
cial de  l'unité  du  ministère  public,  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur  n'a  prétendu  retirer  à  cette  magistrature 
ni  l'initiative  ni  l'indépendance. 

L'initiative,  elle  résulte  du  droit  de  poursuivre  sans  atten- 
dre l'impulsion  de  l'autorité  supérieure,  droit  qui  est  dévolu 
au  représentant  de  l'action  publique  devant  tous  les  degrés 
de  nos  juridictions  répressives. 

L'indépendance,  elle  consiste  dans  la  faculté  de  conclure 

« 

à  l'audience  suivant  la  libre  inspiration  de  sa  conscience  (1). 
La  société  tout  entière  est  intéressée  à  ce  qu'aucun  fait  dé- 
lictueux ne  reste  impuni,  nul  membre  du  ministère  public 
ne  doit  donc  se  soustraire  à  l'ordre  d'intenter  des  poursuites 
émané  de  son  supérieur;  mais  une  fois  la  connaissance  du 
fait  portée  devant  la  juridiction  chargée  de  statuer  sur  sa 
culpabilité,  l'organe  de  la  loi  reprend  sa  liberté  et  conclut 
suivant  ses  convictions  personnelles;  les  paroles  prononcées 
par  lui  à  l'audience  sont  un  des  éléments  qui  servent  à 
former  Topinion  du  juge  ;  il  importe  à  une  bonne  justice 
qu'elles  soient  aussi  libres  qu'éclairées. 

L'action  des  juridictions  répressives  serait  inefficace  si 
elles  n'avaient  auprès  d'elles,  pour  constater  les  faits  punis- 
sables, pour  en  rechercher  les  auteurs  et  pour  livrer  ces  au- 
teurs à  leur  autorité,  une  police  qui  a  reçu  de  la  loi  (2)  le 
nom  de  police  judiciaire. 

La  police  judiciaire  est  exercée  sous  l'autorité  des  Cours 
d'appel,  et  sous  la  surveillance  du  procureur  général;  ses 
officiers  sont  soumis  à  une  juridiction  disciplinaire  confiée 
simultanément  au  procureur  général  et  à  la  Cour  (3). 

(1)  D.  6  juiUet  1810,  art.  48  et  49.  —  Ord.  15  janvier  1826,  art.  49. 

(2)  Code  de  Brumaire  an  iv. 

(3)  C.  dlnstr,  crim.,  art.  279,  280  et  suiv. 
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La  plénitude  dos  fonctions  do  police  judiciaire  appartient 
au  juge  d'instruction.  En  cas  de  crimes  et  délits  flagrants  et 
pour  les  hypothèses  assimilées,  le  procureur  d'arrondissement 
et  ses  substituts  exécutent  les  actes  urgents  de  police  judi- 
ciaire (1).  Pour  l'exercice  de  ces  fonctions,  la  loi  a  mis  sous 
les  ordres  du  procureur  un  certain  nombre  d'agents  auxi- 
liaires; ce  sont  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarme- 
rie, les  maires,  adjoints  de  maire,  bourgmestres,  échevins 
et  commissaires  de  police  {2). 

L'article  10  du  (Iode  d'instruction  criminelle  crée  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  placés  dans  une  situation  excep- 
tionnelle en  ce  qu'ils  sont  en  dehors  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire et  échappent  aux  pouvoirs  de  surveillance  et  de 
discipline,  que  nous  avons  exposés  ci-dessus  ;  ce  sont  les 
préfets  dans  les  départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris. 

Aux  termes  de  cet  article,  ces  fonctionnaires  ont  le  choix 
d'agir  directement  ou  de  requérir  l'action  dos  officiers  de 
police  judiciaire  :  le  texte  n'apporte  aucune  restriction  à  leur 
compétence  h  cet  égard. 

En  Belgique,  les  gouverneurs  de  province  n'ont  qu'une 
autorité  administrative  ;  ils  n'exercent  aucune  fraction  de  la 
police  judiciaire. 

Pour  la  constatation  de  certains  délits  et  de  contraventions 
spéciales,  diverses  lois  ont  investi  des  catégories  d'agents 
appartenant  à  plusieurs  administrations  publiques ,  telles 
que  celles  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des 
ponts  et  chaussées,  etc.,  etc.,  d'une  partie  des  attributions 
de  la  police  judiciaire. 

Les  décisions  de  la  justice  doivent  être  conservées,  et  les 
expéditions  qui  en  sont  délivrées  porter  le  caractère  authen- 

(1)  C.  d'Inst,  crim.f  art.  32.  L.  20  mai  1863. 

(2)  Ibid.,  art.  48  et  50. 
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tique.  A  chaque  juridiction  sont  adjoints,  comme  annexes 
indispensables,  des  greffiers  et  commis  greffiers  (I). 

Des  conditions  d'ûge  et  de  capacité  sont  requises  de  ceux 
qui  aspirent  à  exercer  ces  fonctions. 

Pour  la  protection  des  intérêts  privés,  la  défense  des  per- 
sonnes, l'exécution  et  la  signification  des  actes  de  procédure 
et  jugements,  pour  le  maintien  de  la  police  des  audiences, 
les  lois  ont  établi  des  corporations  privilégiées  dans  lesquelles 
nul  n'est  admis  sans  certaines  justifications  préalables,  d'é- 
tudes et  de  stage  préparatoires,  et  qui,  sous  le  nom  d'avo- 
cats, d'avoués  et  d'huissiers,  concourent  à  l'action  de  la 
justice.  Ces  corps  ont  constitué  dans  leur  sein  des  juridic- 
tions disciplinaires;  les  tribunaux  exercent,  en  outre,  sur 
leurs  membres  une  autorité  de  contrôle.  Dans  certains  cas, 
leurs  membres  sont  appelés  à  suppléer  les  magistrats  ab- 
sents (2). 

(1)  L.  27  ventôse  an  viii,  art.  13,  24,  67,  68.  —  D.  30  mai-s  1808,  tit.  4. 
—  D.  18  août  1810,  art.  25.  —  C.  d'Instr,  erim,,  art.  141,  142,  168.  — 
L.  20  avril.  1810,  art.  62,  63,  66.—  D.  6  juillet  1810,  art.  54  à  60. 

(2)  L.  22  ventôse  an  xii.  —  D.  14  déc.  1810.  —  D.  2  juillet  1812.  — 
L.  17  ventôse  an  viii,  art.  93  à  95.  —  Arrêté  du  13  frimaire  an  ix.  — 
L.  2  ventôse,  an  viii,  art.  70. 


CHAPITRE  V 


CONCLUBION 


Nous  venons  de  présenter  l'historique  des  institutions 
judiciaires  de  la  Belgique  et  de  la  France  depuis  1814  jus- 
qu'à nos  jours,  et  de  comparer  l'organisation  actuelle  de  ce 
pouvoir  dans  ces  deux  pays.  Quels  enseignements  convient- 
il  de  puiser  dans  cette  étude? 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  remarquer,  dans  le  cours  de 
ce  travail,  que  le  législateur  français,  par  un  besoin  d'uni- 
formité qui  a  exercé  peut-être  une  influence  trop  prépondé- 
rante sur  ses  décisions,  avait  toujours  calqué  les  divisions 
judiciaires  sur  les  divisions  administratives.  Ainsi,  l'Assem- 
blée constituante  partage  chaque  département  en  un  certain 
nombre  de  districts,  et  établit  un  corps  administratif  spécial 
à  la  tête  de  chacun  d'eux  ;  en  même  temps,  ^elle  décrète 
la  création  d'un  tribunal  civil  par  district.  La  Constitution 
de  l'an  ni  supprime,  par  son  article  174,  les  administra- 
teurs de  district,  et  n'admet  plus,  par  département,  qu'une 
administration  centrale;  cette  môme  Constitution,  dans 
son  article  216,  efface  les  tribunaux  de  district  et  y  sub- 
stitue, dans  chaque  chef-lieu  de  département,  un  tri- 
bunal unique.    A  la  Constitution  de  l'an  m  succède  la 
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Constitution  du  22  frimaire  an  vni;  on  voit  renaître  les 
anciens  districts  sous  le  nom  d'arrondissements  communaux  ; 
à  la  tête  de  chaque  arrondissement  est  placée  une  sous- 
préfecture.  La  loi  du  27  ventôse  an  \m  établit  autant  de 
ressorts  de  tribunaux  de  première  instance  que  la  loi  du 
28  pluviôse  de  la  même  année  avait  créé  d'arrondissements 
de  sous-préfecture.  Par  quel  motif?  Par  amour  pour  la 
symétrie. 

Aujourd'hui,  beaucoup  d'esprits  sérieux  demandent  la 
suppression  de  l'arrondissement  comme  circonscription 
administrative.  Les  plus  modérés  voudraient  voir  réduire  le 
le  nombre  des  sous-préfectures.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
prononcer  ici  sur  la  valeur  de  ce  système;  mais,  sans 
attendre  le  sort  que  l'avenir  peut  réserver  à  des  théories  plus 
ou  moins  sujettes  à  controverse,  en  ce  qui  touche  l'orga- 
nisation administrative,  il  nous  semble  qu'il  convient 
d'appliquer  à  l'organisation  judiciaire  une  réforme  dont 
l'urgence  a  été  proclamée  par  les  voix  les  plus  autorisées. 
Nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  suivre,  dans  la  distribu- 
tion des  tribunaux  sur  le  sol  national,  les  intérêts  des  plai- 
deurs et  ceux  de  la  justice  elle-même  que  le  désir  un  peu 
puéril  de  compter  autant  de  présidents  et  de  procureurs 
de  première  instance  que  de  sous-préfets. 

La  diminution  du  nombra  des  tribunaux  est  une  amélio- 
ration depuis  longtemps  réclamée.  Depuis  longtemps,  il  a 
été  reconnu  qu'une  multiplication  excessive  des  ressorts 
était  loin  de  favoriser  une  bonne  et  prompte  administration 
de  la  justice.  Depuis  longtemps,  les  hommes  au  courant  du 
fonctionnement  de  nos  juridictions  civiles,  déclarent  que 
beaucoup  de  tribunaux  ne  reçoivent  pas  une  quantité 
d'affaires  suffisante  pour  alimenter  leur  activité  et  justifier 
les  sacrifices  qu'ils  imposent  au  trésor  de  l'État  et  aux 
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finances  des  départements.  Mais  cette  vérité  acquiert,  chaque 
année,  une  plus  incontestable  évidence.  Si  les  procès  se 
multiplient  dans  les  grands  centres,  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  etc. ,  leur  nombre  diminue  dans  les  ressorts  moins 
importants,  et  certains  tribunaux  qui  avaient  encore,  il  y 
a  quelques  années,  une  raison  d'être,  se  voient  abandonnés 
par  les  plaideurs. 

Pour  se  convaincre  de  la  nécessité  de  la  réforme  que  nous 
réclamons,  il  suffit  d'étudier  les  comptes  généraux  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  commerciale,  et  ceux  de 
la  justice  criminelle  en  France,  publiés  annuellement  par 
le  garde  des  sceaux.  11  suffit  de  prendre  l'état  des  tra- 
vaux de  chaque  tribunal  depuis  une  dizaine  d'années. 
Comparez  le  nombre  d'afTaires  terminées  avec  le  nombre 
de  magistrats  assis  et  de  membres  du  parquet,  de  greffiers 
et  commis  greffiers,  d'avocats,  d'avoués  et  d'huissiers  atta- 
chés h  chaque  ressort.  La  démonstration  est  irrésistible. 

Les  tribunaux  sont  divisés  en  six  classes,  à  raison  de  leur 
importance.  La  moitié  de  ceux  de  la  sixième  classe,  qui 
compte  cent  quatre-vingt-un  ressorts  sur  trois  cent  soixante- 
dix,  n'inscrit  pas  à  son  rôle  plus  de  cent  à  cent  cinquante 
afTaires  par  an.  Beaucoup  ne  reçoivent  que  de  soixante- 
dix  à  cinquante  causes.  Sur  ces  chiffres,  il  faut  déduire  les 
causes  sommaires  et  les  défauts.  Combien  reste-t-il  de 
procès  qni  puissent  être  plaides  à  l'audience  avec  quelque 
développement.  Y  a-t-il  de  quoi  occuper  un  président,  deux 
juges,  trois  suppléants,  un  procureur  de  la  République,  un 
substitut,  un  greffier,  un  ou  deux  commis  assermentés,  ayant 
autour  d'eux  tout  un  personnel  d'officiers  ministériels,  une 
douzaine  d'huissiers  audienciers  et  non  audienciers?  Est-il 
nécessaire  que  l'État  dépense  chaque  année  18  à  20,000 
francs  pour  rétribuer  ce  perspnncl  ?  Est-il  nécessaire  que  le 
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département  supporte  les  frais  d'entretien  du  matériel  et  de 
réparation  des  édifices?  Est-il  nécessaire  surtout  que  beau- 
coup de  jeunes  magistrats,  entrés  pleins  de  zèle  au  service 
de  rÉtat,  se  voient  condamnés  à  l'inactivité  et  à  l'oubli  ? 

Si  ces  petits  tribunaux  coûtent  à  l'État  qui  les  nourrit  et 
au  département  qui  les  loge,  ils  coûtent  plus  cher  encore  au 
plaideur  qui  les  occupe.  11  est  aisé  de  se  convaincre,  en  effet, 
par  l'étude  des  comptes  annuels  du  ministère  de  la  justice, 
que  la  durée  des  instances  est  plus  prolongée,  le  nombre  des 
avant-faire-droit  plus  considérable,  les  mesures  d'instruc- 
tion plus  multipliées,  et,  par  conséquent,  la  procédure  plus 
coûteuse  devant  les  tribunaux  inoccupés  que  devant  les  juri- 
dictions les  plus  chargées  d'affaires.  La  cause  de  cette  diffé- 
rence est  facile  à  saisir.  11  faut  avoir  des  audiences,  et  quand 
on  a  des  audiences,  il  faut  les  remplir.  Tant  pis  pour  le  plai- 
deur si  le  procès  traîne  en  longueur. 

Le  nombre  des  causes  laissées  sans  décision  après  trois 
mois  d'inscription  au  rôle  est  ordinairement  de  dix-neuf 
pour  cent;  près  de  certains  tribunaux,  il  dépasse  cette  pro- 
portion. Que  l'on  voie  figurer  parmi  ces  tribunaux  ceux  de 
Paris,  de  Bordeaux,  de  Marseille  :  rien  d'étonnant.  L'impor- 
tance et  la  difficulté  des  procès  nés  dans  ces  ressorts  expli- 
quent ce  retard.  Mais  que  l'on  trouve  aussi  sur  cette  liste,  et 
que  Ton  y  trouve  en  majorité,  des  tribunaux  qui  n'ont  pas 
cent  affaires  à  juger  par  an  ;  que,  pour  plusieurs  d'entre  ces 
derniers,  cette  proportion  monte  à  quatre-vingt-deux  pour 
cent,  soit  cent  deux  causes  sur  cent  vingt-six,  n'est-ce  pas 
une  preuve  frappante  des  inconvénients  de  la  nmltiplicité 
excessive  des  ressorts  ? 

Sans  doute,  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  tribu- 
naux obligerait  parfois  le  justiciable  à  aller  plus  loin  pour 
trouver  un  juge.  Cependant,  avec  la  facilité  actuelle  des 
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communications,  après  la  création  des  chemins  de  fer  et 
rouvcrtiirc  des  cliemins  vicinaux,  cette  objection  perd  beau- 
coup de  sa  valeur.  Les  plaideurs  gagnent  aujourd'hui  plus 
facilement  le  chef-heu  du  département  qu'ils  n'atteignaient 
en  l'an  vni  le  chef-Heu  de  l'arrondissement. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  sur  les 
avantages  qu'offrirait  la  réduction  des  tribunaux  s'appli- 
quent avec  la  môme  force  aux  Cours  d'appeL  Chaque  année 
voit  décroître,  dans  une  assez  notable  proportion,  le  nombre 
d'affaires  que  les  Cours  inscrivent  à  leur  rôle.  Mais  la  dimi- 
nution ne  porte  pas  également  sur  le  contingent  de  toutes 
les  Cours.  Celles  qui  avaient  toujours  eu  la  besogne  la  moins 
Icnirdc  sont  précisément  celles  qui  sont  les  plus  déser- 
tées. Les  audiences  restent  inoccupées  pendant  une  par- 
tie de  l'année.  En  appel,  comme  en  première  instance, 
les  ressorts  oîi  les  magistrats  ont  le  plus  de  loisir  ne  sont  pas 
ceux  où  les  procès  sont  le  plus  promptement  terminés,  et  les 
Cours  où  l'arriéré  est  le  plus  considérable  sont  précisément 
celles  oîi  il  est  le  moins  excusable. 

Un  des  avantages  de  la  réforme  que  nous  proposons,  c'est 
qu'elle  en  permettrait  une  autre  dont  la  réaUsation  est  non 
moins  urgente.  Nous  ne  demandons  pas  pour  nos  magistrats 
les  traitements  fastueux  des  juges  anglais.  Nous  aimons 
mieux  qu'ils  obtiennent  la  considération  publique  par  la 
dignité  de  leur  caractère  que  par  le  chiffre  de  leurs  appointe- 
ments. Il  y  a  néanmoins  des  nécessités  dont  il  faut  tenir 
compte.  Un  décret  du  22  septembre  1 862  s'est  efforcé  d'amé- 
liorer la  situation  pécuniaire  que  la  loi  du  27  ventôse  an  vin 
et  les  ordonnances  des  16  octobre  1822  et  2  novembre  1846 
avaient  faite  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire.  Le  soulage- 
ment qu'il  apportait  est,  aujourd'hui,  devenu  insuffisant.  En 
diminuant  le  nombre  des  juges  et  en  faisant  bénéficier  le? 
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traitements  judiciaires  de  Téconomie  ainsi  réalisée,  le 
gouvernement  pourrait  offrir  aux  magistrats  une  compensa- 
tion plus  équitable  des  sacrifices  qu'ils  supportent,  sans 
augmenter  les  charges  des  contribuables. 

C'est  seulement  après  l'accomplissement  de  cette  double 
réforme  :  réduction  du  nombre  des  sièges  et  augmentation 
des  traitements,  qu'il  sera  pratique  d'imposer  aux  candidats 
des  justifications  de  savoir  plus  étendues  et  des  conditions 
de  stage  plus  rigoureuses.  Exiger  des, -aspirants  aux  fonctions 
judiciaires  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  c'est,  dans  les 
conditions  actuelles,  entraver  le  recrutement  de  la  magistra- 
ture ou  affaiblir  les  épreuves  du  doctorat.  Le  progrès,  d'ail- 
leurs, suivant  nous,  consisterait  joaoins  à  augmenter  le 
nombre  des  épreuves  subies  dans  les  écoles  de  droit  qu'à 
rendre  plus  sifeieux  le  stage  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doit 
précéder -l'entrée  dans  la  carrière  judiciaire.  Une  erreur  est 
grave  alors  qu'il  s'agit  de  conférer  une  dignité  à  vie.  Le 
décret  du  16  mars  1808  avait  organisé  un  mode  de  stage 
qui,  à  ce  point  de  vue,  présentait  de  précieux  avantages.  Ce 
décret  établissait  auprès  de  chaque  Cour  un  corps  d'auditeurs. 
Ces  auditeurs  étaient  nommés  par  le  chef  de  l'État,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice.  Ils  exerçaient  leurs  fonc- 
tions soit  à  la  Cour  même,  soit  dans  les  tribunaux  du  ressort. 
A  la  Cour,  ils  étaient  chargés  des  enquêtes,  interrogatoires 
et  autres  actes  d'instruction.  Dès  qu'ils  avaient  atteint  l'âge 
requis,  ils  pouvaient  être  appelés  à  suppléer  les  procureurs 
généraux.  Le  ministre  de  la  justice  avait  la  faculté  de  les 
déléguer  dans  les  tribunaux  pour  y  faire  l'office  de  juge. 

La  loi  du  20  avril  1810  établit  des  conseillers  auditeurs 
près  les  Cours  impériales,  des  juges  auditeurs  près  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  laissa  au  règlement  d'adminis- 
tration publique  le  soin  d'organiser  cet  auditorat.  Le  décret 
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du  18  août  1810,  titre  I,  section  3;  celui  du  22  mars  1813, 
l'avis  du  Conseil  d'État  du  27  février  1811  ;  les  ordonnance^ 
des  19  nevembre  1823  et  1 1  février  1824  s'occupèrent  suc- 
cessivement de  cette  question.  Aucun  de  ces  actes  n'attei- 
gnit un  résultat  satisfaisant,  et  l'institution  fut  supprimée 
par  la  loi  du  10  décembre  1830. 

Le  vice  des  systèmes  imaginés  par  ces  décrets  et  ordon- 
nances était  de  permettre  au  ministre  de  la  justice  de  délé- 
guer le  droit  de  juger  à  des  fonctionnaires  amovibles  et  de 
modifier  à  son  gré  la  composition  des  Cours  et  des  tribu- 
naux, eu  leur  adjoignant  des  auditeurs  avec  voix  délibéra- 
tive.  Cette  organisation  portait,  par  là,  atteinte  à  l'indépen- 
dance de  la  magistrature  non  moins  qu'au  principe  de 
l'inamovibilité.  Elle  faisait  naître  sur  la  validité  des  déci- 
sions judiciaires,  notamment  des  arrêts  des  CRmrs  d'assises, 
les  questions  les  plus  graves.  Mais  ces  défauts  ne  lui  étaient 
pas  inhérents,  et  ils  ont  trop  fait  oublier  les  garanties 
qu'elle  offrait  pour  le  recrutement  des  compagnies  judiciai- 
res. N'y  aurait-il  pas  moyen  de  faire  revivre  ce  qu'elle  avait 
d'utile,  en  évitant  les  inconvénients  que  la  pratique  a  signa- 
lés, et  de  placer  auprès  de  chacune  des  Cours  d'appel  une 
pépinière  de  jeunes  magistrats,  établie  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  où  fonctionne  Vauditorat  du  Conseil  d'État? 
Un  concours  public  ouvre  l'entrée  de  la  carrière,  mais  le 
but  est  acquis  à  ceux-là  seuls  qui,  par  un  labeur  persévérant 
de  plusieurs  années,  justifient  les  espérances  qu'ils  avaient 
fait  naître  dans  les  épreuves  du  concours. 

Nous  avons  montré  comment  le  décret  du  1*"'  mars  1852 
a  rompu  avec  les  traditions  de  nos  anciennes  'compagnies 
judiciaires,  où  la  durée  des  fonctions  était  considérée  non 
comme  un  motif  de  déchéance,  mais  comme  un  titre  de 
plus  au  respect  de  tous  ;  comment  il  amenait  des  vacances 
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tn^  fréquentes,  des  avancemeuts  trop  rapides  et  altérait 
ainsi  Te^rit  delà  magistrature  par  la  surexcitation  des  am- 
bitions. Aussi  demandons-nous  son  abrogation.  Cette  abro- 
gation nous  replace  sous  Tempire  de  la  loi  du  16  juin  18^4, 
dont  il  y  aurait  lieu  seulement  de  rendre  Faction  plus  effi- 
cace par  Tadoption  d*une  procédure  phis  simple  et  plus 
rapide. 

En  Belgique,  les  juges  de  paix  jouissent  du  bénéfice  de 
l'inamovibilité.  En  France,  nous  avons  \n  des  gouverne- 
ments peu  scrupuleux  convertir  ces  juges  eu  agents  électo- 
raux, et  compromettre  leur  caractère  dans  les  intrigues 
politiques.  Aussi,  à  chaque  triomphe  d'un  parti  nouveau,  le 
personnel  des  justices  de  paix  a-t-il  été  modifié ,  et  cette 
juridiction,  dont  l'énergie  est  si  nécessaire  au  maintien  de 
Tordre,  a-t-ellë  été  énervée.  Pour  faire  cesser  ce  danger,  il 
serait  indispensable  de  ne  permettre  au  gouvernement  au- 
cun déplacement,  aucune  révocation  sans  Tavis  conforme 
d'une  commission  composée,  en  majorité,  de  magistrats 
inamovibles. 

Le  jury  est  une  institution  à  la  fois  politique  et  judi- 
ciaire. Notre  législation  l'a  compris  et,  dans  les  com- 
missions appelées  à  dresser  les  listes  des  jurés,  elle  a 
fait  entrer  deux  éléments,  l'élément  politique  représenté 
par  des  membres  élus  des  conseils  administratifs  locaux,  et 
l'élément  judiciaire.  Mais,  en  attribuant  la  présidence  de  la 
commission  chargée  de  la  révision  des  listes  au  président 
du  tribunal  civil,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage, elle  annule  la  part  d'influence  qui  doit  appartenir 
aux  représentants  de  l'ordre  électif.  Une  pondération  plus 
équitable  des  deux  autorités  leur  permettrait  mieux  de  s'éclai- 
rer et  de  se  corriger  mutuellement.  « 

Les  vices  du  système  qui  abandonne  au  préfet  le  soin  de 
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dresser  les  listes  des  électeurs  aux  tribunaux  de  commerce, 
et  fait  de  cet  avantage,  non  moins  pécuniaire  que  moral, 
une  prime  pour  la  docilité  politique,  sont  aujourd'hui  re- 
connus. L'application  du  suffrage  universel  aux  élections 
consulaires  n'a  pu  supporter  l'épreuve  de  l'expérience. 
Pour  éviter  ces  inconvénients,  une  nouvelle  organisa- 
tion est  aujourd'hui  tentée.  La  désignation  des  membres 
du  corps  électoral  est  remise  à  une  commission  composée 
d'éléments  pris  en  dehors  de  toute  influence  administrative. 
Par  là,  cette  organisation  échappe  aux  critiques  qui  attei- 
gnaient les  systèmes  précédents. 

Donne-t-elle  de  meilleurs  résultats  ?  Il  est  permis  d'en 
douter. 

La  première  des  garanties  pour  le  justiciable,  c'est  que 
le  juge  tienne  ses  pouvoirs  du  choix  spontané  des  électeurs, 
non  de  la  brigue,  et  qu'il  n'ait  pas  compromis  son  caractère 
dans  des  sollicitations  de  suffrages.  Peut-il  en  être  ainsi, 
en  présence  de  l'influence  chaque  jour  croissante  des 
chambres  syndicales  et  du  droit  qu'elles  s'arrogent  de  diri- 
ger les  élections  aux  tribunaux  de  commerce? 

On  sait  peu,  même  dans  le  monde  des  affaires,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  chambres  syndicales,  et  on  ne  se  rend  pas  un 
compte  exact  de  l'autorité  qu'elles  cherchent  à  s'attribuer. 

Depuis  la  loi  des  2-17  mars  1791  qui  a  aboli  les  privilèges 
des  anciennes  maîtrises  et  jurandes,  la  liberté  régnait  dans 
les  rapports  des  négociants  et  industriels,  soit  entre  eux,  soit 
avec  des  tiers,  pour  faits  de  leur  commerce.  S'il  s'élevait  des 
difficultés,  elles  étaient  portées  devant  la  juridiction  régulière 
des  tribunaux  établis  par  la  loi.  Cependant,  les  patentables 
qui  exerçaient  des  commerces  ou  des  industries  similaires 
éprouvèrent  le  besoin  de  se  réunir  à  des  époques  pério- 
diques pour  s'entretenir  de  leurs  intérêts  professionnels  ;  ce 
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fut  le  germe  des  chambres  syndicales.  L'esprit  qui  avait 
présidé  à  leur  formation  se  maintint  longtemps  intact.  De- 
puis quelques  années,  il  s'est  singulièrement  modifié.  D'une 
réunion  où  Ton  s'entretenait  des  intérêts  communs  à  cha- 
que industrie,  d'une  sorte  de  bureau  de  renseignements  sur 
tel  ou  tel  produit  déterminé,  on  a  fait  d'abord  une  espèce  de 
tribunal  de  famille.  Cette  juridiction  semi-gracieuse  et 
semi-contentieuse  prononçait  entre  les  commerçants  qui, 
pour  éviter  le  scandale  d'un  débat  public,  nuisible  à  la  re- 
nommée de  leur  maison,  sur  la  nature  et  la  qualité  des 
marchandises  vendues,  venaient  spontanément  lui  sou- 
mettre leur  désaccord.  Ils  trouvaient  dans  le  sein  des 
chambres  syndicales  des  hommes  compétents  qui  éva- 
luaient l'article  en  litige  et  tranchaient  le  différend  sans 
frais.  Le  tribunal  de  commerce  apprécia  lui-même  les 
connaissances  spéciales  de  ces  réunions  et  comprit  qu'elles 
pouvaient  rendre  de  sérieux  services  pour  les  expertises. 
Aussi  prit-il  l'habitude  de  leur  renvoyer  l'examen  préa- 
lable de  certains  procès  et  de  les  choisir  comme  arbitres 
rapporteurs.  Cette  confiance  encouragea  leur  tendance  h 
s'arroger  une  autorité  juridictionnelle,  et,  surexcitées  par 
cet  esprit  envahissant  qui  dirige  toutes  les  corporations, 
elles  fibrent  des  règlements  à  l'effet  d'obliger  leurs  mem- 
bres à  ne  reconnaître  d'autre  juridiction  que  la  leur. 
Pour  exercer  ce  nouveau  pouvoir,  qui  ne  rentrait  guère 
dans  les  habitudes  des  syndics,  pour  guider  leur  inex- 
périence dans  le  dédale  des  procès  et  des  difficultés  juridi- 
ques, elles  firent  appel  à  la  pratique  des  gens  d'affaires. 
Ceux-ci  pressentirent  l'avantage  de  cette  situation  et  en 
firent  une  source  abondante  de  profits.  Certains  groupèrent 
entre  leurs  mains  habiles  un  nombre  considérable  de 
chambres  syndicales.  Ils  devinrent  ainsi  assez  puissants 
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pour  s'imposer  au  public  et  pour  dicter  ses  sentences  au  tri- 
bunal lui-même.  Nous  allons  voir  àTaide  de  quels  procédés. 

A  l'instigation  des  agents  d'affaires  qui  les  dirigent,  les 
chambres  syndicales  dénaturent  le  mandat  de  justice 
qu'elles  reçoivent  du  tribunal,  soit  en  qualité  d'experts,  soit 
en  qualité  d'arbitres  rapporteurs.  Elles  mandent  les  parties 
à  leur  barre,  et  là  elles  leur  font  signer  un  compromis  qui  les 
transforme  en  juges  amiables  compositeurs,  statuant  sans 
appel.  Gomment  les  plaideurs  refuseraient-ils?  Comment 
oseraient-ils  mécontenter  une  autorité  dont  la  rancune  les 
va  poursuivre  jusqu'à  la  barre  du  tribunal  et  prévenir  contre 
eux  l'esprit  de  leurs  juges?  U  est  de  notoriété,  en  effet, 
parmi  les  justiciables,  que  le  rapport  de  l'expert,  que  l'avis 
de  l'arbitre  ne  sont  plus  rédigés  par  la  chambre  syndicale 
elle-même,  mais  par  l'agent  d'affaires  qui  a  mis  la  main  sur 
elle.  C'est  dans  les  bureaux  de  cet  agent,  bureaux  établis 
d'ordinaire  dans  le  lieu  des  réunions  de  la  chambre  syn- 
dicale, que  se  préparent  les  rapports  et  les  dires  d'experts  ; 
c'est  de  là  aussi  que  sort  le  défenseur  qui  va  soutenir  les 
intérêts  des  adhérents  de  la  chambre  devant  le  tribunal. 
Quel  juste  sujet  d'effroi  pour  le  justiciable,  averti  que  l'avis 
de  l'arbitre  ou  del'expert,  dont  les  conclusions  seront  iné>'i- 
blement  homologuées  par  le  tribunal,  va  être  rédigé  par 
celui-là  même  qui,  s'il  ne  se  soumet,  prendra  en  mains  les 
intérêts  de  son  adversaire  1  Quel  compromis  ne  signerait-il 
pas  sous  la  pression  d'une  semblable  menace  1 

Par  cette  voie  occulte,  mais  sûre,  les  chambres  syndicales 
sont  arrivées  peu  à  peu  à  substituer  leur  justice  à  celle  du 
tribunal  établi  par  la  loi  ;  et  cette  substitution  s'est  opérée 
dans  les  conditions  les  plus  onéreuses  pour  le  commerce, 
car  leurs  services  ont  cessé  d'être  gratuits  depuis  que  les 
agents  d'affaires  leur  ont  prêté  leur  concours,  et  les  plus 
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dangereuses  pour  les  justiciables,  car  ces  derniers  se 
trouvent  privés  des  garanties  que  la  loi  assure  aux  plaideurs 
devant  toute  juridiction  régulière.  Mais  l'esprit  d'enva- 
hissement de  ces  corporations  ne  s'est  pas  arrêté  là.  Lors 
des  dernières  élections,  elles  ont  manifesté,  dails  pres- 
que tous  les  ressorts,  la  prétention  de  disposer  souve- 
rainement des  résultats  du  scrutin,  et  de  ne  permettre 
l'entrée  du  tribunal  qu'aux  candidats  agréés  par  elles.  A 
cet  effet,  elles  ont  appelé  à  leur  barre  les  magistrats 
sortants,  sans  égard  pour  la  dignité  du  juge,  qui  ne  doit 
compte  qu'à  sa  conscience  de  la  manière  dont  il  a  accompli 
sa  mission.  Elles  ont  affiché  la  volonté  (f  imposer  de  vrai^r** 
mandats  impératifs.  Leur  but  avoué  était,  ici,  la  prétention 
de  démocratiser  l'institution  des  tribunaux  consulaires  ;  là, 
d'assurer  une  part  plus  importante  à  telle  ou  telle  branche 
de  commerce  ou  d'industrie  jusqu'alors  trop  écartée  des 
dignités  judiciaires  ;  le  but  secret  et  réel  était  de  faire  pé- 
nétrer dans  le  sein  du  tribunal  des  créatures  et  de  s'asservir 
ainsi  jusqu'à  la  justice  légale  du  pays* 

Sousl'empire  de  l'ancienne  législation,  les  notables  deman- 
daient au  tribunal  lui-même  de  leur  désigner  les  candidats 
à  choisir,  et  l'élection  n'était  trop  souvent  que  le  prix  de  la 
camaraderie.  Aujourd'hui  l'intervention  des  chambres  syn- 
dicales, de  ces  associations  qui  n'ont  aucune  existence 
légales,  aucun  droit  reconnu,  mais  dont  l'action  devient 
chaque  jour  plus  prépondérante,  présente  des  inconvénients 
plus  graves  encore.  Elle  tend  à  f^ire  des  tribunaux  de  com^ 
merce  les  dépendances  de  certaines  agences  d'affaires,  dont 
les  titulaires  s'enrichissent  au  scandale  public. 

Ne  convient-il  pas  de  porter  un  remède  à  de  semblables 
abus?  Dans  beaucoup  de  ressorts,  les  tribunaux  d'arron- 
dissement connaissent  des  affaires  commerciales,  et  cette 
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organisation  ne  soulève  aucun  grief:  il  serait  aisé  d'en 
rendre  l'application  générale,  de  suppléer  à  la  prétendue 
ignorance  des  juges  civils  en  matière  de  règles  spéciales  aux 
transactions  commerciales.  Nous  eroyons  que  les  paten- 
tables regretteraient  peu  un  privilège  électoral  dont  la  ma- 
jorité d'entre  eux  n'a  jamais  pu  ou  jamais  voulu  user,  et 
qu'ils  accepteraient,  sans  répugnance,  en  première  instance, 
la  juridiction  ordinaire  à  laquelle  ils  sont  heureux  de 
pouvoir  recourir  en  appel. 

Ainsi,  réduire  le  nombre  des  cours  et  tribunaux,  aug- 
menter les  traitements  des  magistrats,  user  des  nouveaux 
avantages  que  promettraient  ces  deux  modifications  à  ceux 
qui  entrent  dans  la  carrière  judiciaire  pour  exiger  d'eux  des 
justifications  d'aptitude  intellectuelle  et  morale  plus  assu- 
rées, abroger  la  limite  d'âge  et  n'enlever  le  juge  à  l'exercice 
de  ses  fonctions  qu'au  moment  où  il  est  reconnu  impropre 
à  les  remplir  utilement,  ne  permettre  le  déplacement  et  la 
révocation  des  juges  de  paix  que  sur  l'avis  conforme  d'une 
commission  composée  en  majorité  de  magistrats  inamo- 
vibles, diminuer  la  prépondérance  que  la  dernière .  loi  a 
donnée  à  l'élément  judiciaire  dans  les  commissions  chargées 
de  dresser  la  liste  du  jury  ;  rendre  enfin  à  la  juridiction  ordi- 
naire des  tribunaux  d'arrondissement  les  litiges  qui^  dans 
certains  ressorts,  sont  attribués  à  des  juridictions  consu- 
laires :  telles  sont,  en  résumé,  les  réformes  que  nous  a  sug- 
gérées l'étude  comparative  des  institutions  judiciaires  qui 
se  sont  développées  en  Belgique  et  en  France  depuis  1814. 
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CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE 


HISTOIRE    DE    l'oRGANISATION    COMMUNALE    EN    BELGIQUE 
ET   EN   FRANCE   DE    1814    A    1871. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  1814. 

La  commune  n'est  qu'une  circonscription  pour  la  perception 
des  impôts  et  le  recrutement  de  l'armée. 


SECTION    II.   —  PÉRIODE  ÉCOULÉE  DE  1815  A  1830. 

Renaissance  des  anciennes  franchises  locales  dans  les  communes 
belges.  —  Maintien  y  en  France,  du  système  qui  était  en  vigueur 
en  1814. 
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SECTION  III.  —  1830  a  1848. 

Le  pouvoir  conimuiial  commence  à  renaître  en  France,  où  il  reçoit 
ses  premières  assises  dans  les  lois  des  22  mars  1831  et  18  juillet 
1837.  —  En  Belgique,  il  est  difinitivement  constitué  parla  loi  du 
30  mars  1836. 


SECTION  IV.  —  1848  a  1852. 

En  France.  —  Le  suffrage  universel  et  Télection  des  maires  (décret 
du  3  juillet  1848,  Constitution  du  4  novembre  suivant).  —  En 
Belgique.  —  Le  roi  reçoit  le  droit  de  choisir  le  bourgmestre  hors 
du  conseil  municipal.  —  Le  bourgmestre  est  chargé  seul  dei> 
mesures  de  police   (lois  dos  30  juin  1842  et  1*'  mars  1848). 


SECTION  V.  —  1852  a  1870. 

Le  gouvernement  impérial  nomme  les  maires  et  les  prend  en 
dehors  du  conseil  nmnicipal;  —  il  met  la  main  sur  la  police  des 
grandes  villes  et  y  substitue  aux  conseils  élus  des  commissions 
nommées  par  lui.' 


TITRE  PREMIER 


ORGANISATIOK     COMMUNALE 


CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE 


HISTOIRE    DU    POUVOIR    MUNICIPAL    EN    BELGIQUE    ET    EN    FRANCE 

DE    i8i4    A   187i. 


>•* 


SECTION    PREMIÈRE.  —  18U. 

La  commune  n'est  qu'une  circonscription  pour  la  perception  des  impôts 

et  le  recrutement  de  Tarmée. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  prospérité  d'un  peu- 
ple et  de  la  stabilité  de  ses  institutions,  il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter à  l'examen  du  pouvoir  central.  Il  faut  voir  quelle  est 
la  situation  des  communes.  Si  leur  organisation  est  telle 
que  le  respect  des  lois,  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police  soient  assurés  par  des  magistrats  investis  à  la  fois  de 
la  confiance  du  gouvernement  et  de  celle  de  leurs  conci- 
toyens, l'édifice  politique  repose  sur  des  bases  durables.  Si 
non,  quelle  que  soit  la  splendeur  de  son  apparence  extérieur^, 
il  succombera  sous  le  premier  choc.  L'examen  do  la  situa- 
tion intérieure  de  l'empire  français  en  d814  ne  pouvait 
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laisser  de  doute  sur  le  peu  de  durée  que  Tavenir  lui  réser- 
vait. La  vie  communale  n'existait  plus,  et  il  était  trop  évi- 
dent qu'il  faudrait  un  long  temps  pour  la  ressusciter. 

La  Constitution  de  1789  était  partie  de  ce  principe,  que 
toutes  les  fonctions  municipales  devaient  être  électives; 
que  le  pouvoir  communal  était  indépendant  dans  tout  ce 
qui  concernait  la  gestion  des  affaires  locales  ;  qu'il  n'était 
soumis  à  la  direction  de  l'administration  supérieure  que 
lorsqu'il  agissait  comme  son  délégué  pour  l'exécution  des 
lois  et  des  mesures  d'intérêt  général. 

Le  décret  du  14  décembre  1789  avait  confié  l'adminis- 
tration de  la  commune  à  une  assemblée  issue  du  suffrage 
universel  et  direct  de  ses  habitants.  Le  maire  n'était  que  le 
président  de  cette  assemblée;  elle  réglait  les  affaires  du 
municipe  par  ses  délibérations,  dont  elle  assurait  l'exécution 
par  les  soins  de  son  bureau.  Pour  les  questions  les  plus 
graves,  elle  s'adjoignait  les  notables  en  nombre  double  du 
sien  et  formait  ainsi  le  conseil  général  de  la  commune.  Dès 
lors,  aucune  solution  ne  pouvait  intervenir  sur  un  point 
important  sans  un  commun  accord  entre  l'assemblée  muni- 
cipale et  le  corps  électoral  lui-même  qu'elle  représentait. 

Pour  défendre  les  intérêts  et  poursuivre  les  affaires  de  la 
communauté,  le  conseil  avait  auprès  de  lui  un  procureur 
de  la  commune  qui  procédait  lui-même  de  l'élection  comme 
les  autres  officiers  municipaux.  Il  avait  aussi  un  secrétaire 
greffier  et  un  trésorier  nonunés  et  révoqués  par  lui. 

Il  est  impossible  d'imaginer  un  système  d'indépendance 
communale  plus  complet.  Jamais  les  anciens  Pays-Bas 
eux-mêmes,  oîi  la  liberté  municipale  semblait  avoir  atteint 
ses  dernières  limites,  n'avaient  poussé  aussi  loin  la  décen- 
tralisation administrative.  L'analogie  entre  ces  deux  systè- 
mes était  frappante;  le  bureau  municipal,  exécuteur  dos 
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délibérations  du  conseil,  rappelait,  par  ses  attributions,  le 
collège  échevinal  des  conununes  des  Pays-Bas  ;  les  conseils 
municipaux  correspondaient  à  leurs  anciens  magistrats  ou 
lois  locales  ;  le  conseil  général  de  la  commune  formait  le 
pendant  de  leur  large  conseil  ou  grande  commune  ;  le  maire 
n'était  autre  que  leur  bourgmestre;  le  procureur  de  la  com- 
mune exerçait  les  pouvoirs  de  leurs  ammans  ou  écoutètes  ; 
enfin  on  retrouve  dans  leurs  anciennes  constitutions  com- 
munales, non-seulement  les  fonctions,  mais  les  titres  mêmes 
des  secrétaires -greffiers  et  des  trésoriers.  Jusque-là  les 
deux  organisations  paraissent  identiques;  elles  diffèrent 
pourtant  sur  un  point  essentiel.  C'est  que  les  bourgmestres 
et  échevins  des  Pays-Bas,  qui  représentaient  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  commune  et  assuraient  l'application  des  me- 
sures générales  d'administration  en  même  temps  que  des 
décisions  du  pouvoir  local,  étaient  à  la  nomination  du 
prince,  tandis  que  les  officiers  municipaux  du  régime  créé 
en  1789  procédaient  tous  de  l'élection. 

Examinons  ce  qu'étaient  devenues,  en  1814,  ces  institu- 
tions si  libérales. 

La  Constitution  (1)  de  l'an  vni  avait  rendu  à  l'adminis- 
tration communale  son  individualité  et  la  circonscription 
naturelle  dans  les  limites  de  laquelle  doit  s'exercer  son 
action.  Sur  ce  point  elle  était  revenue  à  la  réalité  des  faits 
et  avait  réparé  l'erreur  commise  par  la  Constitution  de 
l'an  m  qui  absorbait  la' commune  dans  le  canton. 

Mais  elle  enlevait  toute  indépendance  aux  officiers  muni- 
cipaux et  les  réduisait  au  rôle  de  simples  agents  du  pouvoir 
ministériel  (2).  Aussi  le  principe  électif  avait-il  disparu  des 
institutions  communales. 

(1)  Const.  22  frimaire  an  viii,  art.  3. 

(2)  lbid.y  art.  69. 
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Les  maires  et  adjoints  étaient  nommés  et  révoqués,  dans 
les  villes  par  le  chef  de  l'État,  dans  les  communes  rurales  (1) 
par  les  préfets.  Les  préfets  nommaient  également,  suspen- 
daient et  révoquaient  (2)  les  conseillers  municipaux. 

Du  système  électif,  il  ne  restait  qu'un  dernier  vestige  :  les 
listes  dites  de  confiance.  Les  électeurs  de  chaque  arrondis- 
sement communal  désignaient  par  leurs  suffrages  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  croyaient  les  plus  propres  à  gérer  les 
affaires  publiques.  Le  nombre  des  individus  ainsi  désignés 
égalait  le  dixième  des  électeurs.  La  réunion  des  noms  de 
ces  citoyens  formait  la  liste  de  confiance.  C'est  sur  cette 
liste  que  devaient  être  pris  tous  les  fonctionnaires  de  l'ar- 
rondissement,et,  par  conséquent,  les  officiers  municipaux (3). 
•  Telle  était,  dans  les  communes  de  moins  de  cinq  milleâmes, 
la  seule  restriction  apportée  aux  choix  des  préfets.  Dans  les 
villes  d'une  population  plus  considérable,  l'influence  des 
électeurs  sur  les  nominations  était  plus  directe.  Ds  se  réu- 
nissaient en  assemblées  électorales  et  présentaient,  pour 
chaque  place  de  conseiller  municipal,  deux  candidats  pris 
parmi  les  cent  personnes  les  plus  imposées  de  la  localité. 

Cette  ombre  de  l'ancien  régime  représentatif  qui  subsis- 
tait encore  dans  les  premières  années  de  l'empire,  s'évanouit 
bientôt.  Les  listes  de  confiance,  les  présentations  tombèrent 
en  désuétude  :  les  préfets  les  repoussèrent  comme  des  for- 
malités démodées  qui  ne  pouvaient  que  nuire  à  la  splendeur 
de  leur  toute-puissance.  Ils  nommèrent  sans  attendre  au- 
cune intervention  d'un  corps  électoral  désormais  annihilé. 

Les  maires  et  les  adjoints  devaient  être  choisis  dans  le 


(1)  L.  28  pluviôse  an  vili,  art.  18  et  20. 

(2)  Ilnd,,  art.  18,  19  et  20.  —  S.  C.  du  16  thcnnidor  au  X,  art.  10* 

(3)  L.  22  frimaire  an  vin,  art.  7. 
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sein  des  conseils  municipaux.  Ils  étaient  nommés  pour  cinq 
ans(l). 

Le  Conseil  municipal  avait,  par  an,  une  session  ordinaire 
qui  s'ouvrait  le  15  pluviôse.  Il  était  convoqué  extraordinai- 
renaent  sur  Tordre  du  préfet. 

Ses  attributions  étaient  restreintes. 

Il  entendait  et  débattait  le  compte  d'administration  des 
recettes  et  dépenses  municipales  rendu  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  et  arrêté  définitivement  par  ce  fonctionnaire. 

Il  réglait  le  partage  des  affouages,  pâtures  et  fruits  com- 
muns ;  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  aux  réparations  deâ  propriétés  à  la  charge  des 
habitants.  Il  délibérait  sur  les  besoins  particuliers  de  la 
municipalité,  sur  les  emprunts  et  contributions  nécessaires 
pour  subvenir  à  ces  besoins,  sur  les  procès  à  intenter  et  à 
soutenir  (2). 

Les  principales  ressources  des  communes  consistaient  en 
cinq  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  (3), 
dans  le  produit  d'octrois,  dont  les  tarifs  étaient  réglés  par 
le  gouvernement  (4),  et  dans  le  prix  des  locations  de  places 
aux  halles,  foires  et  marchés.  Dans  les  villes  dont  le  revenu 
excédait  vingt  mille  francs,  le  conseil  nommait  le  receveur 
municipal.  Ce  fonctionnaire  ne  pouvait  être  destitué  que  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (5).  Dans  les  autres  communes,  les 
recettes  municipales  étaient  encaissées  par  le  percepteur  des 
contributions  directes  (6). 


(1)  s.  C.  du  16  thermidor  an  x  (art.  1,  10,  11,  13)* 

(2)  L.  28  pluviôse  an  viii  (art.  9). 
Ç\)  L.  21  ventôse  an  X  (art.  8). 
(4)  D.  17  mai  1809. 

(6)  Arrêté  du  4  thermidor  an  x  (art.  32), 
(6)  D.  30  frimaire  an  xiii» 
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Les  recettes  qui  n'étaient  pas  affectées  à  des  dépenses 
courantes  étaient  versées  à  la  caisse  d'amortissement.  Ces 
fonds,  qui  ne  pouvaient  être  restitués  que  sur  décisions 
motivées  du  ministre  de  l'intérieur  (1),  étaient  détournés 
de  leur  destination  et  employés  à  soutenir  les  charges  de 
la  guerre  (2). 

Les  biens  communaux,  à  l'exception  de  ceux  dont  les 
habitants  jouissaient  en  nature  ou  qui  étaient  affectés  à 
un  service  public,  étaient  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment moyennant  des  inscriptions  en  rente  sur  l'État  à 
S  p.  0/0,  jusqu'à  concurrence  du  revenu  net  des  biens  cédés* 
La  régie  de  l'enregistrement  était  chargée  d'opérer  la  vente 
et  d'en  verser  le  montant  à  la  caisse  (3). 

Par  contre,  l'État  avait  octroyé  aux  communes  les  édifices 
consacrés  au  culte,  à  l'instruction  publique,  les  casernes, 
hôpitaux  et  autres  bâtiments  militaires  (4).  Ces  cessions 
n'étaient  gratuites  qu'en  apparence;  elles  n'avaient  d'autre 
but  que  de  dégrever  l'État  des  frais  d'entretien  de  ces  éta- 
blissements et  de  faire  supporter  ces  frais  par  le  budget  com- 
munal. En  réalité,  le  budget  communal  n'existait  plus  que 
de  nom  et  ne  figurait  que  pour  ordre  dans  le  système  finan- 
cier ;  les  ressources  municipales  étaient  employées  à  payer 
les  dettes  de  l'État  ;  les  besoins  locaux  ne  recevaient  aucune 
satisfaction;  les  créanciers  subissaient  des  retards  ruineux 
avant  d'obtenir  l'acquittement  des  dettes  les  plus  pressantes, 
et  un  écrivain  'contemporain  a  pu  dire  avec  autant  de 
justesse  que  de  vérité  :  «  Les  communes  étaient  aussi  com- 


(1)  Arrêté  du  19  ventôse  an  x.  ' 

(2)  Voir  Dupin,  Loin  des  communes^  introd.  (p.  70). 

(3)  L.  20  mars  1813.  —  D  6  novembre  1813. 

(4)  L.  18  germinal  an  x.  —  D.  30  décembre  1809.—  D.  9  ayrU  1811;  - 
23  avril,  7  août,  15  octobre  1810  ;  —  16  septembre  1811. 
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plétement  spoliées  que  les  émigrés,  quoiqu'on  ne  pût  pas  les 
accuser  d'avoir  quitté  le . territoire  (1).  » 

Les  services  communaux  n'avaient  pas  pris  alors  le  déve- 
lof^ment  qu'ils  ont  atteint  de  nos  jours.  L'instruction  pri- 
maire ne  recevait  aucune  subvention  sur  le  budget  de 
l'État  ou  du  département.  Les  instituteurs  étaiwit  choisis 
par  les  conseils  municipaux.  Us  étaient  logés  par  la  corn- 
'  mune  et  recevaient  des  parents  une  rétribution  dont  la 
quotité  était  déterminée  par  le  conseil  municipal.  Ce  conseil 
exemptait  de  la  rétribution  ceux  des  parents  qui  étaient  hors 
d'état  de  la  payer,  dans  une  proportion  qui  ne  pouvait  toute- 
fois dépasser  le  cinquième  des  enfants  reçus  dans  l'école 
primaire. 

Les  sous-préfets  étaient  spécialement  chargés  de  l'orga- 
nisation des  écoles  primaires  ;  ils  rendaient  compte  de  leur 
état,  une  fois  par  mois,  aux  préfets. 

Une  école  primaire  pouvait  appartenir  à  plusieurs  com* 
munes  à  la  fois,  suivant  la  population  et  la  disposition  géo- 
graphique des  localités  (2). 

La  vicinalité  n'était  pas  plus  richement  dotée  que  l'in- 
struction primaire.  Un  moment,  les  conseils  municipaux 
avaient  été  ai^elés  à.émettre  leurs  vœux  sur  le  mode  qu'ils 
jugeaient  le  plus  convenable  pour  parvenir  à  la  réparation 
des  chemins  vicinaux,  et  admis  à  proposer  à  cet  effet  l'or- 
ganisation de  prestations  en  nature  (3);  mais  bientôt  le 
ministre  de  l'intérieur  écrivit  une  circulaire  pour  prohiber 
l'établissement  de  ces  prestations. 

Les  établissements  charitables,  hospices,  hôpitaux,  bu- 


(1)  Fiévée,  Lettres  sur  le  projet  d'organ.  munie;  Paris,  1811,  p*4. 

(2)  L.  11  floréal  an  x,  tit.  II. 

CS)  Arrêté  du  4  thermidor  an  x,  art.  9. 

10 
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reaux  de  bienfaisance,  étaient  réintégrés  dans  leurs  biens 
confisqués  par  les  lois  révolutionnaires  (1);  ils  étaiient,  de 
plus,  mis  en  possession  des  biens  révélés  au  profit  du  Trésor 
public  (2).  Mais  leur  surveillance  immédiate  était  enlevée 
aux  magistrats  municipaux  pour  être  donnée  à  l'autorité 
cenU^ale  (3). 

Conformément  au  principe,  en  vertu  duquel  l'action  doit, 
à  tous  les  degrés,  être  concentrée  entre  les  mains  d'un 
fonctionnaire  unique,  le  maire  était  chargé  seul  de  l'admi- 
nistration. Mais  il  n^avait  aucune  indépendance,  et  suivait 
en  tout  la  direction  qui  lui  était  imprimée  par  le  sous-préfet 
et  le  préfet.  Dans  les  grandes  villes,  il  était  dépouillé  de  ses 
attributions  de  police  municipale  au  profit  d' un  fonction- 
naire, nommé  commissaire  général.  Cet  agent  était  choisi 
par  l'empereur  sur  la  présentation  du  ministre  dé  lapolice, 
et  correspondait  directement  avec  ce  ministre.  Il  était  chargé 
de  publier  à  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police.  Les 
ordonnances  qu'il  rendait  pour  assurer  l'accomplissement 
de  ces  actes  étaient  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet 
du  département.  Il  avait  sous  ses  ordres  immédiats  les  com- 
riiissaires  de  police,  à  raison  d'un  par  groupe  de  cinq  mille 
habitants.  Il  tenait  sous  sa  direction  et  réglementait,  dans 
le  domaine  de  la  police  générale,  les  passe-ports,  la  mendi- 
cité et  le  vagabondage,  la  police  des  prisons,  des  maisons 
publiques,  des  attroupements,  de  la  librairie  et  de  l'impri- 
merie, des  théâtres,  des  poudres  et  salpêtres,  des  cultes,  etc.  ; 
dans  le  domaine  municipal,  la  petite  voirie,  la  liberté  de  la 
voie  publique,  la  salubrité  et  la  sécurité  de  la  cité,  la  sûreté 

(1)  L.  16  vendémiaire  an  V  (art,  5  et  6)  et  du  29  pluviôse  an  v  (art.  1). 

(2)  L.  4  yentôse  an  ix.  —  Arrêté  7  messidor  an  ix;   cire,  du  min.  de 
Tint.,  même  date. 

(8)  L.  7  messidor  an  x. 
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du  commerce,  les  taxes  et  mercuriales,  les  approvisionne- 
ments, etc.  Il  avait  à  sa  disposition  la  garde  nationale  et  la 
gendarmerie,  et  requérait  la  force  armée.  Il  ordonnançait 
les  dépenses  de  réparations  et  entretiens  de  son  hôtel  ;  faisait 
les  marchés,  baux  et  adjudications  pour  le  balayage,  l'enlè- 
vement des  boues,  Tarrosage  et  l'illumination  de  la  ville,  et 
réglait  tous  les  autres  frais  de  la  police  municipale.  Il  prescri- 
vait les  dépenses  extraordinaires,  en  cas  d'incendie  ou  de 
débordements,  déterminait  le  nombre  et  le  traitement  des 
employés  de  ses  bureaux  et  des  agents  placés  sous  ses 
ordres.  Les  dépenses  des  commissariats  généraux  étaient 
obligatoires  pour  la  commune.  En  conséquence,  il  était  ou- 
vert à  chaque  conmiissaire  général  un  crédit  annuel  du 
montant  de  ses  dépenses  sur  la  caisse  du  receveur  munici- 
pal. Le  préfet  mettait,  chaque  mois,  à  la  disposition  du  com- 
missaire général,  sur  ce  crédit,  les  fonds  nécessaires  pour 
Tacquittement  de  ses  ordonnances. 

Le  commissaire  général  avait  entrée  au  conseil  muni- 
cipal pour  y  présente^  ses  états  de  dépense  de  l'année,  tels 
qu'ils  étaient  réglés  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
police,  d'après  l'avis  du  préfet  du  département,  et  son  compte 
de  dépenses  de  l'année  précédente  (1). 

Que  devenait  l'autorité  du  maire  en  présence  d'un  sem- 
blable fonctionnaire? 

A  cette  époque,  l'administration  n'avait  pas  le  contrôle 
sur  les  actes  des  communes  ;  elle  gérait  directement  leurs 
affaires.  Pour  les  communes  dont  le  revenu  était  inférieur  à 
vingt  mille  francs,  le  conseil  municipal  donnait  un  avis,  le 
sous-préfet  joignait  le  sien,  le  préfet  décidait.  Dans  les 
grandes  communes^  le  préfet  joignait  son  avis  à  ceux  du 


(1)  Arrêté  5  brttmaire  an  ix^ 
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conseil  et  du  sous-préfet  ;  et,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  rintérieur,  le  gouyernement  statuait,  le  Conseil  d'État 
entendu. 

Dans  ce  système,  le  conseil  municipal  était  une  consulte 
financière  sans  autorité  propre  ;  le  maire,  un  instrument 
d'exécution  ;  le  sous-préfet  et  le  préfet  lui-même,  pour  toutes 
les  affaires  de  quelque  importance,  des  agents  d'instruction 
et  de  transmission.  Les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur 
administraient  les  communes;  le  Conseil  d'État  fixait  la 
jurisprudence,  interprétait  la  loi,  en  développait  les  disposi- 
tions par  ses  règlements.  La  commune  moderne  existait,  le 
pouvoir  communal  n'existait  pas  encore. 


SECTION  IL  —  1815  à  1830. 


Renaissance  des  anciennes  franchises  locales  dans  les  provinces  belges. 
—  Maintien,  en  France,  du  système  qui  était  en  Yigaenr  en  1814. 


Dès  que  les  provinces  belges  furent  détachées  de  la 
France,  elles  restaurèrent  leurs  anciennes  libertés  locales, 
un  instant  étouffées  sous  le  despotisme  de  la  Convention  et 
de  TEmpire.  Pour  réagir  contre  les  abus  delà  centralisation, 
contre  l'uniformité  de  notre  législation,  pour  rendre  aux. 
communes  l'individualité  et  la  vie  propre  qui  avaient  fait 
autrefois  leur  splendeur,  les  auteurs  de  la  loi  fondamentale, 
sorte  de  pacte  constitutionnel  consenti  parle  roi  de  Hollande 
à  ses  nouveaux  sujets,  ne  craignirent  pas,  non-seulement 
d  organiser  sur  un  plan  différent  les  communes  urbaines  et 
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les  communes  rurales,  mais  même  d'admettre,  en  principe, 
que  chaque  ville,  que  chaque  arrondissement  rural  pourrait 
avoir  son  organisation  propre  et  ses  institutions  particulières. 

L'article  152  de  cet  acte  porte  en  effet  :  «  Les  régences  des 
((  villes  sont  organisées  de  la  manière  qui  sera  adoptée  par 
«  les  règlements  que  proposent  les  régences  existantes  ou 
c(  des  commissions  spéciales  nommées  par  le  roi.  Ces  règle- 
ce  ments  sont  adressés  aux  états  provinciaux,  qui  les  sou- 
c(  mettent  avec  leurs  observations  à  l'approbation  du  roi.  » 

L'article  1S4  ajoute  :  «  Les  administrations  rurales  des 
((  seigneuries,  districts  ou  villages  seront  organisées  de  la 
((  manière  qui  sera  trouvée  le  plus  convenable  aux  circon- 
c(  stances  et  aux  intérêts  locaux  et  jugée  compatible  avec  les 
((  droits  légalement  acquis.  Les  états  provinciaux  font  faire, 
«  à  cet  égard,  et  en  se  conformant  à  la  loi  fondamentale,  des 
((  règlements  qu'ils  soumettent  avec  leurs  observations  à 
c(  l'approbation  du  roi.  » 

Le  bon  sens  public  réagit  contre  cet  excès.  Il  sut  éviter 
les  écueils  de  la  voie  qui  était  ouverte  par  des  dispositions 
tendant  à  faire  renaître  les  diversités  d'institutions  et  les 
confusions  de  pouvoirs  qui  existaient  au  moyen  âge.  Les  ' 
Belges,  pendant  leur  annexion  à  la  France,  avaient  apprécié 
les  bienfaits  de  l'unité  de  législation  et  de  la  distribution 
logique  des  pouvoirs.  En  apparence,  l'ancien  régime  sembla 
renaître;  en  réalité,  les  conquêtes  de  l'esprit  moderne  ne 
furent  pas  abandonnées.  On  emprunta  au  passé  certaines 
désignations,  certains  modes  d'élection  ou  de  nomination, 
enfin  ce  qui  constitue  la  physionomie  extérieure  des  insti- 
tutions ;  au  fond,  le  plan  tracé  par  l'Assemblée  constituante 
demeura  intact.  Seulement ,  le  chef  de  l'Etat  conserva 
le  droit  de  choisir  dans  le  sein  du  corps  municipal  les  agents 
chargés  de  maintenir  l'ordre  et  d'assurer  l'exécution  des  lois. 
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Des  règlements  identiques  furent  publiés  pour  les  villes 
d'une  part  et  de  l'autre  pour  les  communes  du  plat  pays  (1). 

En  vertu  de  ces  règlements,  il  fut  institué,  dans  chaque 
ville,  un  collège  administratif  composé  d'un  bourgmestre  et 
de  deux  à  quatre  échevins,  avec  un  conseil  de  régence. 

Les  membres  du  conseil  de  régence  étaient  nommés  par 
une  élection  à  deux  degrés. 

Les  ayants  droit  de  voter  élisaient  un  collège  électoral  dont 
les  membres  portaient  le  titre  d'électeurs.  Ceux-ci  choi- 
sissaient les  conseillers  (2). 

Pour  avoir  la  qualité  d'ayant  droitde  voter,  il  fallait  réunir 
les  conditions  suivantes  : 

'  1*  Avoir,  pendant  la  dernière  année,  habité  la  ville  ou 
sa  banlieue  et  l'habiter  encore  ; 

2""  Être  âgé  de  23  ans  accomplis  ; 

3®  Payer  annuellement,  en  impositions  directes,  une 
somme  qui  variait,  suivant  les  localités,  entre  20  et 
50  florins  ; 

4""  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  milice. 

Pour  prévenir  toute  agitation  politique,  les  ayants  droit 
de  voter  ne  se  réunissaient  point  en  assemblées.  Ds  votaient 
à  domicile.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  leur  envoyaient 
des  bulletins  à  remplir  et  deux  listes  indiquant,  l'une  les  noms 
des  électeurs  sortants  et  ceux  des  restants,  l'autre  les  noms 
des  personnes  possédant  les  qualités  requises  pour  être 
nommées  électeurs.  Quatre  jours  aprè?,  le  bulletin  était  reçu 
à  domicile  dans  une  caisse  fermée. 

Le  nombre  des  électeurs  était  double  de  celui  des  mem- 


(1)  Réglementa  des  12  mai  1817, 3  janvier  1818, 19  janyier  1824,  28  juillet 
et  24  août  1826,  etc. 

(2)  Art.  133  de  la  loi  fond.,  art.  1  du  rég.  du  19  janvier  1824. 
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bres  du  Conseil  de  régence.  Les  électeurs  devaient  être  Agés 
de  yingt-cinq  ans,  avoir  trois  ans  de  domicile,  et  payer  un 
cens  qui  variait  de  40  à  150  florins. 

Les  fonctions  d^électeurs  ne  pouvaient  être  déclinées  que 
pour  raisons  jugées  valables  par  le  Conseil  de  régence.  Au 
cas  oîi  le  Conseil  estimait  qu'il  existait  quelque  irrégularité 
dans  les  opérations  électorales,  il  en  référait  au  roi,  qui 
prononçait  sur  Tavis  des  états  provinciaux. 

En  réalité,  ce  système  électif  a  reçu  peu  d'application. 
Les  fonctions  de  conseiller  de  régence  étaient  conférées  à  vie, 
et,  comme  le  roi  s' était  réservé  la  première  nomination, 
les  collèges  électoraux  n'ont  eu  à  pourvoir  qu'à  quelques 
vacances. 

Le  bourgmestre  et  les  échevins  étaient  également  nom- 
més par  le  roi.  U  les  choisissait  soit  parmi  les  membres  du 
Conseil  de  régence,  soit,  dans  certaines  circonstances  don- 
nées, en  dehors,  mais  parmi  les  personnes  qui  réunissaient 
les  conditions  requises  pour  en  faire  partie. 

Le  bourgmestre  présidait  le  Conseil  de  régence  et  le  col- 
lège échevinal,  avec  voix  prépondérante  en  cas  'de  partage. 

Les  règlements  locaux  maintenaient  la  distinction  posée 
par  TAssemblée  constituante  entre  les  attributions  propres 
à  radministration  centrale  et  déléguées  aux  municipalités 
et  celles  qui  sont  propres  au  pouvoir  communal.  A  ce  sujet, 
l'article  155  de  la  loi  fondamentale  portait  :  «  Les  adminis- 
trations locales  ont  la  direction  pleine  et  entière,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  règlements,  de  leurs  intérêts  particu- 
liers et  domestiques.» 

En  conséquence,  le  Conseil  de  régence  faisait  les  ordon- 
nances et  règlements  locaux,  nommait  aux  emplois  muni- 
cipaux, et  réglait  la  gestion  financière  et  économique  des 
intérêts  communaux,  sauf,  pour  les  questions  les  plus  imppr- 
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tantes,  l'approbation  des  états  provinciaux,  et  même  quel- 
quefois celle  du  roi. 

Les  attributions  du  collège  échevinal  étaient  celles  que, 
depuis  1789,  le  pouvoir  exécutif  municipal  a  toujours  reçues 
en  partage  et  exercées  avec  plus  ou  moins  d'indépendance. 

Ainsi,  le  pouvoir  central  et  le  pouvoir  provincial  conser- 
vaient dans  les  affaires  municipales  un  droit  d'intervention 
préventive,  par  voie  d'approbation  ou  d'improbation  des 
délibérations  les  plus  importantes  du  Conseil  de  régence, 
analogue  à  celui  qu'ils  tenaient  des  lois  de  1 789 .  Le  roi  avait, 
en  outre,  le  droit  d'annuler  les  actes  des  autorités  commu- 
nales dans  trois  cas  : 

1  **  Lorsqu'elles  avaient  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

2°  Lorsqu'elles  avaient  contrevenu  à  une  loi  ou  à  un  arrêté 
royal  ; 

3*  Lorsqu'elles  avaient  blessé  l'intérêt  public. 

L'organisation  des  communes  rurales  ou  du  plat  pays  ne 
différait  de  celle  des  villes  que  par  des  points  de  peu  d'im- 
portance. Les  membres  du  collège  qui,  conjointement  avec 
le  bourgmestre  et  sous  sa  présidence,  exerçait  le  pouvoir 
exécutif  dans  la  commune,  avaient  reçu  le  titre  d'assesseurs 
au  lieu  de  celui  d'échevins.  Le  corps  délibérant  avait  con- 
servé le  nom  de  Conseil  communal  au  lieu  de  prendre  celui 
de  Conseil  de  régence.  Enfin,  ces  communes  étaient  sou- 
mises à  une  tutelle  administrative  plus  étroite,  et,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agissait  de  prendre  une  décision  de  nature  à 
affecter  les  intérêts  dès  propriétaires  fonciers,  les  principaux 
d'entre  eux  devaient  être  consultés. 

Cette  organisation  semblait  faire  faire  aux  libertés  muni- 
cipales unimmense  progrès  sur  l'état  où  la  France  les  avait 
laissées  en  1814  ;  et  pourtant  les  communes  belges  dissimu- 
laient mal  un  vif  mécontentement.  Le  retour  de  titres  et  de 
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procédés  que  la  Révolution  française  avait  à  jamais  abolis 
rendait  auprès  d'elles  les  institutions  nouvelles  impopulaires. 
Elles  reprochaient  à  cette  restauration  de  leurs  antiques 
franchises  d'être  plus  apparente  que  réelle,  plus  théorique 
que  pratique,  et  de  manquer  de  sincérité.  Ce  suffrage  à  deux 
degrés,  toutes  les  formalités,  toutes  les  entraves  dont  il  était 
entouré,  trahissaient  une  méfiance  vis-à-vis  du  corps  élec- 
toral qui  aigrissait  les  esprits.  La  quasi-inamovibilité  des 
Conseils  de  régence,  dont  les  membres  étaient  nommés  à 
vie,  jointe  au  droit  que  le  roi  s'était  réservé  de  choisir  les 
conseillers  lors  de  la  première  composition  de  ces  assemblées, 
ôtait  aux  administrations  communales  tout  caractère  repré- 
sentatif. Il  devenait  clair  que  le  roi  de  Hollande,  peu  sûr  de 
l'attachement  de  ses  nouveaux  sujets,  et  jaloux  de  diriger 
par  lui-même  toutes  les  parties  de  l'administration  publique, 
ne  voulait  accorder  aux  communes  qu'une  ombre  menson- 
gère de  leur  indépendance  passée;  qu'il  se  réservait  par 
devers  lui  l'intégralité  du  pouvoir  absolu.  Le  premier  souffle 
révolutionnaire  allait  emporter  un  gouvernement  auquel  les 
municipalités  ne  pouvaient  pas  prêter  l'appui  d'une  autorité 
morale  qu'elles-mêmes  n'avaient  pas  reçue  du  corps  électoral. 

Aucun  gouvernement  peut-être  plus  que  celui  de  la  Res- 
tauration n'était  intéressé  à  fonder  la  liberté  conmiunale. 
C'était,  pour  lui,  la  seule  manière  de  faire  renaître  les  tradi- 
tions du  passé  en  se  créant  une  popularité  nouvelle. 

Entraîné  par  le  courant  politique,  il  périt  avant  d'avoir 
tenté  la  réalisation  de  cette  grande  tâche. 

Henrion  de  Pansey  écrivait  en  1825:  «Supposons  une 
organisation  dans  laquelle  les  intérêts  généraux  seraient  seuls 
représentés,  dans  laquelle  l'administration  secondaire  serait 
exclusivement  confiée  aux  agents  du  pouvoir,  à  des  hommes 
presque  partout  étrangers  aux  individus  et  aux  affaires  des 
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communes;  n'est-il  pas  évident  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  au  lieu  d'un  gouvernement  représentatif  que  Ton 
croirait  avoir,  on  n'aurait  dans  la  réalité  qu'un  assemblage 
bizarre  d'institutions  disparates,  qu'un  système  incohérent 
qui,  comme  tous  les  édifices  qui  portent  à  faux,  n'aurait  au- 
cune espèce  de  solidité? 

((  Il  s'établirait  une  lutte  continuelle  entre  les  libertés 
garanties  par  le  pacte  fondamental  et  le  régime  administra- 
tif. Quelle  serait  l'issue  de  cette  lutte?  Le  doute  seul  fait 
reculer  d'effroi  !  » 

Le  9  février  1829,  un  projet  de  loi  but  l'administration 
communale  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de 
Martignac. 

Il  était  trop  tard,  et  c'est  à  ses  successeurs  que  la  Restau- 
ration devait  léguer  cette  œuvre  inspirée  par  des  pensées 
aussi  justes  que  libérales. 


SECTION  III.  —   1830  à  1848. 


Le  pouvoir  communal  commence  à'  renaître  en  France,  où  il  reçoit  ses 
premières  assises  dans  les  lois  des  22  mars  1831  et  18  juiUet  1837.  — 
11  est  définitivement  constitué, en  Belgique,  parla  loi  du  30  mars  18,%. 


La  Charte  constitutionnelle  du  14  août  1830  place  au 
nombre  des  réformes  que  le  nouveau  gouvernement  s'en- 
gage à  soumettre  au  pouvoir  législatif  dans  le  plus  bref  dé- 
lai «  des  institutions  municipales  fondées  sur  un  système 
électif». 
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La  Constitution  belge  du  17  février  1831  va  plus  loin. 
Elle  fixe  les  principes  généraux  qui  devront  guider  le  légis- 
lateur dans  l'organisation  de  Tadministration  municipale. 
Elle  proclame  rétablissement  d'un  pouvoir  communal  indé- 
pendant, comme  une  des  bases  du  système  représentatif 
qu'elle  entend  fonder.  Elle  veut  accorder  à  la  liberté  muni- 
cipale, comme  aux  libertés  civiles  et  aux  libertés  politiques, 
contre  les  hésitations  ou  les  revirements  des  législatures 
successives,  la  garantie  des  dispositions  inmiuables  de  la 
Constitution. 

Voici  les  principes  qu'elle  édicté  (1)  : 

Les  institutions  communales  sont  réglées  par  des  lois.  Ces 
lois  consacrent  l'application  des  principes  suivants  : 

1**  L'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut 
établir  à  l'égard  des  chefs  des  administrations  communales  ; 

2**  L'attribution  aux  conseils  communaux  de  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  communal,  sans  préjudice  de  l'approbation  de 
leurs  actes,  dans  Jes  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  déter- 
mine; 

3""  La  publicité  des  séances  dans  les  limites  établies  par 
la  loi  ; 

4"*  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

S<»  L'intervention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour 
empêcher  que  les  conseils  communaux  ne  sortent  de  leurs 
attributions  et  ne  blessent  l'intérêt  général. 

Ces  principes  sont  ceux-mêmes  posés  en  1789  par  l'As- 
semblée constituante. 

Dans  l'application,  les  deux  systèmes  se  diversifièrent, 
surtout  en  ceci  que  le  roi  reçut  du  législateur,  conformément 
à  la  latitude  que  la  Constitution  laissait  sur  ce  point,  le  droit 

(1)  Constit.  belge  du  17  février  18al,  art  108. 
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de  nommer   les  chefs  des  administrations   conmiunales. 

Examinons  en  quoi  le  régime  qu'établirent  en  France  les 
lois  de  1831  et  de  1837  différait  du  système  belge.  Nous  ne 
nous  attachons  ici  qu'aux  points  essentiels.  Pour  les  détails, 
nous  ne  les  traiterons  qu'au  point  de  vue  de  la  législa- 
tion actuellement  en  vigueur  dans  les  deux  pays  ;  c'est  alors 
seulement  qu'ils  offriront  un  réel  intérêt. 

La  loi  belge  de  1836,  comme  la  loi  française  de  1831, 
fonde  le  système  représentatif  communal  sur  les  bases  oîi 
était  alors  établi  le  système  représentatif  politique.  C'est  le 
cens  qui  désigne  le  corps  électoral  municipal  comme  le  corps 
électoral  politique.  Seulement,  dans  le  premiers  cas,  le  cens 
est  abaissé ,  pour  que  le  collège  ne  devienne  pas  trop  peu 
nombreux.  Aujourd'hui  encore  la -loi  belge  ne  connaît  pas 
d'autre  titre  à  prendre  part  à  la  vie  politique  nationale  ou 
locale  que  le  payement  d'un  certain  chiffre  de  contributions 
au  trésor  de  l'État  ;  dès  cette  époque,  la  loi  française  se  mon- 
trait moins  matérialiste  et,  à  côté  des  censitaires,  elle  ad- 
mettait au  scrutin  municipal  certaines  classes  de  capacitai- 
res.  On  aperçoit  là  une  trace  du  mouvement  des  esprits  qui 
doit  bientôt  conduire  la  France  au  suffrage  universel.  Ni 
Tune  ni  l'autre  des  deux  législations  ne  tentent  de  faire  re- 
vivre, en  l'appropriant  aux  mœurs  modernes,  l'ancien  droit 
de  bourgeoisie. 

Si  la  loi  belge  de  1836  fait  figurer  au  nombre  des  condi- 
tions requises  pour  prendre  part  au  scrutin  la  résidence  dans 
la  commune  depuis  le  1*' janvier  de  l'année  dans  laquelle  se 
fait  l'élection,  la  courte  durée  de  cette  résidence  suffit  à 
établir  qu'elle  n'est  demandée  qu'à  l'effet  de  déterminer  oîi 
le  citoyen  belge  exercera  son  droit  de  vote.  Ce  qui  constitue 
ce  droit,  ce  n'est  pas  le  fait  de  la  résidence  plus  ou  moins 
prolongée,  c'estle  payement  au  trésor  del'État  du  cens  requis. 
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L'une  et  l'autre  législation  donnent  au  roi  le  droit  de 
nommer  les  chefs  des  municipalités,  et  chargent  ces  officiers 
d'assurer  à  la  fois  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  gé- 
néraux et  l'application  des  mesures  d'intérêt  local.  L'une  et 
l'autre  s'accordent  à  imposer  au  roi  l'obUgation  de  faire 
porter  ses  choix  sur  des  citoyens  signalés  à  sa  confiance  par 
le  vote  des  électeurs  qui  les  ont  appelés  à  siéger  à  l'assem- 
blée communale.  Mais  la  France  reste  fidèle  au  principe 
posé  en  l'an  vni  et  concentre  entre  les  mains  d'un  agent 
unique  la  totalité  du  pouvoir  exécutif;  la  Belgique,  au  con- 
traire, revenant  à  ses  anciennes  traditions,  confie  le  soin 
d'appliquer  les  mesures  d'exécution  à  l'autorité  plus  pater- 
nelle d'un  collège  échevinal. 

Le  principe  d'où  partent  le  système  français  comme  le 
système  belge,  c'est  que,  dans  les  affaires  purement  commu- 
nales, comme  la  gestion  des  finances  et  des  propriétés  du 
municipe,  c'est  le  pouvoir  local  qui  doit  avoir  l'initiative. 
Mais,  en  France,  le  législateur  s'attache  à  restreindre  dans 
les  plus  étroites  limites  l'énumération  de  ces  matières  ;  le 
^'  législateur  belge,  au  contraire,  se  plaît  à  laisser  à  l'autorité 
communale  sa  libre  expansion.  Les  deux  législations  admet- 
tent que  certaines  délibérations  ne  peuvent  devenir  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'apprQbation  de  l'administration 
supérieure. 

En  France,  ce  sont  les  délibérations  valables  par  elles- 
mêmes  qui  forment  l'exception,  et  cette  exception  est  timi- 
dement restreinte  à  des  cas  fort  rares  ;  en  Belgique,  la  règle 
générale,  c'est  que  les  décisions  du  conseil  communal  sont, 
par  elles-mêmes,  valables  ;  les  cas  oîi  l'approbation  est  re- 
quise sont  l'exception,  et  le  nombre  de  ces  exceptions  est 
limitativement  fixé  par  un  texte  précis.  En  France,  le  con- 
seil municipal  n'exerce  aucune  action,  aucun  contrôle  sur 
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la  police  de  la  cité,  il  ne  nomme  pas  les  employés  de  la  com- 
mune, il  n'émet  que  de  simples  avis  ou  des  vœux  dépourvus 
de  sanction  sur  la  gestion  de  ces  établissements  publics  lo- 
caux dont  la  prospérité  est  si  intimement  unie  à  la  prospérité 
communale.  En  Belgique,  le  conseil  communal  approuve 
les  règlements  de  police  édictés  par  le  collège  échevinal  et  se 
fait  rendre  compte  de  leur  exécution,  nomme  aux  emplois 
rétribués  sur  les  fonds  communaux,  surveille  l'administra- 
tion  des  établissements  publics  locaux.  Enfin,  le  conseil 
communal  belge  délibère  sous  les  yeux  du  public,  et  le  con- 
ssil  municipal  français  travaille  sous  le  secret  du  huis 
clos. 

Aussi,  Ton  comprend  que,  dans  le  premier  de  ces  deux 
royaumes,  l'habitude  de  traiter  avec  indépendance  les  affai- 
res locales,  de  délibérer  publiquement  sur  les  choses  de  la 
cité,  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  faire  prévaloir  une 
conviction  éclairée,  aient  donné  aux  citoyens  une  force  mo- 
rale et  une  sagesse  politique  inconnues  encore  parmi  nous, 
leur  aient  enseigné  à  aimer  l'ordre  public  sans  trembler 
docilement  devant  les  hommes  revêtus  de  la  puissance.  On 
n'est  pas  en  droit  de  s'étonner  davantage  que,  dans  l'autre 
pays,  l'absence  de  toute  indépendance  dans  l'eai^rcice  des 
fonctions  municipales,  le  peu  d'importance  des  intérêts  sur 
lesquels  il  était  donné  de  statuer,  l'oubli  auquel  les  services 
rendus  étaient  condamnés,  aient  détourné  beaucoup  d'es- 
prits sérieux  de  prendre  part  à  l'administration  communale. 
On  s'explique  que  cette  partie  si  importante  de§  .fonctions 
publiques  soit  tombée  dans  iln  discrédit  regrettable. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  fixait  les 
attributions  du  corps  municipal  créé  par  la  loi  de  1831,  ne 
se  dissimulaient  nullement  les  lacunes  et  les  imperfections 
de  leur  œuvre.  Us  savaient  très-bien  qu'ils  ne  donnaient  pas 
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au  pouvoir  municipal  sa  véritable  extension.  Mais  ils  ou- 
vraient une  voie  nouvelle.  Dans  un  pays  qui  avait  perdu 
l'usage  des  franchises  locales  et  qui  était  habitué  à  chercher 
l'ordre  et  la  force  dans  une  centralisation  absolue,  ils  vou- 
laient  faire  une  tentative  de  restauration  de  la  liberté  muni- 
cipale, et  pour  ne  pas  compromettre  l'avenir  de  cette  liberté, 
ils  ne  s'avançaient  qu'avec  réserve.  Cette  pensée  perce  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  Nous  élargissons  le  cercle  de  l'action 
municipale;  nous  proposons  d'écarter  dans  certains  cas  la 
nécessité  de  l'intervention  supérieure.  Ce  sont  des  essais.  Si 
vous  agréez  ces  propositions,  si  elles  deviennent  la  loi,  on 
verra  comment  les  communes  exerceront  ces  facultés  nou- 
velles. Si  elles  en  usent  avec  sagesse,  que  leurs  intérêts  en 
soient  mieux  dirigés,  que  la  force  du  gouvernement,  ce  pre- 
mier besoin  d'une  grande  nation,  que  Tl^^rmonic  générale 
de  l'État  n'en  soient  pas  troublées,  il  sera  facile  de  suivre  la 
première  impulsion.  Encouragé  par  une  première  expé- 
rience, on  pourra  sans  crainte  rendre  encore  plus  libre  l'ac- 
^on  de  l'autorité  municipale.  » 
■  Il  y  aurait,  en  effet,  injustice  à  ne  pas  reconnaître  que  le 
législateur  français  se. heurtait  en  1830  à  des  difficultés  qui 
étaient  inccwfiues  au  législateur  belge.  En  Belgique,  il  ne 
s'agissait  pais  de  faire  l'essai  d'une  liberté  nouvelle,  ce  qui 
occasionne  toujours  une  certaine  appréhension  ;  il  s'agissait 
de  faire  renaître  une  tradition  qui  avait  été  un  instant  éclip- 
sée sans  être  oubliée.  Souvenons-nous,  en  effet,  que  si 
autrefois  la  France  a  connu  les  franchises  muniôipales,  il 
faut  remonter  assez  haut  dans  son  histoire  pour  en  trouve!* 
la  trace,  et  que,  si  ces  franchises  ont  existé  dans  la  majorité 
de  noff  villes,  elles  étaient  entièrement  inconnues  jusqu'en 
1789  dans  nos  villages  soumis  à  l'autorité  seigneuriale. 
Lorsque  sous  Lguis  XIV,  pour  suffire  aux  frais  de  la  gloii'c 
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militaire  du  grand  roi,  l'édit  de  1692  supprima  rélection 
des  maires  et  érigea  cette  magistrature  en  titre  d'office  per- 
pétuel, les  libertés  municipales  étaient  déjà,  de  longue  date, 
en  pleine  décadence.  Dès  le  quatorzième  et  le  quinzième 
siècle,  beaucoup  de  villes  avaient  abdiqué  leur  commune 
entre  les  mains  du  roi  et  avaient  reçu  de  lui  un  prévôt  pour 
les  administrer.  Plus  encore  avaient  vu  leurs  franchises 
supprimées  d'office  par  le  pouvoir  royal,  qui  saisissait  toutes 
les  occasions  d'intervenir  dans  leurs  dissensions  intestines  et 
d'en  prendre  prétexte  pour  confisquer  leur  indépendance  à 
son  profit. 

C'est  à  ce  moment-là  même  que  s'opérait  dans  les  com- 
munes flamandes  et  brabançonnes  la  transformation  démo- 
cratique et  libérale  qui  devait  assurer  leur  splendeur. 

Habituées  à  chercher  en  elles-mêmes,  dans  leur  propre 
activité,  dans  leur  initiative  personnelle,  leur  force  et  leur 
raison  d'être,  les  communes  belges  se  sont  groupées  de  ma- 
nière à  former  des  unités  assez  puissantes  pour  subvenir  à 
leurs  besoins  et  pour  fournir  un  centre  d'administration  qui 
se  suffise  à  lui-même.  Les  communes  françaises,  au  con- 
traire, accoutumées  à  vivre  des  secours  de  l'État,  se  sont 
disséminées  et  fractionnées  à  l'infini  pour  ayç^r  une  part 
proportionnellement  plus  forte  dans  le  fonds  ctauaun.  De 
telle  sorte  que  chez  nous  la  même  loi  doit  régler  le  sort  de 
villes  comme  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  et  de  bourgades 
dont  près  de  17,000  comptent  moins  de  500  habitants.  Le 
problème  était  donc  autrement  compliqué  pour  les  auteurs 
de  la  loi  de  1837  que  pour  ceux  de  la  loi  de  1836.  H  y  a 
moins  lieu  de  blâmer  les  premiers  d'avoir  si  peu  tenté  que 
de  les  louer  d'avoir  osé  tenter  quelque  chose.  C«  qu'il 
faut  regretter ,  c'est  que  leurs  successeurs  n'aient  pas 
suivi  la  voie  qu'ils  leur  avaient  tracée.  Nous  allons  yoir,  en 
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effet,  leur  œuvre  compromise,  tantôt  par  une  précipita- 
tion excessive,  tantôt  par  une  réaction  non  moins  dange- 
reuse. 


SECTION  IV.  —  1848  à  1852. 


Le  sufEragc  imiyersel  et  Télection  des  maires,  en  France.  —  Décret  du 
3  joiUet  1848.  —  Ck>nBtitution  da  4  novembre  suivant.  —  En  Belgi- 
que, lois  des  30  juin  1842  et  l*'  mars  1848.  ■—  Le  roi  reçoit  le  droit  de 
choisir  le  bourgmestre  hors  du  conseil  municipaL  —  Le  bourgmeetre 
est  chargé  seul  des  mesures  de  police. 


Au  moment  où  éclata  la  révolution  de  1848,  la  commune 
n'était  plus,  par  le  bienfait  des  lois  de  1831  et  de  1837,  une 
simple  circonscription  territoriale  pour  l'exercice  de  l'action 
administrative.  Il  y  avait  un  pouvoir  communal  ;  puisque 
un  corps  délibérant  tenant  son  autorité  du  suffrage  des  ha- 
bitants avait  l'initiative  et  quelquefois  la  décision  pour 
le  règlement  des  affaires  locales.  Sans  doute,  il  pouvait 
être  cçportun,  en  1848,  d'élargir  le  cercle  des  attributions 
de  ce  pouvoir  et  de  lui  donner  plus  de  liberté  d'action  ;  mais 
fallait-il  rompre  le  lien  qui  l'unissait  à  l'administration  cen- 
trale, et  enlever  au  gouvernement  la  part  légitime  d'in 
fluence  qui  doit  lui  revenir  dans  le  choix  de  l'agent  muni- 
cipal chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  des  mesures 
d'intérêt  public?  La  première  de  ces  deux  réformes,  opérée 
avec  prudence,  eût  donné  de  bons  résultats;  la  seconde 
était  dangereuse.  Le  législateur  de  1848  a  tenté  la  seconde 
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de  ces  deux  innovations,  il  n'a  rien  Tait  pour  réaliser  la  pre- 
mière. 

Le  décret  du  3  juillet  1848  apporte  à  la  législation  pré- 
existante deux  modifications  d'une  haute  gravité  :  la  pre- 
mière survit  encore,  en  dépit  des  nombreuses  critiques  dont 
elle  a  été  l'objet  ;  la  seconde  n'a  pas  tardé  à  disparaître 
pour  renaître  de  nos  jours  sans  avoir  acquis  plus  de  chances 
de  durée. 

La  première  consistait  h  décider  que  les  élections  des 
'  conseillers  municipaux  seraient  faites  au  suffrage  universel  ; 

La  seconde,  à  statuer  que  les  maires  et  adjoints  seraient 
choisis  par  le  conseil  municipal  et  pris  dans  son  sein. 

Sans  entrer  dans  Texamen  des  controverses  que  l'appli- 
cation du  suffrage  universel  a  soulevées  en  matière  politique, 
sans  discuter  les  reproches  plus  ou  moins  fondés  qu'il  est 
d'usage  de  lui  adresser,  nous  dirons  que,  s'il  est  un  domaine 
dans  lequel  son  application  soit  légitime,  c'est  le  domaine 
des  élections  municipales,  et  que,  pour  un  peuple  qui  veut  en 
tenter  la  pratique,  c'est  évidemment  là  qu'il  doit  opérer  ses 
premiers  essais. 

Quant  à  l'élection  des  maires,  c'est  un  système  que  nous 
devons  retrouver  en  1871.  Nous  exposerons  alors  les  argu- 
ments sur  lesquels  se  fondent  ses  partisans  avec  le  dévelop- 
pement que  mérite  cette  grave  question.  Nous  nous  borne- 
rons ici  à  rappeler,  au  point  de  vue  historique,  que  dès  le 
1^'  mars  1850,  c'est-à-dire  une  année  à  peine  écoulée  après 
la  mise  en  pratique  de  cette  théorie,  le  gouvernement  était 
contraint  de  saisir  l'Assemblée  d'un  projet  de  loi  qui  en 
suspendait  l'exécution.  Tous  les  esprits  sérieux  étaient  alors 
d'accord  sur  l'urgence  de  faire  cesser  uiÎD  expérience  dé- 
sastreuse qui  compromettait  à  la  fois  la  tranquillité  publi- 
que et  les  intérêts  des  communes.  Le  gouvernement  ne 
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pouvait  plus  répondre  de  l'ordre  alors  que  les  officiers  char- 
gés d'assurer  l'exécution  des  lois  n'étaient  plus  en  intime 
union  d'action  avec  lui  ;  qu'ils  désertaient  sa  cause  et  par- 
fois se  laissaient  dominer  par  la  partie  la  plus  turbulente 
de  leurs  administrés. 

L'essai  de  l'élection  n'avait  pourtant  été  tenté  que  dans 
les  communes  les  moins  importantes.  Dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département*  et  dans  les  bourgs  de 
plus  de  six  mille  âmes,  le  pouvoir  exécutif  avait  conservé  Ij 
droit  de  choisir  les  maires  et  adjoints  parmi  les  membres 
élus  du  conseil  municipal. 

Que  serait-il  donc  advenu  si  la  théorie  de  l'élection  des 
maires  avait  reçu  son  complet  développement?  Cette  restric- 
tion aux  municipes  les  moins  importants,  les  moins  en  état 
de  se  suffire  à  eux-mêmes,  n'était-elle  pas,  à  elle  seule,  la 
condamnatioirtnanifestc  de  cette  prétendue  réforme? 

Tandis  que  la  France  rompait  ainsi  la  chaîne  de  ses  tra- 
ditions administratives  et  passait  d'une  centralisation  trop 
complète  à  une  émancipation  excessive  des  communes,  que 
faisait  la  Belgique? 

D'après  la  loi  du  30  mars  1836,  le  bourgmestre  devait 
être,  comme  les  échevins,  nommé  par  le  roi  dans  le  sein  du 
conseil. 

L'expérience  fit  voir  que,  sous  l'empire  de  pe  régime,  le 
gouvernement  n'était  pas  suffisamment  armé  contre  les 
passions  politiques  et  les  convoitises  sociales  qui  se  déve*- 
loppaient  dans  les  grands  centres  industriels.  On  reconnut 
qu*il  y  avait  des  cas  oîi  le  chef  de  l'administration  munici- 
pale devait  être  à  Tabri  de  toute  influence  locale  et  ne  rele^' 
ver  que  du  gouvernement.  Aussi  une  loi  du  30  juin  1842 
permit-elle  au  roi  de  prendre  le  bourgmestre  eq  dehors  du 
conseil,  parmi  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis . 
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Cette  même  loi  donna  au  chef  de  TÉtat  le  droit  de  suspen- 
dre et  de  révoquer  ce  fonctionnaire.  Elle  ne  borna  pas  là 
son  œuvre.  L'exécution  des  lois  et  règlements  de  police 
était  rangée  par  la  loi  du  30  mars  1836  au  nombre  des 
fonctions  que  le  bourgmestre  et  les  échevins  exerçaient  col- 
lectivement. On  s'aperçut  bien  vite  des  inconvénients  de  ce 
système.  On  comprit  qu'il  était  dangereux  de  confier  la  po- 
lice à  des  corps  délibérants  dont  les  lenteurs  et  les  hésita- 
tions paralysent  l'application  des  mesures  de  sûreté  publi- 
que et  rendent  impuissante  une  institution  qui  est  toute 
d'action  et  qui  exige  autant  de  secret  que  de  célérité.  On 
sentit  enfin  que  les  collèges  échevinaux,  trop  souvent,  gar- 
daient vis-à-vis  des  électeurs  influents,  de  qui  dépendait 
leur  réélection,  des  ménagements  incompatibles  avec  les 
nécessités  de  Tordre  public. 

Pour  remédier  à  ces  vices  de  la  loi  de  1836,  le  législateur, 
après  avoir  donné  au  roi  la  latitude  de  choisir  le  bourgmestre 
en  dehors  du  conseil  communal,  concentra  entre  les  mains 
de  ce  fonctionnaire  la  totalité  de  la  police  administrative. 
Elle  le  chargea  seul,  à  l'exclusion  des  échevins  et  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  de  l'exécution  de  toutes  les 
mesures  relatives  au  maintien  de  Tordre,  de  la  tranquillité 
et  de  la  salubrité  publiques.  Toutefois  elle  lui  permit  de 
s'adjoindre  un  échevin  et  de  lui  déléguer  tout  ou  partie  de 
cette  attribution,  mais  elle  prit  soin  de  stipuler  que  cette 
délégation  serait  faite  à  ses  risques  et  périls  et  qu'il  ne 
pourrait  en  aucun  cas  rejeter  sur  son  collaborateur  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  de  l'inaction  de  la  police  mu- 
nicipale. Enfin,  elle  ne  borna  pas  à  de  simples  mesures 
d'exécution  les  devoirs  du  bourgmestre  en  cette  grave  ma- 
tière. Il  n'eut  pas  seulement  mission  d'assurer  l'application 
des  lois  et  règlements  de  police  généraux  ou  locaux.  En  cas 
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d'émeute ,  d'attroupements  ^  hostiles  ,  d'atteintes  graves 
portées  à  la  paix  publique  ou  d'autres  événements  imprévus, 
lorsque  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  des  dangers 
ou  des  dommages  pour  les  habitants,  il  fut  investi  du  droit 
de  faire  seul  des  règlements  et  des  ordonnances  de  police,  à 
charge  d'en  donner  sur-le-champ  communication  au  con- 
seil et  d'en  envoyer  immédiatement  copie  au  gouverneur. 

Mais  en  fortifiant  l'action  du  pouvoir  central,  en  mettant 
plus  complètement  sous  son  autorité  les  agents  chargés  de 
maintenir  l'ordre  et  la  police  dans  les  bourgs  et  les  cités,  le 
législateur  n'entendait  nullement  faire  des  chefs  de  l'admi- 
nistration municipale  les  dociles  agents  de  l'autocratie  des 
bureaux,  et  permettre  aux  nainistres  d'employer  l'influence 
des  bourgmestres  dans  l'intérêt  de  leur  politique  person- 
nelle. Des  abus  se  produisirent,  et  l'on  vit,  ce  que  nous  con- 
naissons trc^bien  en  France,  le  chef  de  la  municipalité 
converti  en  agent  électoral.  Nos  voisins  n'étaient  ni  habi- 
tués, ni  disposés  à  supporter  longtemps  cet  abus.  Une  loi  du 
1"  mars  1848  eut  spécialement  pour  but  d'y  mettre  un 
terme.  Elle  laissa  au  roi  la  faculté  qui  lui  avait  été  concédée 
de  prendre  le  bourgmestre  en  dehors  du  conseil  communal  ; 
mais  elle  décida,  pour  empêcher  le  ministère  d'abuser  de 
cette  permission,  que  le  gouvernement  n'en  userait  que  sur 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. 

Ainsi  l'indépendance  et  la  dignité  de  l'autorité  commu-r 
nale  furent  sauvegardées,  et  le  gouvernement  conserva  un 
droit  reconnu  indispensable  à  l'exercice  de  son  devoir  et  au 
maintien  de  l'ordre  public. 
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SECTION  V.  —  1832  à  1860. 


Le  gonyemement  impérial  nomme  les  maires  et  les  prend  en  dehors  dn 
conseil  municipal;  il  met  la  main  sur  la  police  des  grandes  villes  et  j 
substitue  aux  conseils  élus  des  commissions  nommées  par  lui. 


L'article  57  de  la  Constitution  du  16  janvier  1852  porte  : 
«  Les  maires  seront  nommés  parle  pouvoir  exécutif  et  pour- 
ront être  pris  hors  du  conseil  municipal.  » 

Ainsi  la  réaction  n'avait  pas  tardé  h  se  produire,  et  un 
excès  conduisait  à  Texcès  contraire.  Le  décret  du  3  juil- 
let 1848  avait  retiré  au  gouvernement  sa  part  légitime  d'in- 
fluence dans  le  choix  des  officiers  municipaux.  D  avait  voulu 
que  le  maire  fût  exclusivement  l'homme  de  Ist'iSDmmune.  La 
nouvelle  Constitution  en  faisait  exclusivement  l'homme  du 
gouvernement.  Tous  deux  s'écartaient  de  la  vérité.  La  loi 
de  1831  y  était  restée,  lorsqu'à  raison  du  double  carac- 
tère des  fonctions  du  maire,  elle  lui  avait  donné  une  double 
origine,  voulant  qu'il  fût  investi  tout  à  la  fois  de  la  confiance 
des  électeurs  et  de  celle  du  chef  de  l'État. 

Certes,  l'obligation  de  choisir  le  maire  dans  le  sein  du 
conseil  municipal,  dans  des  circonstances  données,  crée  au 
pouvoir  exécutif  de  sérieuses  difficultés.  Il  se  peut  que,  dans 
le  sein  d'un  conseil  municipal,  il  n'y  ait  personne  qui  soit  en 
état  de  remplir  ces  fonctions  ou  qui  consente  à  s'en  charger. 
Cette  hypothèse  ne  se  présentera  guère,  nous  l'avouons,  que 
dans  les  communes  peu  importantes.  Mais,  dans  les  villes, 
l'hostilité  des  membres  de  l'assemblée  communale  peut 
rendre  le  choix  non  moins  embarrassant.  Aussi  avons-nous 
vu  que  le  législateur  belge  avait  accordé  au' roi  le  droit  de 
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prendre  le  bourgmestre  en  dehors  du  conseil  ;  mais  nous 
avons  vu  aussi  qu'il  avait  linfité  Texercice  de  cette  faculté, 
et  qu'en  exigeant  l'intervention  d'un  avis  conforme  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  il  avait  empê- 
ché que  ce  qui  doit  être  une  exception  ne  devhit  la  règle. 
Le  choix  des  maires  hors  du  conseil  municipal  fut,  au  con- 
traire, sous  le  second  Empire,  une  pratique  presque  gé- 
nérale. 

Nous  avons  montré  quels  dangers  avait  révélé  la  mise 
à  exécution  du  système  qui  fait  élire  les  maires  par  les 
conseils  municipaux  ;  exposons,  à  présent,  les  inconvénients 
du  système  qui  consiste  à  les  prendre  hors  de  ces  con- 
seils. 

Personnification  dé  l'autonomie  conununale,  le  maire 
n'est  respecté  de  ses  administrés  qu'à  la  condition  de  con- 
server, vis-à-vll^des  agents  du  pouvoir  central,  une  certaine 
indépendance.  S'il  n'est  que  l'exécuteur  docile  des  caprices 
préfectoraux,  il  ne  prête  au  gouvernement  qu'il  représente 
aucune  autorité  morale.  Dépouillé  de  cette  considération 
publique  qui  doit  être  le  seul  prix  de  ses  fatigues,  il  ne  cher- 
che plus  la  récompense  de  ses  travaux  que  dans  l'espoir  des 
faveurs  officielles.  Il  devient  un  solliciteur.  De  ce  qui  devrait 
être  un  honneur,  considéré  comme  le  couronnement  d'une 
carrière  entouréç  de  l'estime  publique,  il  fait  le  marchepied 
de  son  ambition.  La  direction  de  l'administration  munici-' 
pale  n'est  plus  qu'un  surnumérariat  à  des  fonctions  rétri- 
buées. Dans  les  grandes  villes,  on  accepte  la  mairie  pour 
devenir  préfet,  sous-préfet  oiî  receveur  des  finances.  Dans 
les  petites,  pour  obtenir  une  justice  de  paix,  une  direction 
de  poste,  un  bureau  de  tabac.  La  gestion  des  cités  est  aban- 
donnée à  l'autocratie  préfectorale  ;  le  maire  n'est  plus  que 
l'agent  des  candidatures  officielles.  Vis-à-vis  du  gouverne- 
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ment  comme  vis-à-vis  des  électeurs,  Tabsence  de  tout  man- 
dat électif  lui  a  enlevé  tout  prestige. 

L'article  S7  de  la  Constitution  de  18S2  faisait  faire  à  Tin- 
dépendance  communale  un  grand  pas  en  arrière.  La  loi  du 
7  juillet  de  la  même  année,  et,  après  elle,  cdle  du  S  mai  1 855, 
rabaissèrent  encore  davantage.  Le  maire  n'était  plus  que  la 
créature  du  gouvernement,  et  pourtant  ce  gouvernement 
n'eut  pas  assez  de  confiance  en  lui  pour  lui  laisser  les  pou- 
voirs de  police  qu'il  tenait  de  la  loi  des  16.-24  août  1790.  Aux 
termes  de  l'article  50  de  la  loi  du  5  mai  1 855  :  «  Dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  département,  dont  la  population  excède 
quarante  mille  âmes,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet 
de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions, 
actuellement  en  vigueur,  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  mes- 
sidor an  vni.  » 

Il  est  vrai  que  cet  article  détache  des  attribuions  du  préfet 
de  police,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'arrêté  des  consuls 
du  12  messidor  an  vni,  celles  qui  n'ont  qu'un  intérêt  exclu- 
sivement local,  pour  les  laisser  entre  les  mains  du  maire. 
Mais  un  décret  du  26  septembre  1855,  qui  a  fixé  les  cadres 
du  personnel  de  police  dans  les  villes  placées  sous  l'empire 
de  l'article  50  de  la  loi  du  5  mai  précédent,  a  rendu  cette  con- 
cession ilhisoire.  Le  maire,  pour  les  attributions  de  police 
dont  il  reste  chargé,  a  pour  collaborateur  obligé  le  commis- 
saire central,  qui  transmet  les  ordres  aux  divers  fonction- 
naires et  agents  de  la  police  et  qui  en  assure  l'exécution. 
Cette  dernière  disposition  supprime,  en  fait,  l'autorité  et 
l'action  des  maires  sur  la  police  municipale. 

Dans  les  communes  rurales,  les  maires  sont  placés,  pour 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  de  police,  sous  le  contrôle  de 
commissaires  cantonaux. 

L'article  50  ajoutait  que  les  conseils  municipaux  des  villes 
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soumises  au  régime  spécial  qu'il  édictait,  seraient  appelés 
chaque  année  à  voter,  sur  la  proposition  du  préfet,  les 
allocations  affectées  à  chacun  des  services  dont  les  mai- 
res cessaient  d'être  chargés.  Ces  dépenses  étaient  obliga- 
toires. 

Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  devait 
être  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  Conseil  d'Etat 
entendu. 

Cette  double  restriction  apportée  aux  pouvoirs  munici- 
paux était  impolitique,  et  non  moins  contraire  aux  intérêts 
de  l'ordre  public  que  pénible  pour  la  dignité  du  corps  com- 
munal. Le  gouvernement  se  privait  ainsi,  pour  l'application 
de  mesures  difficiles  souvent  à  faire  accepter  des  populations, 
du  concours  d'hommes  jouissant  de  la  confiance  pubUque  et 
propres  à  exercer  une  influence  pacificatrice  sur  les  esprits 
troublés.  V  Elle  contenait  d'ailleurs  plus  de  menaces  pour  les 
libertés  publiques  que  d'utiUté  pratique.  Dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  les  préfets  ont,  d'après  le  droit  com- 
mun, une  action  suffisante  sur  la  police.  Us  sont,  en  effet, 
armés  de  la  faculté  de  prendre  en  main  la  direction  immé- 
diate des  agents  de  la  force  publique;  le  maire  n'exerce  cette 
partie  de  ses  attributions  que  sous  leur  autorité.  S'il  se 
montre  ou  faible  ou  incapable,  ils  peuvent  se  substituer  à 
lui  et  rester  toujours  les  maîtres  de  la  situation. 

L'article  50  de  la  loi  de  1830  avait,  en  outre,  l'inconvé- 
nient de  faire  naître  des  causes  fréquentes  de  conflit  entre 
le  préfet  et  l'autorité  communale.  Le  choix,  la  révocation,  le 
nombre,  le  traitement  des  agents  de  la  police  étaient  la 
source  de  reproches  réciproques,  et  rendaient  difficiles  les 
relations  entre  la  préfecture  et  la  mairie.  Les  conseils  mu- 
nicipaux se  plaignaient  amèrement  de  voir  développer  sans 
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cesse  les  frais  de  police  et  absorber  les  ressources  de  leur 
budget  par  des  dépenses  dont  ils  ne  pouvaient  contrôler  ni 
l'utilité  ni  la  quotité. 

L'article  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  eut  pour  but  de 
donner  une  satisfaction  partielle  aux  plaintes  unanimes  des 
cités  condamnées  à  cette  sujétion.  Il  porte  :  «  L'article  50  de 
la  loi  du  5  mai  18SS  est  abrogé.  »  Mais  il  ajoute  :  «  Toutefois, 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  ayant  plus  de 
quarante  mille  âmes  de  population,  l'organisation  du  per- 
sonnel chargé^des  services  de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis 
du  conseil  municipal,  par  un  décret  impérial,  le  Conseil 
d'État  entendu. 

«  Les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers,  sous-briga- 
diers et  agents  de  police  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
présentation  du  maire. 

((  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés 
pour  la  dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret 
impérial,  le  Conseil  d'État  entendu.  » 

On  le  voit,  la  concession  était  plus  apparente  que  réelle. 

Lorsque  la  législation  belge  attribua  au  roi  le  droit  de 
prendre  le  bourgmestre  hors  du  conseil  communal,  elle  prit 
soin  de  statuer  que  le  bourgmestre  ainsi  nommé  n'aurait 
que  voix  consultative  dans  le  sein  de  cette  assemblée. 

La  loi  du  S  mai  1835  dispose,  au  contraire,  par  son  arti- 
cle 1 9,  que  le  maire  préside  le  conseil  municipal  et  qu'il  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  Elle  ajoute  que  les  mémos 
droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace,  et  elle  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  cas  oîi  ces  fonctionnaires  ont  été  pris 
dans  le  sein.de  ce  conseil  et  celui  où  ils  ont  été  pris  en 
dehors. 

Que  deviennent  les  droits  des  électeurs,  si  le  gouvernement 
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peut  donner  à  un  homme,  que  leurs  suffrages  n'ont  pas  dé- 
signé, voix  délibérative ,  que  dis-je?  voix  prépondérante, 
dans  l'assemblée  de  leurs  mandataires  ;  s'il  lui  est  loisible  de 
déplacer,  h  son  gré,  la  majorité  et  de  fausser  ainsi  le  résultat 
du  scrutin? 

La  loi  du  24  juillet  1867  va  encore  plus  loin,  elle  attribue 
au  maire  un  pouvoir  qu'aucune  législation  n'avait  encore 
songé  à  lui  conférer.  Elle  lui  accorde  une  sorte  de  droit  de. 
veto,  et  en  fait  l'arbitre  du  sort  des  décisions  du  conseil 
municipal.  Elle  statue,  en  effet,  que,  dans  les  affaires  les 
plus  importantes,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
conseil  municipal,  la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après 
approbation  du  préfet. 

Jusqu'ici  le  maire  avait  été  considéré  comme  l'agent 
d'exécution  des  délibérations  du  conseil  municipal;  par 
cette  disposition,  il  est  constitué  appréciateur  de  leur  oppor- 
tunité, et  il  peut,  à  son  gré,  en  suspendre  la  mise  en  vigueur 
et  les  faire  tomber  sous  la  censure  de  l'administration  supé- 
rieure. Le  conseil  municipal  est  placé  sous  sa  dépendance. 
Il  n'a  plus  seulement  voix  prépondérante,  il  a  voix  décisive. 
La  loi  de  1837,  pour  éviter  des  difficultés  toujours  regretta- 
bles, avait  réparti  les  attributions  entre  le  conseil  municipal 
et  le  maire,  de  telle  sorte  que  tout  conflit  était  impossible, 
chacune  de  ces  deux  autorités  ayant  un  champ  d'action 
distinct.  La  loi  de  1867,  pour  faire  accepter  l'intetvention 
prépondérante  de  l'autorité  préfectorale,  crée  l'antagonisme 
et  subordonne  le  corps  électif  à  l'action  du  représentant  de 
l'administration.  Le  législateur  avait  pourtant,  à  cette  épo- 
que, la  prétention  de  faire  de  la  décentralisation  et  d'agrandir 
le  cercle  des  franchises  communales  1 

Le  second  Empire  a  porté  aux  libertés  municipales  une 
atteinte  plus  grave  encore.  L'article  9  de  la  loi  du  7  juillet 
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1852  accordait  au  préfet  le  droit  de  suspendre  les  conseils 
municipaux  et  au  président  de  la  République  le  droit  de  les 
dissoudre.  La  législation  belge  ne  contient  en  faveur  du  chef 
de  rÉtat  Toctroi  d'aucune  faculté  analogue.  Nous  admettons 
néanmoins  la  légitimité  de  cette  attribution,  et  nous  recon- 
naissons qu'il  est  des  cas  où  l'hostilité  systématique  d'un 
conseil  municipal  en  rend  l'application  opportune. 

Le  même  article  portait  :  «  En  cas  de  dissolution,  l'élec- 
tion du  nouveau  conseil  municipal  a  lieu  dans  le  délai  d'une 
année.  »  Puis,  l'article  10  ajoutait  :  «  En  cas  de  dissolution 
ou  de  suspension  du  conseil  municipal,  le  préfet  peut  dési- 
gner soit  une  commission  qui  remplira  les  fonctions  du 
conseil  municipal,  soit  des  citoyens  pour  assister  le  maire 
dans  les  actes  administratifs  spéciaux  et  déterminés,  pour 
lesquels  la  loi  ou  les  règlements  exigent  le  concours  d'un  ou 
de  plusieurs  conseillers  municipaux.  » 

Laisser  uii  certain  délai  entre  la  dissolution  et  les  nou- 
velles élections  ;  donner  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer, 
aux  malentendus  la  possibilité  de  s'éclaircir,  aux  préjugés 
la  facilité  de  se  dissiper,  pouvait  être  une  mesure  politique 
et  prudente.  Sans  doute,  il  était  regrettable  de  suspendre, 
dans  la  commune,  l'exercice  régulier  du  pouvoir  représen- 
tatif. Le  principe  constitutionnel,  en  vertu  duquel  les 
contribuables  ne  supportent  d'autres  charges  que  celles 
librement  consenties  par  leurs  mandataires,  subissait  une 
atteinte  fâcheuse  du  vote,  par  une  commission  non  élue, 
d'un  budget  communal.  Mais  la  courte  durée  dans  laquelle 
était  restreinte  l'existence  de  cette  commission  et  le  pro- 
chain appel  aux  électeurs  pouvaient  faire  excuser  cette  déro- 
gation. 

Ce  n'était  là  malheureusemeirt  qu'un  premier  essai  en 
faveur  d'un  système  qui  allait  se  développer,  et  dont  les 
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conséquences  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  revenir  à 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  et  à  donner  au  chef  de  l'État 
la  nomination  du  corp&  municipal  tout  entier. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  5  mai 
18S5  décide  que  la  commission,  nommée  en  cas  de  disso- 
lution, peut  être  maintenue  en  fonctions ,  non-seulement 
pendant  une  année,  mais  jusqu'au  renouvellement  quin- 
quennal. 

La  loi  du  24  juillet  1867,  qui  portait  de  5  à  7  ans  la  durée 
du  mandat  des  conseillers  municipaux,  statua  que  la  com- 
mission, nommée  en  cas  de  dissolution,  ne  serait  maintenue 
en  fonctions  que  pendant  trois  ans.  Voilà  la  seule  concession 
qu'obtint  le  parti  libéral,  et  pourtant,  dans  cette  période  de 
douze  ans,  que  d'abus,  que  de  périls,  que  de  dilapidations 
n'avait  pas  entraînés  la  pratique  de  ces  commissions  muni- 
cipales !  Sans  parler  de  Paris  et  de  Lyon,  placés  sous  un 
régime  spécial  et  dépourvus  de  garanties  contre  la  luxueuse 
omnipotence  des  préfets,  les  grandes  villes  étaient  menacées 
de  perdre  toute  représentation  élective  de  leurs  intérêts.  Au 
moindre  conflit,  à  la  moindre  résistance,  les  mandataires, 
du  corps  électoral  étaient  dépouillés  de  l'exercice  de  leur 
mandat.  Les  conseils  municipaux  étaient  frappés  non  pour 
leur  opposition  politique,  non  pour  avoir  gêné  l'application 
de  mesures-  concernant  l'ordre  public  et  l'intérêt  général, 
mais  pour  s'être  refusés  à  l'exécution  de  dispendieuses 
entreprises  destinées  à  illustrer  l'administration  d'un  préfet 
ou  d'un  maire,  et,  croyait-on,  à  assurer  au  gouvernement  le 
concours  d'une  popularité  malsaine.  Les  villes  voyaient  ainsi 
ces  commissions,  dociles  instruments  des  fonctionnaires  qui 
les  avaient  choisies,  obérer  les  finances  municipales,  com- 
promettre les  ressources  de  Ka venir  par  des  dépenses  inutiles 
ou  même  contraires  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  cité.  Les 
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conseils  municipaux,  placés  sous  la  menace  constante  d'une 
dissolution  qui  n'aurait  pas  eu  pour  effet  de  les  renvoyer 
devant  un  corps  électoral  dont  ils  représentaient  les  aspira- 
tions et  les  besoins,  mais  d'abandonner  les  intérêts  de  leurs 
commettants  à  l'arbitraire  gouvernemental,  perdaient  toute 
liberté  d'appréciation.  Le  pouvoir  municipal  était  confis- 
qué au  profit  de  l'ambition  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement. 


ORGANISATION  COMMUNALE 


ACTUJSLLSMENT    EN    VIGtJEUB   BM    FBÂNCE    ET    EN   BELGIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

La  circouscription  communale. 


CHAPITRE  n. 

Le  corps   électoraL 


SECTION    PREMIÈRE. 

8a  composition. 

SECTION  IL 

Les   opérations  électorales. 


CHAPITRE  III. 

Le  pouvoir  communal. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Le  conseil  municipal  « 
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SECTION   IL 
Le  maire  et  les  adjoints,  le  bourgmestre  et  les  échevins. 


CHAPITRE  IV. 

Lu  police  municipale  et  la  police  rurale. 


CHAPITRE  V. 

Les  finances  communales. 


CHAPITRE  VI. 

Les  établissements  publics  communaux. 


CHAPITRE  VII. 
Action  du  gouvernement  sur  les  affaires  communales. 


V 


t 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    CIBCONBCBIPTION  COMMUNALE. 


11  est  de  l'essence  de  Tautorité  municipale  d'exercer  son 
action  dans  toute  l'étendue  de  la  circonscription  territoriale 
de  la  commune  sur  les  personnes  qui  l'habitent,  sur  les 
immeubles  qui  y  sont  situés,  sur  les  industries  qui  s'y 
exercent. 

Avant  d'examiner  l'organisation  des  ,'pouvoirs  munici- 
paux, il  couTient  donc  de  jeter  les  yeux  sur  la  circonscrip- 
tion communale. 

La  commune  étant  une  aggrégation  naturelle  ou  au 
moins  historique,  la  législation  administrative  est  obligée 
de  l'accepter  telle  qu'elle  la  trouve,  et  de  se  plier  à  ses 
exigences  diverses. 

En  France,  trois  mille  villages  ont  moins  de  trois  cents 
habitants ,  dix-sept-millc  moins  de  cinq  cents ,  tandis  que 
cinquante  villes  ont  plus  de  vingt  mille  âmes,  et  plusieurs 
en  comptent  plus  de  cent  mille.  Satisfaire  par  une  règle 
unique  à  des  situations  si  dissemblables,  telle  est  le  pro- 
blème (ju'ont  eu  à  résoudre  nos  législateurs. 

L'importance  immense  de  la  capitale  avait  nécessité  la 
création  d'une  organisation  spéciale  pour  elle.  Paris  tend 
aujonpi'hui  à  rentrer  dans  le  droit  commun  des  municipa- 
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litcs.  Nous  ne  pourrions,  sans  dépasser  les  limites  de  ce 
ce  travail,  indiquer  les  points  par  lesquels  il  s'en  sépare 
encore. 

Les  communes  belges  ont  généralement  plus  de  cohésion 
que  les  nôtres  ;  cependant  le  législateur  a  placé  les  agglomé- 
rations rurales  sous  l'empire  de  dispositions  administra- 
tives spéciales. 

Le  titre  qui  détermine  le  territoire  d'une  commune  est 
Tétat  antérieur  à  1789.  S'il  y  a  incertitude  à  cet  égard,  le 
lieu  oîi  la  contribution  du  terrain  a  été  payée ,  ou  tout  autre 
acte  administratif,  font  preuve. 

Quand  les  circonscriptions  anciennes  sont  modifiées,  une 
enquête  est  ouverte  pour  connaître  l'opinion  des  intéressés. 
Les  conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés,  et  le 
conseil  d'arrondissement,  donnent  leur  avis.  S'il  s'agit  de 
distraire  une  fraction  de  commune,  une  commission  est 
formée  dans  son  sein  pour  apprécier  le  projet.  Après  quoi,  si 
les  communes  font  partie  du  même  canton,  que  les  conseils 
municipaux  consentent  à  la  modification  projetée  et  que  le 
conseil  général  l'approuve,  le  changement  est  prononcé  par 
le  préfet. 

Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire  ou  si  les  change- 
ments proposés  modifient  la  composition  d  un  département, 
d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  ils  est  statué  par 
une  loi. 

Tous  autres  changements  sont  autorisés  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que. Tel  est  le  système  actuellement  en  vigueur  chez  nous; 
en  Belgique,  tout  changement  dans  les  délimitations 
d'une  commune  nécessite  l'intervention  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Quand  une  fraction  de  l'unitc  coniniUnale  possède  de^ 
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droits  de  propriété  ou  de  jouissance  exclusivement  attri- 
bués à  ses  habitants,  elle  constitue  une  section  de  com- 
mune. 

La  section  de  commune  ne  forme  ni  une  circonscription 
administrative,  ni  un  corps  politique  à  part  ;  elle  est  sim- 
plement une  personne  civile.  Elle  ne  reçoit  de  représenta- 
tion distincte  que  lorsque  ses  intérêts  sont  en  conflit  avec 
ceux  de  la  commune  à  laquelle  elle  appartient. 


.» 


% 


CHAPITRE  11 


LE    OOBPS    ELKOTOBAL. 


SECTION    PREMIÈRE 


Sa  com|X)sition. 


Pour  comprendre  les  institutions  des  pays  où  la  souve- 
raineté du  peuple  est  la  base  des  pouvoirs  sociaux  et  s'exerce 
par  voie  de  délégation,  il  faut  examiner,  avant  tout,  la  com- 
position du  corps  électoral  chargé  d'opérer  cette  délégation. 

En  France,  deux  lois  récentes,  des  14  avril  1871  et  7  juil- 
let 1874,  ont  tenté  d'introduire ,  assez  timidement  d'abord, 
puis  avec  plus  de  hardiesse,  dans  la  composition  du  corps 
électoral  d'où  émane  le  pouvoir  municipal,  l'application  d'un 
principe  qui,  depuis  1789,  était  entièrement  sorti  de  nos 
lois  et  de  nos  mœurs  politiques.  Elles  essayent  de  ressusci- 
ter parmi  nous  l'ancien  droit  de  bourgeoisie.  EUes  admet- 
tent, en  principe,  que  tout  Français,  âgé  de  21  ans  accomplis, 
a  la  jouissance  du  droit  d'éîocteur  municipal;  pour  concéder 
l'exercice  de  ce  droit,  à  ces  conditions  générales  elles  en 
ajoutent  de  spéciales  à  la  commune.  Jusqu'à  ce  moment  les 
élections  municipales  se  faisaient  sur  les  listes  qui  servaient 
aux  élections  générales  ;  or,  pour  être  inscrit  sur  ces  listes,  il 
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suffit  de  justifier  de  six  mois  de  résidence  fixe.  Désormais,  il 
y  a  deux  listes  et  deux  électorats,  Tun  politique  et  Tautre 
administratif.  Celui  qui  a  six  mois  de  résidence  fixe  prend 
part  à  la  nomination  des  députés  à  TAssemblée  nationale, 
il  figure  sur  la  première  de  ces  listes,  il  ne  figure  pas  encore 
sur  la  seconde.  Citoyen  de  l'État,  en  possession  du  plein 
exercice  de  ses  droits  électoraux,  dans  le  domaine  des  inté- 
rêts généraux,  il  n'a  pas  acquis  le  droit  de  cité  dans  le  mu- 
nicipe.  C'est  que  mon  titre  pour  m'associer  à  la  désignation 
des  représentants  à  l'Assemblée  nationale  française,  c'est 
ma  qualité  de  citoyen  français,  et,  si  le  législateur  s'attache 
à  ma  résidence  plus  ou  moins  prolongée  sur  tel  ou  tel  point 
du  territoire,  c'est  comme  à  un  mode  de  constatation  de  ce 
droit,  non  comme  à  sa  source.  Je  suis  appelé,  au  contraire,  à 
choisir  les  gérants  des  affaires  du  municipe  à  raison  de  l'in- 
térêt que  je  suis  réputé  avoir  à  ce  que  ses  affain^  soient 
bien  gérées,  de  la  connaissance  que  j'ai  acquise  de  ses 
besoins  et  de  ses  aspirations,  du  désir  que  j'ai  montré  d'as- 
socier ma  prospérité  particulière  à  la  prospérité  générale  de 
ses  habitants.  Il  faut  donc,  avant  de  m'admettre  h  participer 
à  l'électorat  municipal,  que,  par  certain  signe  extérieur,  j'ai 
manifesté  l'intention  de  m'unir  à  l'association  communale. 
Ce  signe  extérieur,  d'après  la  loi  du  14  avril  1871,  était 
un  an  de  résidence.  La  loi  du  7  juillet  1874  exige  des  témoi- 
gnages plus  explicites  :  être  né  dans  la  commune  ou  y  avoir 
tiré  au  sort  lorsqu'on  y  a  conservé  sa  résidence  ou  lorsqu'on 
est  venu  s'y  établir  de  nouveau  d^uis  six  mois;  y  être 
inscrit  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  directes  ou 
des  prestations  ;  s'être  marié  dans  la  commune,  et  y  résider 
depuis  un  an  au  moins  ;  y  être  assujetti  à  une  résidence  obli- 
gatoire en  qualité  de  ministre  des  cultes  ou  de  fonction- 
naire public.  En  dehors  de  ces  diverses  catégories  privilé- 


182  ORGANISATION    ADMINISTIIATIVE ' 

giées  nul  n'est  porté  d'office  sur  la  liste  électorale;  mais 
ceux  qui  sont  en  mesure  de  justifier  d'une  résidence  de 
deux  années  consécutives  dans  la  commune  ont  le  droit  de 
requérir  leur  inscription  (1). 

Nos  voisins,  conformément  à  l'esprit  de  leur  constitution 
politique  qui  repose  sur  le  suffrage  restreint,  n'admettent 
dans  le  corps  électoral  communal  que  ceux  qui  payent  un 
cens  plus  ou  moins  élevé.  Suivant  le  chiffre  de  la  population 
du  municipe,  pour  prendre  part  au  scrutin,  il  faut  verser  au 
trésor  de  l'État,  en  contributions  directes,  patentes  com- 
prises, une  somme  qui  varie  de  quinze  à  quarante-deux 
francs  (2).  Les  centimes  additionnels  au  profit  des  pro- 
vinces et  des  communes  n'entrent  pas  en  compte.  Il  ne  suf- 
fit pas  de  payer  le  cens  dans  l'année  où  le  vote  a  lieu,  il  faut 
encore  l'avoir  payé  dans  l'année  précédente.  Si,  porté  au 
rôle  à  raison  d'un  chiflTre  de  contributions  suffisant  pour  être 
rangé  dans  la  classe  des  électeurs,  on  n'a  versé  entre  les 
mains  du  receveur  qu'une  somme  inférieure,  on  est  rayé 
de  la  liste  électorale  (3). 

Ces  dispositions  ont  pour  effet  de  rqgxeindre  tellement  le 
nombre  des  citoyens  appelés  au  serutm,  qu'il  a  été  néces- 
saire de  fixer  un  minimum  d'électeurs.  Lorsque  le  chiffre  des 
habitants  payant  le  cens  requis  n'atteint  pas  vingt-cinq,  il 
est  complété  par  l'adjonction  des  plus  imposés  (4).  La  loi 
permet,  en  outre,  que  les  contributions  payées  par  la 
femme  soient  comptées  au  mari,  celles  payées  par  les  en- 
fants mineurs  au  père;  que  la  veuve  acquittant  le  cens  puisse 

(1)  L.  14  avrU  1871,  art.  4,  §  i.  —  L.  7  juillet  1874,  art.  6.  —  D.  2  fé- 
vrier 1852,  art.  12  et  13. 

(2)  L.  30  mars  1836,  art.  7. 

(3)  L.  6  septembre  1865. 
(4>  L,30  mars"1836,  art.  9, 
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le  déléguer  à  celui  de  ses  fils  ou,  à  défaut  de  fils,  à  celui  de 
ses  gendres  qu'elle  désignera,  qu'enfin  le  tiers  de  la  contrit 
bution  foncière  d'un  domaine  rural  affermé  compte  au  loca- 
taire, sans  diminution  des  droits  du  propriétaire  (1).  Cepen- 
dant, lorsque  les  abstentions  se  produisent  dans  une 
proportion  considérable,  le  nombre  des  élus  ne  diffère  plus 
de  celui  des  électeurs,  et  le  scrutin  perd  sa  dignité. 

Certes,  s'il  est  un  domaine  dans  lequel  le  droit  électoral 
soit  avec  avantage  accordé  à  tous  sans  acception  de  fcurtuno, 
c'est  le  domaine  municipal.  L'action  administrative  étant 
trè&-rapprochée  des  administrés,  les  intelligences  les  moins 
développées  en  comprennent  la  marche  et  eu  apprécient  les 
résultats.  Le  paysan  s'intéresse  au  sort  du  hameau  qui  Ta 
vu  naître;  il  suit  le  développement  de  la  prospérité  commu- 
nale avec  une  sorte  de  patriotisme  restreint  à  la  portée  de 
ses  regards,  t[ui  n'ont  jamais  dépassé  le  clocher  du  village. 
Le  priver  de  toute  participation  dans  la  gestion  d'intérêts  si 
chers,  c'est  lui  fermer  l'école  où  il  apprendrait  à  connaître 
et  à  pratiquer  ses  devoirs  de  citoyen  ;  c'est,  au  milieu  des 
périls  pressants  dé  ^société,  négliger  de  préparer  son  cou- 
cours  pour  le  maintron  de  l'ordre  politique.  <(  Instruire  la 
démocratie,  a  dit  M.  de  Tocqueville,  ranimer  s'il  se  peut 
ses  croyances,  régler  ses  mouvements,  substituer  peu  à  peu 
la  science  des  affaires  à  son  inexpérience,  la  connaissance 
de  ses  vrais  intérêts  à  ses  aveugles  instincts  :  tel  est  le  pre- 
mier des  devoirs  imposé  de  nos  jours  à  ceux  qui  dirigent  la 
société.  »  La  Belgique  nous  paraît  oublier  cette  vérité  : 
satisfaite  d'avoir  fondé  dans  ses  communes  le  libre  gouver- 
nement de  petites  oligarchies  bourgeoises,  elle  croit  arrêter 
ce  mouvement  qui  fermente  partout  au  sein  des  nations 

• 

(1)  L.  30  mars  18S6,  art.  8. 
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modernes  et  provoque  toutes  les  classes  à  prétendre  à  une 
part  égale  dans  la  gestion  des  affaires  publiques. 

La  loi  belge  se  rapproche  de  la  loi  française  pour  la  fixa- 
tion des  conditions  d'éligibilité.  En  principe,  pour  être 
éligible  il  faut  être  électeur.  Il  a  été  reconnu  qu'il  était  né- 
cessaire, dans  certains  cas,  de  laisser  aux  électeurs  la  faculté 
de  choisir  leurs  mandataires  en  dehors  du  cercle  trop  étroit 
des  habitants  du  municipe.  En  Belgique,  cette  faculté  est 
restreinte  aux  bourgs  ayant  moins  de  mille  habitants,  et  le 
nombre  des  membres  du  conseil  non  domiciliés  ne  peut 
dépasser  le  tiers.  En  France,  ce  droit  est  ouvert  à  toutes  les 
communes,  mais  le  nombre  des  membres  non  domiciliés  ne 
peut  excéder  le  quart  du  conseil,  et  ces  membres  doivent  être 
inscrits  au  rôle  de  Tune  des  quatre  contributions  directes  (1). 

Les  incapacités  qui  privent  de  l'électorat  et  de  Téligibi- 
Uté,  les  incompatibilités  entre  les  fonctions  de  conseiller 
municipal  et  les  autres  emplois  publics,  les  empêchements 
à  raison  de  parenté  ou  d'alliance  entre  membres  d'une 
même  assemblée  communale,  résultent  chez  les  deux  peu- 
ples des  mêmes  principes.  On  comp£|pd  néanmoins  que, 
dans  un  pays  où  s'exerce  le  suffrage  universel,  le  législateur 
ait  dû  déterminer  d'une  manière  plus  précise  et  plus  éten- 
due les  cas  d'indignité  (2). 

Certaines  classes  d'individus  sont  exclus  de  l'assemblée 
municipale  comme  ne  présentant  pas  des  garanties  suffi- 
santes d'indépendance  personnelle. 

Tels  sont  :  les  comptables  de  deniers  communaux  et  les 
agents  salariés  de  la  commune  ; 


(1)  L.  6  mai  1 855,  art.  8.  —  L.  14  avrU  1871 ,  art.  4,  §  2.  —  L.  B.  aO  mars 
1836,  art.  47. 

(2)  Art.  15  et  16  décret  organique  2  février  1852.  •—  Art.  12  L.  comm. 
belgo  mars  1836. 
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Les  entrepreneurs  de  services  communaux  ; 

Les  domestiques  attachés  à  la  personne,  etc.  (1). 

Des  motifs  d'un  autre  ordre  font  écarter  du  conseil  les 
fonctionnaires  chargés  d'exercer,  au  nom  du  gouvernement, 
un  contrôle  sur  l'administration  municipale,  ainsi  que  les 
agents  de  la  force  publique  placés  sous  la  direction  de  cette 
administration  (2);  les  militaires  et  les  employés  des  armées 
de  t^re  et  de  mer  en  activité  de  service  ;  les  ministres  des 
différents  cultes,  mais,  en  Belgique,  seulement  lorsqu'ils 
sont  salariés  par  la  commune  (3). 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  munici- 
paux à  la  fois  (4). 

D'après  la  loi  française,  dans  les  villages  de  cinq  cents 
habitants  et  au-dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  fils, 
de  frère  et  les  alliés  au  même  degré  ne  sont  pas  admis  à 
siéger  simultanément  au  conseil. 

La  prohibition,  chez  nos  voisins,  comprend  un  degré  de 
plus  (8). 


(1)  Conf.  L.  F.  6  mal  ^^,  art.  9.  —  L.  comm.  belge,  art.  4^,  n»  6. 

(2)  Conf.  L.  F.  5  mai  1856,  art.  10.  —  L.  comm.  belge,  art.  48,  n««  1,  2, 
3,  4.  —  L.  F.  14  avril  1871,  art  5. 

(3)  Conf.  L.  F.  6  mai  1866,  art.  10,  no«  3  et  4.  —  L.  comm.  belge,  art.  48, 
n"*  5  et  6. 

(4)  Conf.   L.  F.  6  mai  1855,  art.  10,  dernier  §.  —  L.  comm.  belge 
31  mars  1848,  art.  3. 

(5)  Conf.  L.  F.  5  mai  1855,  art.  4.  —  L.  comm.  belge,  art.  51. 
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SECTION  II. 


Les  opérations  électorales. 


Les  listes  d'après  lesquelles  il  est  procédé  aux  élections 
municipales  sont  permanentes;  elles  forment  l'objet  d'une 
révision  annuelle.  Elles  sont  dressées  par  une  commission 
composée  du  maire,  d'un  délégué  de  l'administration  choisi 
par  le  préfet  et  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 
La  révision  a  lieu  du  1°'  au  10  janvier  de  chaque  année. 
Les  mutations  sont  consignées  sur  un  tableau  qui  est  porté 
à  la  connaissance  des  électeurs  le  15  janvier  au  plus  tard. 
Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  délais  n'ont  pas  été 
observés,  dans  les  deux  jours  de  l'envoi  du  tableau,  il  défère 
le  travail  au  conseil  de  préfecture,  qui,  dans  les  trois  jours, 
statue  et,  en  cas  d'annulation,  fixe  le  délai  dans  lequel  les 
opérations  devront  être  refaites.         ^^ 

Tout  électeur  inscrit,  ainsi  que  le  préfet  et  le  sous-préfel, 
ont  le  droit  de  réclamer  contre  les  inscriptions  ou  radiations 
qui  leur  paraissent  indûment  faites.  Ces  réclamations  sont 
jugées  par  la  commission  ci-dessus  désignée,  à  laquelle 
s'adjoignent  deux  autres  délégués  du  conseil  municipal. 
Dans  un  délai  de  cinq  jours,  la  commission  statue;  trois 
jours  lui  sont  impartis  pour  notifier  sa  décision  aux  parties 
intéressées.  Celles-ci  ont  cinq  jours  pour  en  appeler  au  juge 
de  paix,  qui  prononce  dans  les  dix  jours.  La  décision  du 
juge  de  paix  peut,  dans  le  même  délai,  être  déférée  à  la 
Cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoirs,  violation  des 
formes  ou  do  la  loi.  La  chambre  des  requêtes  statue  défini- 
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tivement.  En  matière  électorale,  tous  les  actes  judiciaires 
aont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Au  31  mars, 
le  maire  procède  à  la  clôture  définitive  de  la  liste  (1). 

A  cette  manière  de  procéder  la  loi  belge  du  S  mai  1869 
en  oppose  une  autre.  Chaque  année,  du  1®"  au  14  août,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  procède  à  la  révision 
des  listes  électorales.  Les  listes,  arrêtées  le  14  août,  sont 
affichées  du  15  au  30,  avec  invitation  aux  citoyens  de  pré- 
senter leurs  observations  avant  le  31.  Le  collège  échevinal 
prononce  sur  ces  observations  par  décisions  motivées.  Tout 
individu  rayé  est  prévenu  par  écrit,  à  domicile  et  sans  frais. 
Les  noms  des  citoyens  insci*its  sur  la  liste  définitive  ou  rayés 
de  cette  liste  sont  affichés  du  4  au  12  septembre.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  clôture,  les  listes  avec  les  pièces  à 
Tappui  sont  envoyées  au  commissariat  d'arrondissement. 
Un  double  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  commune.  Il 
est  loisible  à  tous  de  prendre  communication  de  ces  pièces. 
Le  droit  de  réclamer  contre  les  décisions  motivées  du  con- 
seil échevinal  appartient  à  ceux  qui  se  prétendraient  à  tort 
inscrits,  omis  ou  rayés  sur  la  liste,  ou  lésés  de  quelque 
façon,  à  tous  les  habitants  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  et  au  commissaire  d'arrondissement  agissant 
d'office.  Le  juge  de  premier  ressort  est  un  juge  de  l'ordre 
administratif,  c'est  la  députation  permanente,  du  conseil 
provincial.  Le  juge  de  second  ressort  fait  partie  de  l'ordre 
judiciaire,  c'est  la  Cour  d'appel.  Enfin  le  recours  en  cassa- 
tion est  ouvert  au  procureur  général  et  aux  parties  en  cause. 
Tout  individu  domicilié  dans  la  commune  et  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques  est  recevable  à  déférer  à  la  Ciour 
d'appel  la  décision  de  la  députation  permanente,  même 

(1)  D.  organique  et  D.  réglementaire  2  février  1852.  —  L.  7  juillet  1874. 
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nombre  de  conseillers  à  élire  parmi  les  éligibles  de  chaque 
section  ou  hameau.  Tous  les  électeurs  de  La  commune  con- 
courent ensemble  à  l'élection.  Il  y  a  néanmoins  un  scrutin 
séparé  pour  chaque  section  ou  hameau.  Les  députations 
permanentes,  juges  de  l'opportunité  de  cette  mesure,  n'y 
recourent  guère  et  s'en  remettent  à  la  sagesse  des  électeurs 
du  soin  d'assurer  au  sein  du  conseil  la  défense  de  tous  les 
intérêts  (1). 

Pour  empêcher  les  réunions  électorales  de  dégénérer  en 
clubs  politiques  et  pour  assurer  la  police  de  l'assemblée,  les 
lois  des  deux  peuples  ont  pris  des  précautions  qui,  inspirées 
par  le  même  esprit,  ne  diffèrent  que  par  des  détails  secon- 
daires. La  présidence  des  bureaux  est  confiée  aux  autorités 
municipales.  Les  scrutateurs  sont  pris  parmi  les  électeurs 
communaux  ;  la  loi  française  choisit  les  deux  plus  jeunes 
et  les  deux  plus  âgés  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  du 
scrutin  et  sachant  lire  et  écrire,  la  loi  belge  les  plus  im- 
posés. Le  conseil  communal  belge  ne  se  renouvelant  que 
par  moitié  tous  les  trois  ans,  la  loi,  pour  éviter  tout  soupçon 
contre  la  sincérité  des  opérations  électorales,  décide  que, 
dans  aucun  cas,  les  membres  sortants  ne  font  partie  du 
bureau.  Elle  autorise  la  députation  permanente  à  dépouiller, 
dans  des  circonstances  extraordinaires  dont  il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal,  les  bourgmestre,  échevins  et 
conseillers  de  la  surveillance  du  scrutin,  pour  confier  cette 
mission  à  des  personnes  choisies  par  elle  (2). 

Dans  notre  système  électoral,  ftui  n'est  élu  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité  absolue  des 
sufi'rages  exprimés;  2*  un  nombre  de  sufifrages  égal  au 


(1)L.  C.  B.,  art.  5. 

(2)  L.  C*  B.,  art.  24  et  25. 
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quart  de  celui  des  électeurs  inscrits;  au  second  tour,  la 
majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
Chez  nos  voisins,  pour  être  éhi  au  premier  tour  de  scrutin,  il 
faut  avoir  plus  delà  moitié  des  voix  des  électeurs  inscrits.  Si 
un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  conseillers  à  élire 
n'a  pas  obtenu  la  majorité  requise,  ou  s*il  y  a  doute  sur  cette 
question,  le  bureau  fait  immédiatement  procéder  à  un 
scrutin  de  ballottage.  A  cet  effet,  une  liste  est  dressée  des 
personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste  contient 
deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de  conseillers  à 
élire.  Les  suffrages  ne  sont  donnés  qu'à  ces  candidats.  La 
nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes.  En  cas  de  parité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Les  difficultés  qui  surgissent  au  cours  des  opérations  élec- 
torales sont  tranchées  à  titre  provisoire  par  le  bureau,  mais 
aucun  des  deux  législateurs  n'a  cherché  dans  la  commune 
le  juge  des  élections  communales,  ils  ont  reconnu  qu'ils  n'y 
trouveraient  pas  un  appréciateur  impartial.  En  France,  tout 
électeur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  1q3  opérations  de 
l'assemblée  dont  il  fait  partie.  Les  réclamations  sont  con- 
signées au  procès-verbal,  sinon,  à  peine  de  nullité,  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie,  h  la  sous-préfecture  ou  à  la  pré- 
fecture dans  le  délai  de  cinq  jours  à  dater  du  jour  de  l'élec- 
tion. Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat.  Si  le  juge  de  premier  ressort  n'a  pas  pro- 
noncé dans  le  délai  d'un  mois,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
est  immédiatement  ouvert.  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  con- 
ditions et  les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
remplies,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  récep*- 
tion  du  procès-verbal,  défère  les  opérations  au  conseil  de 
préfecture.  Dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  est  ouvert  à  toutes  les  parties  en  cause 
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Il  est  jugé  sans  frais.  Lorsque  la  réclamation  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'Etat,  le  juge  admi- 
nistratif renvoie  devant  les  tribunaux  civils  et  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préju- 
diciellejustifiera  de  ses  diligences. 

En  Belgique,  la  députation  permanente  peut,  soit  siu*  la 
réclamation  des  intéressés,  soit  sur  l'opposition  du  gouver- 
neur, soit  d'ofGce,  annuler  tout  ou  partie  des  opérations  élec- 
torales. Sa  décision  motivée  doit  être  prononcée  dans  le 
délai  de  trente  jours.  Passé  ce  délai,  l'élection  est  réputée  va- 
lide. Tel  est  le  seul  d^é  de  juridiction  accessible  aux  élec- 
teurs et  aux  élus.  Le  gouverneur,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent celui  de  la  décision,  a  le  droit  de  former  un  recours  ;  mais 
ce  droit  n'appartient  qu'à  lui  et,  s'il  préfère  garder  le  silence, 
nul  n'est  recevable  à  suppléer  à  son  inaction.  Auprès  de  qui 
ce  recours  est-il. ouvert?  Auprès  du  roi,  c'est-à-dire  des 
bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  statuent  dans  le 
délai  de  quinzaine  à  dater  du  pourvoi.  En  accordant  aux 
bureaucrates  belges  tout  le  zèle  imaginable,  lorsque  beau- 
coup de  pourvois  arrivent  en  même  temps,  à  raison  d'un 
renouvellement  triennal  des  conseils  municipaux,  comment 
s'éclairent-ils  en  un  si  bref  délai  ?  Gomment  la  députation 
elle-même  s'éclaire-t-elle  ? 

Le  délai  de  trente  jours,  passé  lequel  l'élection  est  réputée 
valide  et,  constituant  un  droit  acquis  en  faveur  du  candidat 
élu,  ne  peut  plus  être  remise  en  question,  date  non  du  jour 
de  la  réception  des  pièces  au  greffe,  mais  du  jour  de  l'élec- 
tion ;  ainsi  il  se  trouve  réduit  de  huit  jours  lorsque  la  dépu- 
tation prononce  d'office,  car  Tautorité  a  huit  jours  pour  lui 
transmettre  les  procès-verbaux  et  les  pièces  à  l'appui  ;  de 
dix  jours,  lorsqu'elle  prononce  sur  la  réclamation  d'un  inté- 
ressé et  que  cet  intéressé  a,  déposé  sa  réclamation  au  greffe 
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provincial  ;  de  trois  jours  en  sus,  si  elle  a  été  remise  au 
bourgmestre;  enfin  d'une  manière  indéfinie,  si  Topposition 
vient  du  gouverneur  :  aucun  délai  n'est,  en  effet,  fixé  au 
gouverneur  pour  l'exercice  de  son  droit  d'opposition.  La 
loi  néglige  de  dire  si  le  ou  les  conseillers  proclamés  sont 
avertis  de  la  demande  présentée  contre  leur  élection,  s'ils 
ont  le  droit  de  présenter  des  défenses,  de  quelle  manière 
et  dans  quel  délai  ils  le  font.  Quand  il  se  présente  une  ques- 
tion d'État,  la  jurisprudence  admet  que  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents  pour  la  trancher.  Mais  qu'arrivera-t-il 
si  leur  décision  n'est  rendue  qu'après  le  mois  écoulé?  Ces 
questions  si  importantes  pour  la  dignité  du  scrutin  sont 
abandonnées  à  l'arbitraire.  Après  avoir  pris  un  soin  minu- 
tieux de  sauvegarder  la  sincérité  des  listes  et  la  régularité 
des  opérations,  nos  voisins  ont  laissé  leur  œuvre  inachevée 
en  négligeant  d'établir  la  sanction  d'un  recours,  largement 
exercé  et  publiquement  jugé  avec  les  garanties  juridiques 
nécessaires,  contre  les  résultats  mêmes  du  vote. 
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SECTION    PREMIÈRE 

Le  conseil  municipal. 

Le  pivot  de  Torgânisation  communale  est  l'assemblée 
municipale.  Emanation  directe  du  suffrage  des  habitants, 
elle  doit  avoir  le  libre  gouvernement  de  leurs  affaires  et  la 
"souveraineté  dans  la  cité.  Sans  doute,  en  vue  d'un  intérêt 
général,  certaines  de  ses  décisions  sont  soumises  au  con- 
trôle d'une  autorité  placée  dans  une  sphère  supérieure, 
mais,  dans  le  cercle  de  l'administration  municipale,  la  haute 
surveillance  et  la  direction  doivent  lui  appartenir.  Là  où  le 
conseil  fonctionne  librement  et  sans  avoir  besoin  d'attendre 
l'impulsion  des  agents  du  pouvoir  central,  oîi  il  se  réunit, 
sur  la  convocation  de  son  bureau,  quand  l'expédition  des 
affaires  le  réclame,  où  les  intérêts  publics  sont  discutés  pu- 
bliquement, où  il  nomme  et  révoque  les  employés  salariés 
par  lui,  où  il  contrôle  directement  les  administrations  qu'il 
isubventionne,  où  tout  naît  et  se  développe  par  son  initiative 
spontanée,  où  le  mandat  qu'il  tient  de  ses  électeurs  ne  peut 
tii  être  ravi  par  le  gouvernement,  le  principe  de  la  liberté 
communale  est  sauvegardé. 
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En  Belgique,  les  réunions  du  conseil  ne  sont  pas  pério- 
diques, il  s'assemble  quand  les  affaires  Texigent.  Le  soin  de 
le  convoquer  appartient  au  collège  échevinal.  La  convocation 
devient  obligatoire  quand  elle  est  requise  par  un  tiers  des 
membres  du  conseil  (1). 

La  publicité  est  une  des  bases  des  institutions  commu- 
nales. Néanmoins,  le  législateur  a  apporté  des  restrictions 
à  ce  principe  et  reconnu  que  la  publicité  des  séances  pré- 
sentait parfois  des  inconvénients. 

Aussi  est-elle  tantôt  obligatoire,  tantôt  prohibée  et  tantôt 
facultative. 

Elle  est  obligatoire  quand  les  délibérations  ont  pour  objet  : 
les  budgets  et  les  comptes,  le  principe  de  toute  dépense  qui 
n'est  pas  couverte  par  les  revenus  de  Tannée,  les  moyens 
d'y  faire  face,  la  création  d'établissements  d'utilité  publique, 
l'ouverture  des  emprunts,  l'aliénation  totale  ou  partielle  des 
biens  ou  des  droits  immobiliers  de  la  commune,  la  démoli- 
tion des  édifices  ou  monuments  anciens.  Dans  ces  circons- 
tances mêmes,  la  loi  admet  que,  par  des  motifs  d'ordre 
public,  le  huis  clos  soit  prononcé  et  laisse  le  conseil  souve- 
rain appréciateur  de  ces  considérations. 

Est  aussi  nécessairement  publique  la  séance  dans  laquelle, 
avant  la  discussion  du  budget,  le  collège  échevinal  fait  son 
rapport  annuel  sur  l'administration  et  la  situation  des 
affaires  de  la  commune.  Les  habitants  sont  avertis,  par  des 
affiches  apposées  au  moins  trois  jours  à  l'avance,  du  jour  et 
de  l'heure  de  cette  réunion. 

Par  contre,  la  publicité  est  interdite  lorsque  les  questions 
traitées  sont  des  questions  personnelles,  telles  que  la  nomi- 
nation ou  la  révocation  des  officiers  communaux.  Dans  les 
autres  cas,  elle  est  facultative. 

(1)  L.  C.B.,  art.  62. 
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Le  scrutin  secret  n'est  autorisé  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés  où  des  intérêts  personnels  sont  mis  en 
jeu  ;  la  règle  est  le  vote  à  haute  voix,  consigné  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  Les  procès-verbaux  et  les  délibérations 
qu'ils  constatent  sont  communiqués  sans  déplacement  aux 
habitants  de  la  commune  et  aux  fonctionnaires  délégués  par 
l'autorité  administrative  supérieure.  Le  conseil  peut  néan- 
moins décider  que  les  résolutions  prises  à  huis  clos  seront 
tenues  secrètes  pendant  un  temps  déterminé. 

Le  conseil  fait  lui-même  son  règlement  d'ordre  et  de  ser- 
vice intérieur;  il  décide,  s'il  le  juge  opportun,  que  des  jetons 
de  présence  seront  alloués  à  ses  membres.  D  est  présidé  par 
le  bourgmestre,  quoique  ce  fonctionnaire  ne  soit  pas  nommé 
par  lui  et  qu'il  puisse  être  choisi  hors  de  son  sein.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  bourgmestre  n'a  que  voix  con- 
sultative, en  aucun  cas  il  n'a  voix  prépondérante.  Comme 
président,  il  a  la  police  de  l'assemblée  ;  après  avoir  donné  . 
un  avertissement,  il  fait  expulser  de  l'auditoire  tout  individu 
qui  donne  des  signes  publics  soit  d'approbation,  soit  d'im- 
probation,  ou  excite  du  tumulte.  Il  dresse  procès-verbal  à 
chai-ge  du  ^contrevenant,  et  le  renvoie  devant  le  tribunal  de 
simple  police. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  les  conseillers  sont  convoqués 
par  écrit  et  à  domicile,  au  moins  deux  joUrs  francs  avant 
celui  de  la  réunion.  La  convocation  contient  V  ordre  du 
jour.  Le  président  ne  laisse  discuter  aucun  objet  étranger  à 
cet  ordre  du  jour,  excepté  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution  en  l'absence  de 
la  majorité  de  ses  membres.  Cependant,  si  l'assemblée  a 
été  convoquée  deux  fois  sans  s'être  trouvée  en  nombre  suffi- 
sant, après  un  nouvel  et  dernier  appel,  elle  délibère,  quel 
que  soit  le  chiffre  des  assistants.  Les  résolutions  sont  prises 
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à  la  majorité  absolue.  En  cas  de  partage,  la  proposition  est 
rojetée. 

A  l'ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente,  qui,  après  approba- 
tion, est  signé  par  le  bourgmestre  et  le  secrétaire.  Les 
fonctions  de  rédacteur  de  ces  procès-verbaux, le  soin  d'en- 
registrer les  décisions  de  l'assemblée,  d'en  délivrer  et 
contre-signer  les  expéditions,  est  confié  à  un  employé  de  la 
commune,  dont  le  rôle  est  considérable,  surtout  dans  les 
municipalités  rurales.  Cet  employé  est  désigné  sous  le  titre 
de  secrétaire  communal,  et  la  loi  a  spécifié,  pour  sa  nomi- 
nation et  sa  révocation,  des  garanties  spéciales.  Ces  actes 
ne  sont  valables  que  sur  l'approbation  de  la  députation 
permanente.  La  suspension  est  exécutée  provisoirement, 
à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  trois  mois.  Le  législateur 
stipule,  en  outre,  que  la  première  nomination  des  secré- 
taires est  laissée  au  gouvernement,  que  leurs  traitements 
antérieurs  sont  maintenus  et  ne  seront,  à  l'avenir,  modifiés 
que  par  la  députation ,  sur  la*  proposition  du  conseil.  En 
présence  des  mutations  fréquentes  qu'éprouve  le  corps 
communal,  le  secrétaire  est,  en  effet,  la  cheville  ouvrière 
de  l'administration  :  il  possède  les  connaissances  spéciales 
nécessaires  pour  l'expédition  des  affaires  courantes,  et  donne 
de  la  cohésion  aux  travaux  des  autorités  locales.  Dans  les 
communes  de  moins  de  mille  habitants,  les  fonctions  de 
secrétaire  sont  compatibles  avec  celles  de  membre  du  corps 
communal,  môme  à  titre  de  bourgmestre  etd'échevin. 

Pour  remédier  à  ce  manque  de  suite  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques,  qui  se  manifeste  dans  les  pays  où  les 
fonctions,  étant  électives,  changent  souvent  de  titulaires,  la 
loi  repousse  le  renouvellement  intégral  du  conseil.  Elle  yeut 
que  les  conseillers,  nommés  pour  six  ans,  sortent  par  moitié 
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L(3  scrutin  secret  n'est  autorisé  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés  où  des  intérêts  personnels  sont  mis  en 
jeu  ;  la  règle  est  le  vote  à  haute  voix,  consigné  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  Les  procès-verbaux  et  les  délibérations 
qu'ils  constatent  sont  communiqués  sans  déplacement  aax 
habitants  de  la  commune  et  aux  fonctionnaires  délégués  par 
l'autorité  administrative  supérieure.  Le  conseil  peut  néan- 
moins décider  que  les  résolutions  prises  à  huis  clos  seront 
tenues  secrètes  pendant  un  temps  déterminé. 

Le  conseil  fait  lui-même  son  règlement  d*ordre  et  de  ser- 
vice intérieur;  il  décide,  s'il  le  juge  opportun,  que  des  jetons 
de  présence  seront  alloués  à  ses  membres.  Il  est  présidé  par 
le  bourgmestre,  quoique  ce  fonctionnaire  ne  soit  pas  nommé 
par  lui  et  qu'il  puisse  être  choisi  hors  de  son  sein.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  bourgmestre  n'a  que  voix  con- 
sultative, en  aucun  cas  il  n'a  voix  prépondérante.  Comme 
président,  il  a  la  police  de  l'assemblée  ;  après  avoir  donné 
un  avertissement,  il  fait  expulser  de  l'auditoire  tout  individu 
qui  donne  des  signes  publics  soit  d'approbation,  soit  d'iui- 
probation,  ou  excite  du  tumulte.  Il  dresse  procès-verbal  à 
charge  du  ^contrevenant,  et  le  renvoie  devant  le  tribunal  de 
simple  police. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  les  conseillers  sont  convoqués 
par  écrit  et  à  domicile,  au  moins  deux  joUrs  francs  avant 
celui  de  la  réunion.  La  convocation  contient  Tordre  du 
jour.  Le  président  ne  laisse  discuter  aucun  objet  étranger  à 
cet  ordre  du  jour,  excepté  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution  en  l'absence  de 
la  majorité  de  ses  membres.  Cependant,  si  l'assemblée  a 
été  convoquée  deux  fois  sans  s'être  trouvée  en  nombre  suffi- 
sant, après  un  nouvel  et  dernier  appel,  elle  délibère,  quel 
que  soit  le  chiffre  des  assistants.  Les  résolutions  sont  prises 
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à  la  majorité  absolue.  En  cas  de  partage,  la  proposition  est 
rejetée. 

A  l'ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente,  qui,  après  approba- 
tion, est  signé  par  le  bourgmestre  et  le  secrétaire.  Les 
fonctions  de  rédacteur  de  ces  procès-verbaux,1e  soin  d'en- 
registrer les  décisions  de  l'assemblée,  d'en  délivrer  et 
contre-signer  les  expéditions,  est  confié  à  un  employé  de  la 
commune,  dont  le  rôle  est  considérable,  surtout  dans  les 
municipalités  rurales.  Cet  employé  est  désigné  sous  le  titre 
de  secrétaire  communal,  et  la  loi  a  spécifié,  pour  sa  nomi- 
nation et  sa  révocation,  des  garanties  spéciales.  Ces  actes 
ne  sont  valables  que  sur  l'approbation  de  la  députation 
permanente.  La  suspension  est  exécutée  provisoirement, 
à  h  condition  de  ne  pas  dépasser  trois  mois.  Le  législateur 
stipule,  en  outre,  que  la  première  nomination  des  secré- 
taires est  laissée  au  gouvernement,  que  leurs  traitements 
antérieurs  sont  maintenus  et  ne  seront,  à  l'avenir,  modifiés 
que  par  la  députation,  sur  la*  proposition  du  conseil.  En 
présence  des  mutations  fréquentes  qu'éprouve  le  corps 
communal,  le  secrétaire  est,  en  effet,  la  cheville  ouvrière 
de  l'administration  :  il  possède  les  connaissances  spéciales 
nécessaires  pour  l'expédition  des  affaires  courantes,  et  donne 
de  la  cohésion  aux  travaux  des  autorités  locales.  Dans  les 
communes  de  moins  de  mille  habitants,  les  fonctions  de 
secrétaire  sont  compatibles  avec  celles  de  membre  du  corps 
communal,  même  à  titre  de  bourgmestre  etd'échevin. 

Pour  remédier  à  ce  manque  de  suite  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques,  qui  se  manifeste  dans  les  pays  où  les 
fonctions,  étant  électives,  changent  souvent  de  titulaires,  la 
loi  repousse  le  renouvellement  intégral  du  conseil.  Elle  yeut 
que  les  conseillers,  nommés  pour  six  ans,  sortent  par  moitié 
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tous  les  trois  ans,  le  sort  décidant,  lors  de  la  première  élec- 
tion, ceux  qui  verront  leur  mandat  réduit  à  trois  années. 
Elle  s'efforce  de  rattacher  ainsi  le  présent  au  passé,  d'em- 
pêcher les  nouveaux  élus  de  s'écarter  de  la  voie  ouverte  par 
leurs  prédécesseurs  et  de  rompre  la  chaîne  des  traditions. 
Dans  rinterv*lle  des  six  années,  le  conseiller  qui  perd  une 
des  conditions  d'éligibilité  est  exclu  de  droit;  celui  qui  veut 
donner  sa  démission  doit  l'adresser  par  écrit  et  la  faire 
accepter  à  ses  collègues.  Sortants  ou  démissionnaires,  les 
membres  restent  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs,  afin  qu'aucune  interruption  ne  se  produise 
dans  la  marche  des  services  publics.  En  dehors  de  ces  hypo- 
thèses, dépositaires  indépendants  d'un  pouvoir  autonome, 
les  conseillers  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  fixé  par  la  loi.  U  n'appartient  à  aucun  pouvoir  de 
révoquer  leur  mandat,  ni  de  dissoudre  l'assemblée  dont  ils 
font  partie. 

Le  nombre  des  conseillers^  municipaux  est  calculé  d'après 
une  échelle  graduée  suivant  le  chiffre  de  la  population.  Sur 
ce  point,  la  législation  française  s'accorde  avec  la  législation 
belge  ;  elle  en  diffère  sur  plusieurs  autres. 

Chez  nous,  la  question  du  renouvellement  partiel  ou 
intégral  n'est  pas  tranchée  d'une  manière  définitive.  La  loi 
du  14  avril  1871  se  borne  à  dire  que  les  conseils  municipaux 
nommés  en  exécution  de  ses  prescriptions  resteront  en 
fonctions  jusqu'  à  la  promulgation  de  la  loi  organique  sur 
les  municipalités.  Elle  ajoute  toutefois  que  la  durée  de  ce 
mandat  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Les  fonctions  municipales  sont  en  France  essentiellement 
gratuites. 

Le  conseil  a  quatre  sessions  par  anj  fixées  au  commen- 
cement de  février,  mai,  août  et  novembre;  chacune  d'eUes 
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dure  dix  jours,  qui  se  comptent  à  partir  du  jour  d'ouverture 
de  la  session,  et  à  l'expiration  de  ce  délai  la  session  est  close, 
qu'il  y  ait  eu  dix  séances  ou  non.  Lorsque,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  des  affaires  urgentes  exigent  la  réunion  immé- 
diate du  conseil,  le  sous-préfet  autorise  le  maire  à  recourir 
à  cette  mesure.  Une  convocation  extraordinaire  peut  avoir 
lieu  pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du 
tiers  des  membres  du  conseil.  Le  préfet  statue  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de  cette  requête.  En  cas  de  rejet,  son  arrêté 
doit  être  motivé  et  notifié  aux  demandeurs.  Ceux-ci  ont  un 
recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  convocations  sont  faites  par  écrit  et  à  domicile  trois 
jours  avant  la  réunion,  pour  les  sessions  ordinaires,  cinq 
jours,  pour  les  sessions  extraordinaires;  dans  ces  dernières 
le  conseil  ne  s'occupe  que  du  point  spécial  en  vue  duquel  il 
a  été  convoqué  ;  dans  les  autres,  il  traite  toutes  les  questions 
qui  rentrent  dans  sa  compétence. 

Les  séances  du  eonseil  ne  sont  pas  publiques,  mais  ses 
délibérations  sont  communiquées  à  tous  intéressés,  et  sont 
publiées  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure. 
Il  est  présidé  par  le  maire,  qui  a  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage,  et  il  élit  son  secrétaire  pour  chaque  session. 
Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Tout  conseiller  qui,  sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois 
convocations  successives,  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
préfet  ;  dix  jours  lui  sont  donnés  pour  réclamer  devant  le 
conseil  de  préfecture  contre  la  décision  qui  l'atteint. 

Si  le  conseil  sortait  de  ses  attributions,  s'il  tenait  des 
séances  hors  de  ses  réunions  légales,  ses  décisions  seraient 
nulles.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  prononcerait  la 
nullité,  déclarerait  illégales  les  réunions  non  autorisées  et 
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renverrait  les  conseillers  qui  y  auraient  pris  part  devant  les 
tribunaux  pour  l'application  des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 258  du  Code  pénal.  Dans  le  cas  où  la  délibération  est 
cassée,  simplement  pour  incompétence,  le  conseil  a  un  re- 
cours contre  l'arrêté  préfectoral  devant  le  conseil  d'État. 

Le  préfet  ^  le  droit  de  suspendre  le  conseil  pendant  deux 
mois.  Cette  suspension  peut  être  étendue  à  une  année  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  La  dissolution  est  pronçncéepar 
le  chef  de  l'État. 

La  suspension  est  obligatoire  lorsque  le  conseil  s'est  mis 
en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  lors- 
qu'il a  publié  des  proclamations  ou  adresses.  Il  est  fait  appli- 
cation aux  conseillers  qui  ont  participé  à  ces  actes  des  dispo- 
sitions de  l'article  258  du  Code  pénal. 

L'administration  supérieure  peut,  en  France,  mettre  sa 
volonté  au  lieu  et  place  de  celle  des  électeurs  communaux, 
en  substituant  à  l'assemblée  de  leurs  mandataires  une  com- 
mission choisie  par  elle.  Les  membres  de  cette  commission, 
en  cas  de  suspension  du  conseil,  sont  désignés  par  le  préfet; 
en  cas  de  dissolution,  par  le  chef  de  l'État  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton,  et  dans 
les  communes  de  3,000  habitants  et  au-dessus;  dans  celles 
d'une  population  inférieure,  par  le  préfet.  Us  sont  nommés 
pour  trois  ans.  Leur  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux.  Les  attributions 
de  l'assemblée  municipale  passent  tout  entières  à  la  commis- 
sion qui  est  mise  en  son  lieu  et  place,  et  qui  fonctionne  sui- 
vant les  mêmes  règles. 

Si  un  particulier  se  prétend  lésé  par  des  allégations  diffa- 
matoires ou  des  expressions  injurieuses  contenues  dans  une 
délibération  d'un  conseil  municipal,  c'est  devant  le  préfet 
qu'il  doit  porter  sa  plainte.  Ce  fonctionnaire,  après  vérifica- 
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tion  des  faits  (1),  censure,  s'il  le  juge  convenable,  les  énon- 
ciations  qui  lui  sont  déférées  et  ordonne  la  transcription  de 
l'arrêté  qui  contient  l'expression  de  son  blâme  sur  le  registre 
des  délibérations  du  conseil  municipal.  Si  le  maire  refuse 
d'opérer  cette  transcription,  elle  est  exécutée  d'office  par  un 
délégué  spécial  du  préfet  (2). 

En  Belgique,  les  tribunaux  judiciaires  sont  valablement 
saisis  de  l'appréciation  de  pareils  faits  (3).  Le  juge  qui 
réprime  le  délit  laisse  subsister  l'acte  administratif  qui  le 
renferme  sans  se  confondre  avec  lui. 

La  loi  française  de  1837  a  divisé  en  quatre  classes  les 
délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux. 

Les  délibérations  de  la  première  classe  sont  celles  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  homologuées  par  l'autorité  supé- 
rieure pour  devenir  exécutoires.  Elles  portent  sur  des  ma- 
tières qui  intéressent  le  présent  plus  que  l'avenir,  et  la  jouis- 
sance plus  que  le  fonds  de  la  propriété  communale.  Le 
nombre  en  est  limitativement  déterminé  ;  il  était  restreint  à 
quatre  par  la  loi  de  1837.  La  loi  du  24  juillet  1867  étend 
cet  ordre  de  délibérations,  mais  elle  exige  une  nouvelle  con- 
dition pour  leur  validité  :  elle  veut  qu'elles  aient  été  adoptées 
d'un  commun  consentement  par  le  maire  et  le  conseil.  En 
cas  de  désaccord,  la  délibération  ne  devient  exécutoire 
qu'après  l'approbation  préfectorale. 

Dans  la  seconde  classe  de  délibérations,  le  conseil  muni- 
cipal conserve  l'initiative  et  l'examen,  mais  la  décision,  pour 
être  exécutée,  doit  recevoir  l'approbation  des  représentants 
du  pouvoir  central.  L'autorité  supérieure  peut  opposer  un 

(1)  Ai-t.60L.14déc.  1790. 

(2)  Arr.  du  C.  29  juin  1858. 

(3)  C.   cass.  de  Bruxelles,  arr.  14  août  1844,  25  janvier    1864,  5  sep- 
tembre 1866. 
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France,  il  est  confié  à  un  fonctionnaire  unique  qui  concentre 
en  ses  mains  toute  Tautorité;  en  Belgique,  il  est  remis  à  uu 
collège  qui  administre  collectivement.  En  France,  le  maire 
a,  dans  la  sphère  des  questions  communales,  Finitialive  tou- 
•jours  et  souvent  la  décision.  Quand  des  intérêts  économi- 
ques et  financiers  sont  mis  en  jeu,  il  recourt  au  conseil 
municipal  ;  en  matière  de  police  locale,  il  agit  en  dehors  de 
lui  ;  il  réunit,  en  sa  seule  personne,  le  triple  pouvoir  de  régle- 
mentation générale,  de  décision  particulière  et  d*exécutiGii 
directe.  Le  rôle  du  collège  échevinal  est  plus  modeste,  ses 
attributions  sont  renfermées  dans  un  cercle  plus  étroit.  11  se 
l)orne  à  procurer  Texécution  des  délibérations  votées  par 
rassemblée  communale,  k  faire  l'application  aux  ca3  parti- 
culiers dos  règlements  adoptés  par  elle,  à  suivre  l'impulsion 
qu'elle  imprime  à  la  marche  des  affaires.  Le  maire  nomme, 
sus|>end  et  révbque  les  employés  salariés  par  la  commune. 
\a^  (^>llége  n -a  sur  ces  employés  qu'un  pouvoir  de  surveil- 
lance et  un  droit  de  suspension.  Sous  le  contrôle  de  l'admi- 
nisiration  préfectorale,  le  maire  gouverne  la  commune; 
sous  la  direction  de  l'assemblée  investie  de  la  confiance  des 
éleoUMirs,  le  collège  gère  les  intérêts  communaux.  La  France 
a  admis  pour  maxime  l'axiome  posé  par  Rœderer  :  «  Si 
délibért>r  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  » 
Pour  avoir  une  autorité  prompte  dans  la  décision,  énergique 
dans  Taction,  elle  a  centralisé  tous  les  pouvoirs  en  une 
même  main  et  toute  la  responsabilité  sur  une  seule  tête^.  La 
Belgique  est  revenue  à  la  pratique  de  ses  anciennes  magis- 
tratures conmmnales,  elle  a  adopté  une  marche  suivie  par 
plusieurs  peuples  libres,  par  l'Angleterre,  par  TAmérique, 
qui,  en  éparpillant  les  fonctions  municipales  sur  plusieurs 
têtes,  sVfforcent  de  rendre  Texercice  de  cette  autorité,  qui 
atteint  directement  les  citoyens,  plus  paternel  et  en  même 
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temps  d'intéresser  plus  de  monde  à  la  chose  publique. 

Le  maire  a  auprès  de  lui  des  adjoints,  mais  ces  adjoints  ne 
gèrent  pas  les  affaires  concurremment  avec  lui.  En  dehors 
de  quelques  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  des  lois 
spéciales  (1),  ils  n'ont,  en  propre,  aucun  pouvoir.  Leur 
seule  prérogative  est  d'être  appelés  de  préférence  à  suppléer 
le  maire  quand  il  est  absent  ou  empêché,  ou  à  exercer  les 
délégations  qu'il  juge  opportun  de  leur  confier.  Les  éche- 
vins  ont,  au  contraire,  une  part  dans  l'administration.  Leur 
nombre  varie  de  deux  à  quatre,  suivant  la  population  de  la 
commune.  Ils  se  forment  en  collège  sous  la  présidence  du 
bourgmestre  ;  ce  collège  fixe  le  règlement  de  ses  travaux 
intérieurs,  les  jours  et  heures  de  ses  séances.  Il  se  réunit 
aussi  souvent  que  l'exige  la  prompte  expédition  des  affaires. 
Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de 
partage,  l'affaire  est  remise  à  une  autre  séance;  au  besoin, 
un  membre  du  conseil,  d'après  l'ordre  d'inscription  au 
tableau,  est  appelé  pour  départager.  Si,  cependant,  la  ma- 
jorité du  collège  a,  préalablement  à  la  discussion,  reconnu 
l'urgence,  la  voix  du  président  est  décisive.  C'est  dans  ce 
seul  cas  que  le  bourgmestre  a  voix  prépondérante;  en  dehors 
de  cette  hypothèse,  il  n'a  pas  d'influence  déterminante  sur 
les  résolutions  du  collège  échevinal. 

U  existe  tout  un  ordre  d'attributions  que  le  bourg- 
mestre exerce  en  dehors  de  la  participation  de  ce  collège. 
Il  est  chargé  seul  de  procurer  l'exécution  des  règlements 
de  police.  Il  lui  est  permis  de  déléguer  ces  attributions, 
en  tout  ou  en  partie,  à  l'un  des  échevins  ;  mais  cette  délé- 
gation ne  dégage  pas  sa  responsabilité,  même  pour  la 
partie  déléguée:    Le  législateur  a  voulu  que  le  chef  de 

(1)  C.  d'Instr.  crim.,  ai-t.  167.  —  L.  3  frimaire  an  vil  —  D.  6.  mai  1811. 
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dante  reculent  devant  les  privations  qui  assiègent  les 
premiers  pas  dans  cette  carrière.  La  Belgique,  comme  la 
France,  n'accorde  à  ses  magistrats  les  plus  haut  placés 
qu'une  situation  pécuniaire  modeste;  mais,  plus  heureuse 
que  notre  patrie,  elle  a  pu  assurer  contre  la  gêne  et  le 
besoin  jusqu'aux  derniers  degrés  de  sa  hiérarchie  judiciaire. 

Il  suffit  de  comparer  les  traitements  alloués,  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  la  classe  la  moins  rétribuée  de  leurs  tri- 
bunaux, pour  comprendre  la  différence  qui  sépare  à  ce  point 
de  vue  la  situation  de  leurs  magistrats. 

En  Belgique,  les  présidents  et  procureurs  des  tribunaux 
de  la  dernière  classe  touchent  6,000  francs  (1).  En  France, 
les  présidents  et  procureurs  dans  204  ressorts  ne  reçoivent 
que  3,600  francs  (2).  Les  juges  d'instruction  chez  nos 
voisins  ont,  au  minimum,  4,500  francs,  les  juges  et  sub- 
stituts 4,000  francs.  Chez  nous,  leminimuni  du  juge  d'in- 
struction est  réduit  à  2,880  francs,  et  celui  des  juges  et  sub- 
stituts à  2,400  francs. 

Dans  les  cantons  belges,  le  juge  de  paix  perçoit,  au  moins, 
3,000  francs  de  traitement  fixe,  sans  compter  ses  émo- 
luments. Les  juges  de  paix  des  villes  et  communes  fran- 
çaises d'une  population  agglomérée  inférieure  à  trois  mille 
âmes  émargent  1,800  francs  pour  tout  traitement  (3); 
leurs  greffiers,  600  francs;  les  greffiers  de  justice  de  paix 
belges  ont,  au  moins,  1,500  francs. 

(1)  L.  sur  l'org.  jud.  18  juin  1869. 

(2)  D.  22  septembre  1862. 
(3)D.23  août  1851. 
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La  commune  n'est  pas  seulement  une  personne  morale 
ayant  une  existence  distincte  de  TÉtat,  c'est  aussi  une  divi- 
sion territoriale  pour  l'application  des  lois  et  l'exécution  des 
services  publics,  c'est  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  qui 
relie  le  citoyen  au  gouvernement  de  son  pays.  C'est  là  qu'il 
exerce  ses  droits  civiques,  c'est  là  aussi  qu'il  doit  accomplir 
les  charges  qui  lui  incombent.  C'est  dans  cette  sphère  plus 
restreinte  que  les  lois  et  r^lements  qui  statuent  d'une  ma- 
nière générale  et  théorique,  se  transforment  en  injonctions 
personnelles  et  s'individualisent  pour  obliger  chaque  parti- 
culier. Aussi  les  fonctions  des  magistrats  municipaux  ne  se 
bornent  pas  à  sauvegarder  les  intérêts  privés  de  la  cité.  Ils 
ont  un  autre  genre  d'attributions  d'une  importance  plus 
générale;  ils  sont  les  agents  de  l'administration  pour  la 
publication  et  l'exécution  des  lois  et  règlements,  pour  cer- 
taines fonctions  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  et 
pour  l'apphcation  des  mesures  de  sûreté  générale.  Dans 
l'accomplissement  de  ce  nouvel  ordre  de  devoirs,  ils  n'ont 
d'autre  mission  que  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'autorité  supérieure. C'est  ainsi  que  leur  concours  est  requis 
pour  le  recensement  de  la  population,  pour  le  recrutement 
de  l'armée,  pour  l'établissement  et  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  pour  la  confection  des 
listes  et  l'accomplissement  des  opérations  électorales,  pour 
la  conservation  et  l'ouverture  de  la  grande  viabilité,  pour  la 
réalisation  des  mesures  intéressant  la  sûreté  générale,  la 
police  des  subsistances  et  de  l'industrie,  enfin  pour  le  déve- 
loppement de  tous  les  services  publics.  Ils  interviennent 
dans  ces  diverses  matières  avec  un  rôle  différent  :  tantôt  ils 
sont  investis  d'un  pouvoir  de  commandement,  devant,  sui- 
vant les  termes  de  la  loi,  ordonner  aux  citoyens  de  faire,  les 
contraindre  à  faire,  leur  interdire  de  faire;  tantôt  ils  ont  le 
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daiito  reculent  devant  les  privations  qui  assiègent  les 
premiers  pas  dans  cette  carrière.  La  Belgique,  comme  la 
France,  n'accorde  h  ses  magistrats  les  plus  haut  placés 
qu'une  situation  pécuniaire  modeste;  mais,  plus  heureuse 
que  notre  patrie,  elle  a  pu  assurer  contre  la  gAne  et  le 
besoin  jusqu'aux  derniers  degrés  de  sa  hiérarchie  judiciaire. 

Il  suffit  de  comparer  les  traitements  alloués,  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  la  classe  la  moins  rétribuée  de  leurs  tri- 
bunaux, pour  comprendre  la  différence  qui  sépare  à  ce  point 
de  vue  la  situation  de  leurs  magistrats. 

En  Belgique,  les  présidents  et  procureurs  des  tribunaux 
de  la  dernière  classe  touchent  6,000  francs  (1).  En  France, 
les  présidents  et  procureurs  dans  204  ressorts  ne  reçoivent 
que  3,600  francs  (2).  Les  juges  d'instruction  chez  nos 
voisins  ont,  au  minimum,  4,.^00  francs,  les  juges  et  sub- 
stituts 4,000  francs.  Chez  nous,  leminimuni  du  juge  d'in- 
struction est  réduit  à  2,880  francs,  et  celui  des  juges  et  sub- 
stituts à  2,400  francs. 

Dans  les  cantons  belges,  le  juge  de  paix  perçoit,  au  moins, 
3,000  francs  de  traitement  fixe,  sans  compter  ses  émo- 
luments. Les  juges  de  paix  des  villes  et  communes  fran- 
çaises d'une  population  agglomérée  inférieure  à  trois  mille 
ftmes  émargent  1,800  francs  pour  tout  traitement  (3); 
leurs  greffiers,  600  francs  ;  les  greffiers  de  justice  de  paix 
belges  ont,  au  moins,  1,S00  francs. 

(1)  L.  sur  l'org.  jud.  18  juin  1869. 

(2)  D.  22  septembre  18C2. 
(3)D.2.3  août  1851. 


CHAPITRE    III 


Des  juridictions. 


Le  décret  du  1"  mai  1790  a  limité  à  doux  le  maximum 
dos  degrés  de  juridiction  qu'un  m^nie  procès  aurait  fi  par- 
courir :  beaucoup  de  contestations  sont  définitivement 
tranchées  par  un  seul  jupe. 

Chaque  juge  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  ressort  territorial 
qui  lui  est  assigné  par  la  loi.  Nous  trouvons,  en  Belgique, 
une  exception  à  cette  règle  :  le  roi  a  le  droit,  si  les  besoiiis  du 
service  le  permettent,  de  charger  un  juge  de  paix  de  desservir 
un  canton  contigu(l).  Cette  disposition  doit  être  appliquée 
de  façon  que  l'extension  de  juridiction,  une  fois  accordée  à 
un  juge,  ne  lui  est  plus  otée  que  de  son  consentement  ;  au- 
trement, les  dispositions  édictées  par  l'article  100  de  la 
Constitution  seraient  méconnues.  Si,  en  effet,  un  juge  de 
paix  était  révocable  au  gré  du  gouvernement  quant  h  la 
juridiction  qu'il  exerce  dans  un  canton,  les  justiciables  de  ce 
canton  seraient  jugés  par  un  juge  amovible,  ce  qui  serait 
contraire  au  §  1"  de  cet  article,  et  ce  juge  serait  déplacé 
sans  son  consentement,  ce  que  ne  permet  pas  le  §  2  dudit 
article. 

Le  territoire  de  la  France  et  celui  de  la  Belgique  sont 
partagés  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  à  la  tète 

(1)  L.  B.  Org.  jud.,  art.lw,  §  2. 
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veto  absolu  aux  résolutions  municipales  ;  mais  elle  n'a  pas 
le  droit  de  substituer  sa  volonté  à  celle  du  conseil.  En  dehors 
des  matières  rangées  dans  ces  deux  classes,  les  résolutions 
du  conseil  n'ont  pas  le  caractère  de  délibérations  proprement 
dites. 

Ce  sont  des  avis  que  l'administration  est  quelquefois  tenue 
de  prendra,  mais  qui  jamais  ne  la  lient.  Ce  sont  des  vœux 
sur  des  objets  d'intérêt  local. 

Ainsi,  droit  de  régler  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  communaux,  certaines  acquisitions  d'immeuble  et 
certains .  tarifs  de  perception,  de  délibérer  sur  les  recettes 
de  la  commune  et  l'emploi  de  ses  deniers ,  de  donner 
son  avis  sur  certains  actes  intéressant  les  établissements 
publics  communaux  qui  se  gèrent  sans  son  contrôle, 
voilà  oîi  s'arrêtent  les  pouvoirs  du  conseil  municipal  fran- 
çais. Au  delà  de  ce  cercle  étroit,  quand  même  les  objets 
sont  d'intérêt  exclusivement  local,  il  n'émet  que  de  timides 
souhaits.  Il  est  écarté  de  l'administration  intérieure  de  la 
commune  qui  s'exécute  par  les  mains  du  maire  sous  la 
directioii^Ôu  préfet  ;  il  rie  nomme  ni  ne  révoque  les  agents 
qu'il  salarie;  il  n'a  aucune  action  sur  la  police  municipale. 

Le  conseil  communal  belge  exerce  des  attributions  plus 
étendues  avec  une  indépendance  plus  réelle.  Il  est  le  souve- 
rain du  municipe.  Il  fait  les  règlements  communaux  d'ad- 
ministration intérieure  et  les  ordonnances  de  police  locale. 
Il  établit  des  peines  contre  ceux  qui  violent  ses  ordonnances. 
Les  budgets  et  les  comptes  des  administrations  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  monts-de-piété  sont 
soumis  à  son  approbation;  il  les  règle  et  les  apure.  Il 
nomme  les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  les  architectes  chargés  de  la 
construction  et  de  l'entretien  des  bâtiments  communaux, 
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les  fonctionnaires  des  services  d'hygiène  et  de  salubrité  ^ 
les  professeurs  et  instituteurs  attachés  aux  établissements 
d'instruction  publique,  enfin  tous  les  titulaires  ressortissant 
à  l'administration  municipale.  U  révoque  et  suspend  les 
employés  qu'il  choisit.  Tous  les  ans,  il  reçoit,  en  séancer 
publique,  le  compte  rendu  général  de  l'administration  de  la 
commune  qui  lui  est  présenté  par  le  collège  échevinal  et,  en 
séance  publique,  il  prononce  son  approbation  ou  son  blâme. 
Sans  doute  ses  décisions  ont  quelquefois  besoin  de  l'homo- 
logation de  l'autorité  supérieure,  mais  les  rôles  sont  ici  in- 
tervertis, ce  qui  est  la  règle  chez  nous  devient  l'exception.  Le 
législateur  belge  pose  en  principe  général  que  le  conseil 
tranche  définitivement  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal. 
Il  énumère  ensuite  et  fixe  limitativement  les  cas  où  sa  déli- 
bération a  besoin  d'une  approbation  supérieure.  Il  s'occupe 
de  restreindre  l'intervention  dans  les  afTaii^es  communales 
d'un  pouvoir  étranger  à  la  commune,  non  de  contenir  la 
libre  expansion  de  la  vie  municipale,  en  enfermant  l'action 
du  conseil  par  qui  elle  se  manifeste,  dans  des  barrières  trop 
étroites. 


SECTION  II. 


Le  maire  et  ses  adjoints.  —  Le  bourgmestre  et  le  collège  des  bourgmestre 

et  échevins. 


Le  pouvoir  exécutif,  au  sein  de  la  commune,  est  organisé 
sur  des  principes  différents  chez  les  deux  peuples .    En 
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France,  il  est  confié  à  un  fonctionnaire  unique  qui  concentre 
en  ses  mains  toute  l'autorité  ;  en  Belgique,  il  est  remis  à  un 
collège  qui  administre  collectivement.  En  France,  le  mairo 
a,  dans  la  sphère  des  questions  communales,  Tinitiative  tou- 
jours et  souvent  la  décision.  Quand  des  intérêts  économi- 
ques et  financiers  sont  mis  en  jeu,  il  recourt  au  conseil 
municipal  ;  en  matière  de  police  locale,  il  agit  en  dehors  de 
lui  ;  il  réunit,  en  sa  seule  personne,  le  triple  pouvoir  de  régle- 
mentation générale,  de  décision  particulière  et  d'exécution 
directe.  Le  rôle  du  collège  échevinal  est  plus  modeste,  ses 
attributions  sont  renfermées  dans  un  cercle  plus  étroit.  11  se 
borne  à  procurer  l'exécution  des  délibérations  votées  par 
l'assemblée  communale,  à  faire  l'application  aux  cas  parti- 
culiers des  règlements  adoptés  par  elle,  à  suivre  l'impulsion 
qu'elle  imprime  à  la  marche  des  affaires.  Le  maire  nomme, 
suspend  et  révbque  les  employés  salariés  par  la  commune. 
Le  collège  n'a  sur  ces  employés  qu'un  pouvoir  de  surveil- 
lance et  un  droit  de  suspension.  Sous  le  contrée  de  l'admi- 
nistration préfectorale 5  le  maire  gouverne  la  commune; 
sous  la  direction  de  l'assemblée  iiivestie  de  la  confiance  des 
électeurs,  le  collège  gère  les  intérêts  communaux.  La  France 
a  admis  pour  maxime  l'axiome  posé  par  Rcederer  :  a  Si 
délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  » 
Pour  avoir  une  autorité  prompte  dans  la  décision,  énergique 
dans  l'action,  elle  a  centralisé  tous  les  pouvoirs  en  une 
même  main  et  toute  la  responsabilité  sur  une  seule  tête.  La 
Belgique  est  revenue  à  la  pratique  de  ses  anciennes  magis- 
tratures communales,  elle  a  adopté  une  marche  suivie  par 
plusieurs  peuples  libres,  par  l'Angleterre,  par  l'Amérique, 
qui,  en  éparpillant  les  fonctions  municipales  sur  plusieurs 
têtes,  s'efforcent  de  rendre  l'exercice  de  cette  autorité,  qui 
atteint  directement  les  citoyens,  plus  paternel  et  en  même 
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temps  d'intéresser  plus  de  monde  à  la  chose  publique. 

Le  maire  a  auprès  de  lui  des  adjoints,  mais  ces  adjoints  ne 
gèrent  pas  les  affaires  concurremment  avec  lui.  En  dehors 
de  quelques  attributions  qui  leur  sont  coniBées  par  des  lois 
spéciales  (1),  ils  n'ont,  en  propre,  aucun  pouvoir.  Leur 
seule  prérogative  est  d'être  appelés  de  préférence  à  suppléer 
le  maire  quand  il  est  absent  ou  empêché,  ou  à  exercer  les 
délégations  qu'il  juge  opportun  de  leur  confier.  Les  éche- 
vins  ont,  au  contraire,  une  part  dans  l'administration.  Leur 
nombre  varie  de  deux  à  quatre,  suivant  la  population  de  la 
commune.  Ils  se  forment  en  collège  sous  la  présidence  du 
bourgmestre  ;  ce  collège  fixe  le  règlement  de  ses  travaux 
intérieurs,  les  jours  et  heures  de  ses  séances.  Il  se  réunit 
aussi  souvent  que  l'exige  la  prompte  expédition  des  affaires. 
Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  vok  ;  en  cas  de 
partage,  l'affaire  est  remise  à  une  autre  séance;  au  besoin, 
un  membre  du  conseil,  d'après  Tordre  d'inscription  au 
tableau,  est  appelé  pour  départager.  Si,  cependant,  la  ma- 
jorité du  collège  a,  préalablement  à  la  discussion,  reconnu 
Turgcnce,  la  voix  du  président  est  décisive.  C'est  dans  ce 
seul  cas  que  le  bourgmestre  a  voix  prépondérante;  en  dehors 
de  cette  hypothèse,  il  n'a  pas  d'influence  déterminante  sur 
les  résolutions  du  collège  échevinal. 

Il  existe  tout  un  ordre  d'attributions  que  le  bourg- 
mestre exerce  en  dehors  de  la  participation  de  ce  collège. 
Il  est  chargé  seul  de  procurer  l'exécution  des  règlements 
de  police.  Il  lui  est  permis  de  déléguer  ces  attributions, 
en  tout  ou  en  partie,  à  l'un  des  échevins  ;  mais  cette  délé- 
gation ne  dégage  pas  sa  responsabilité,  même  pour  la 
partie  déléguée:    Le  législateur  a  voulu  que  le  chef  de 

(1)  e.  d'Instr.  crim.,  ai-t.  167.  —  L.  3  frimaire  an  vil  —  D.  6.  mai  1811. 
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l'administration  municipale  fût  toujours  personnellement 
tenu  de  toute  atteinte  portée  à  Tordre  public  dans  sa  com- 
mune, sans  pouvoir  se  couvrir  soit  par  le  vote  d'un  collège, 
soit  par  Timpéritie  d*un  subordonné. 

Dans  l'exercice  de  ces  fonctions  de  police,  le  bourgmestre 
peut  se  trouver  en  présence  d'événements  graves  et  impré- 
vus, .  qui  nécessitent  des  mesures  réglementaires  immé- 
diates. Dans  ce  cas,  la  loi  permet  au  bourgmestre  d'usurper 
momentanément  un  pouvoir  réservé  à  l'assemblée  commu- 
nale. Elle  lui  donne  le  droit  de  faire  des  ordonnances  de 
police,  mais  elle  subordonne  l'exercice  de  ce  droit  à  des  con- 
ditions qui  doivent  être  scrupuleusement  observées  pour 
que  l'acte  soit  valable.  Communication  immédiate  de  l'ar- 
rêté est  donnée  au  conseil,  et  copie  envoyée  sur-le-champ 
au  gouverneur.  Le  gouverneur  peut  suspendre  l'exécution 
de  l'arrêté.  U  appartient  au  conseil  seul  de  le  confirmer.  Si, 
à  sa  première  réunion,  il  ne  se  l'approprie  pas  par  un  vote 
approbatif,  l'ordonnance  cesse  d'avoir  effet. 

Ce  qui  n'est  permis  au  bourgmestre  qu'en  présence  d'une  . 
nécessité  urgente,  le  maire  peut  le  faire  en  tout  état  de 
cause.  U  a  la  plénitude  du  pouvoir  réglementaire  sur  tous 
les  objets  qui  sont  confiés,  par  les  lois,  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité.  U  est  investi  du  droit  de  prendre  deux  ordres 
d'arrêtés.  Les  uns,  ayant  un  caractère  temporaire  et  seule- 
ment susceptibles  d'une  application  individuelle  et  momen- 
tanée, sont  immédiatement  exécutoires  par  eux-mêmes;  les 
autres,  revêtus  d'un  caractère  permanent,  n'ont  de  force 
qu'un  mois  après  l'expédition  adressée  au  sous-préfet  et 
constatée  par  récépissé  signé  de  ce  fonctionnaire.  Ce  délai 
est  accordé  à  l'administration  pour  examiner  le  règlement 
et  s'assurer  qu'il  n'est  en  contradiction  ni  avec  la  loi  ni  avec 
l'intérêt  public. 
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La  commune  n'est  pas  seulement  une  personne  morale 
ayant  une  existence  distincte  de  TÉtat,  c'est  aussi  une  divi- 
sion territoriale  pour  l'application  des  lois  et  l'exécution  des 
services  publics,  c'est  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  qui 
relie  le  citoyen  au  gouvernement  de  son  pays.  C'est  là  qu'il 
exerce  ses  droits  civiques,  c'est  là  aussi  qu'il  doit  accomplir 
les  charges  qui  lui  incombent.  C'est  dans  cette  sphère  plus 
restreinte  que  les  lois  et  règlements  qui  statuent  d'une  ma- 
nière générale  et  théorique,  se  transforment  en  injonctions 
personnelles  et  s'individualisent  pour  obliger  chaque  parti- 
culier. Aussi  les  fonctions  des  magistrats  municipaux  ne  se 
bornent  pas  à  sauvegarder  les  intérêts  privés  de  la  cité.  Ds 
ont  un  autre  genre  d'attributions  d'une  importance  plus 
générale;  ils  sont  les  agents  de  l'administration  pour  la 
publication  et  l'exécution  des  lois  et  règlements,  pour  cer- 
taines fonctions  (fui  leur  sont  spécialement  attribuées  et 
pour  l'application  des  mesures  de  sûreté  générale.  Dans 
l'accomplissement  de  ce  nouvel  ordre  de  devoirs,  ils  n'ont 
d'autre  mission  que  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'autorité  supérieure.  C'est  ainsi  que  leur  concours  est  requis 
pour  le  recensement  de  la  population,  pour  le  recrutement 
de.  l'armée,  pour  l'établissement  et  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  pour  la  confection  des 
listes  et  l'accomplissement  des  opératious  électorales,  pour 
la  conservation  et  l'ouverture  de  la  grande  viabilité,  pour  la 
réalisation  des  mesures  intéressant  la  sûreté  générale,  la 
police  des  subsistances  et  de  l'industrie,  enfin  pour  le  déve- 
loppement de  tous  les  services  publics.  Ils  interviennent 
dans  ces  diverses  matières  avec  un  rôle  différent  :  tantôt  ils 
sont  investis  d'un  pouvoir  de  commandement,  devant,  sui- 
vant les  termes  de  la  loi,  ordonner  aux  citoyens  de  faire,  les 
contraindre  à  faire,  leur  interdire  de  faire;  tantôt  ils  ont  le 
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contrôle  et  la  surveillance;- tantôt  ils  ont  un  pouvoir  de  trans- 
mission, de  notification  et  de  publication. 

Certains  publicistes  ont  prétendu  que  Ton  devait  séparer 
ces  fonctions  de  celles  qui  sont  remplies  par  les  officiers 
municipaux  comme  représentant  le  pouvoir  communal.  Ils 
ont  proposé  de  faire  deux  lots  ;  de  mettre,  dans  le  premier, 
les  attributions  de  leur  essence  municipale  et  de  les  laisser 
aux  maires,  bourgmestres  et  échevins  ;  de  placer,  dans  le 
second,  les  fonctions  relatives  à  l'application  des  lois  géné- 
rales et  de  les  remettre  à  un  agent  du  gouvernement.  Cette 
distinction  difficile  à  faire  dans  la  théorie  serait,  dans  la 
pratique,  une  source  de  conflits  perpétuels.  Aussi  nulle  part 
ne  la  voyons-nous  réalisée.  Les  peuples  ont  adopté  Tun  ou 
Tautre  de  ces  deux  systèmes.  Ou  bien  la  commune  prête  à 
rÉtat,  pour  r accomplissement  des  lois  et  règlements,  les 
fonctionnaires  qu'elle  a  investis  du  mandat  exécutif,  ou 
rÉtat  fait  gérer  les  affaires  municipales  par  des  agents  choi- 
sis par  lui.  La  France  et  la  Belgique  n'ont  pas  réalisé  d'une 
manière  absolue  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  organisations: 
elles  ont  établi  des  systèmes  mixtes  qui  diffèrent  entre  eux. 

Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  nommés  par  le  roi. 
En  principe,  ils  sont  choisis  dans  le  sein  du  eonsçil.  Néan- 
moins, sur  l'avis  conforme  de  la  députation  permanente,  ils 
peuvent  être  pris  en  dehors,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune âgés  de  vingt-cinq  ans.  Même  choisis  hors  du  conseil, 
ils  conservent  voix  délibérative  dans  le  collège  échevinal, 
émanation  du  pouvoir  exécutif,  mais  non  dans  le  conseil 
communal,  émanation  du  corps  électoral  (1). 

Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont,  comme  le  conseil, 
nommés  pour  six  ans.  Le  sort  désigne  deux  échevins  qui 

(I)  L.  ao  juin  1842  et  l^^  mars  1848. 
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sortent  avec  la  première  série  (1);  le  bourgmestre  et  les 
deux  autres  se  retirent  avec  la  seconde.  Au  droit  de  nomi- 
nation, le  roi  joint  ceux  de  suspension  et  de  révocation. 
Mais  r  application  de  ces  mesures  disciplinaires  n'est 
autorisée  qu'en  cas  d'inconduite  notoire  ou  de  négligence 
grave,  et  après  que  l'intéressé  a  été  entendu.  La  suspen- 
sion ne  peut  excéder  trois  mois.  A  l'égard  des  échevins, 
le  droit  de  suspension  et  de  révocation  est  exercé  par 
le  gouverneur  de  la  province,  sur  l'avis  conforme  et  motivé 
de  la  députation  permanente.  Il  est  entouré  des  mêmes  res- 
trictions. 

Le  mode  de  nomination  du  maire  a,  dans  la  commune 
française,  une  importance  capitale  ;  en  Belgique,  il  n'offre 
qu'un  intérêt  secondaire.  Là  oîi  la  souveraineté  réelle  et  le 
pouvoir  de  réglementation  générale  sont  placés  entre  les 
mains  du  conseil,  où  le  bourgmestre  et  le  collège  n'ont 
d'autre  mission  que  de  réaliser  les  délibérations  de  cette 
assemblée,  où,  responsables  devant  elle,  ils  sont  tenus  de 
lui  rendre  compte  de  leur  gestion,  peu  importe  aux  libertés 
locales  que  ces  agents  d'exécution  tiennent  leur  pouvoir  de 
l'autorité  Centrale.  La  direction  des  intérêts  de  la  cité  n'en 
reste  pas  moins  entre  les  mains  des  mandataires  choisis  par 
elle.  Cependant  le  gouvernement  conserve,  sur  des  agents 
administratifs  dont  le  concours  dévoué  lui  est  indispensable, 
une  action  assez  efficace  pour  sauvegarder  l'ordre  public. 

En  établissant  ce  mode  de  nomination  pour  les  officiers 
du  pouvoir  exécutif  communal,  la  Belgique  relevait  la  tradi- 
tion de  ses  anciens  magistrats  ou  lois^  sorte  d'agences  admi- 
nistratives qui,  chargées  delà  direction  des  affaires  urbaines 
dans  les  diverses  cités,  étaient  toujours  choisies  par  le  gou- 


(l)L.  13  avril  1848. 

14 


210  ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 

verncur  général  au  nom  de  TEmpereur.  C'est  pourtant  sous 
le  gouvernement  de  ces  magistrats  d'origine  royale  que 
rindépendance  communale  a  pris  le  développement  le  plus 
étendu  dont  l'histoire  nous  ait  tracé  l'exemple. 

En  reconstituant  ses  libertés  locales,  la  Bclgi(|ue  n'a  pas 
voulu  porter  atteinte  aux  prérogatives  naturelles  du  pouvoir 
central;  cette  sagesse  politique  n'a  pas  été  étrangère  à 
l'ordre  et  à  la  prospérité  dont  elle  a  joui  depuis  la  fondation 
de  son  autonomie. 

En  France,  c'est  le  conseil  municipal  qui  élit  le  maire  et 
les  adjoints  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret,  et  à  la 
majorité  absolue.  Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité,  il  est  procédé  à  un  tour  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  ûgé  est  nommé.  Ainsi 
le  pouvoir  exécutif  se  trouve  dépouillé  de  toute  participation 
dans  le  choix  de  ses  subordonnés  directs.  Il  est  vrai  que,  par 
une  heureuse  inconséquence,  la  loi  lui  maintient  le  droit  de 
révoquer  dos  agents  qu'il  ne  nomme  plus.  Elle  prend  même 
la  précaution  de  statuer  que  les  maires  destitués  ne  seront 
pas  rééligibles  pondant  un  an.  Us  n'en  resteront  pas  moins 
au  sein  du  conseil,  où  ils  ne  faciliteront  pas  l'administration 
de  leurs  successeurs.  A  titre  provisoire,  le  gouvernement 
conserve  le  droit  de  nommer  les  maires  et  adjoints  dans  les 
villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes  et  dans  les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement,  quelle  qu'en  soit  la  popu- 
lation. Les  maires  sont  pris  dans  le  conseil  municipal. 

L'avenir  nous  apprendra  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences de  cette  expérience,  déjà  tentée  en  1848.  Nous  ne 
voulons  pas  préjuger  ses  arrêts.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  cet  axiome  posé  par  Montesquieu  :  «  Tout  serait 
perdu,  dit-il,  si  le  môme  homme  cxoryait  ces  trois  pouvoirs  : 
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celui  de  faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions  publi- 
ques, et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des 
particuliers.  »  Or,  le  maire  fait  des  ordonnances  de  police, 
qui  sont  de  véritables  lois  municipales  ;  il  exécute  lui-même 
le  règlement  qu'il  a  rendu,  et  parfois  aussi,  à  titre  de  juge 
de  simple  police,  il  prononce  sur  les  contraventions  à  ses 
édits.  Si  cette  redoutable  concentration  de  pouvoirs  n'a  pas 
encore  choqué  l'esprit  public,  c'est  que  la  personnalité  de 
ce  magistrat  était  absorbée  dans  l'administration  générale 
qui  guidait  et  dirigeait  ses  mouvements.  Mais  aujourd'hui 
où  il  va  puiser  dans  son  origine  élective  une  plus  grande 
spontanéité  d'action,  on  s'apercevra  peut-être  que  l'indé- 
pendance individuelle  des  citoyens,  non  moins  que  l'action 
gouvernementale,  ont  besoin  de  recevoir  de  nouvelles  et 
plus  efficaces  garanties  (1). 

En  France,  les  fonctions  municipales  sont  gratuites.  La 
Belgique  admet,  au  contraire,  que  ces  magistratures  qui, 
par  l'étendue  des  attributions  et  la  gravité  de  la  responsa- 
bilité, exigent  tout  le  temps  et  toute  l'intelligence  de  ceux 
qui  en  sont  revêtus,  donnent  lieu  à  l'allocation  d'un  traite- 
ment. Ce  traitement  est  réglé  par  la  députation  permanente, 
sur  la  proposition  du  conseil.  Une  partie,  dont  la  quotité 
est  fixée  par  la  députation  permanente ,  sert  à  former  des 
jetons  de  présence. 

Mais,  si  les  municipalités  belges  reçoivent  un  traitement, 
elles  sont  exposées  à  payer  les  dépens  de  leur  négligence. 
Toutes  les  fois  qu'elles  apportent  desr  retards  non  justifiés  à 


(1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites, deux  lois  ont  modifié  la  situa- 
tion que  nous  signalons.  La  première,  en  date  du  27  février  187,3,  a  sup^ 
primé  le  tribunal  de  simple  police  des  maires.  La  seconde,  en  date  du 
20  janvier  1874,  a  rendu  au  gouvernement  la  nomination  du  maire  et 
des  adjoints  et  l'a  autorisé  à  les  prendre  en  dehors  du  conseil  municipal. 
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Tapplication  des  lois  et  règlements  généraux,  des  ordon- 
nances du  conseil  provincial  ou  de  sa  députation  perma- 
nente, l'administration  supérieure  envoie  un  ou  plusieurs 
commissaires  charges  de  les  mettre  à  exécution  aux  frais  des 
fonctionnaires  négligents.  La  rentrée  de  ces  frais  est  pour- 
suivie, comme  en  matière  de  contributions  directes,  par  le 
receveur  de  l'État,  sur  l'exécutoire  de  la  députation  ou  du 
gouverneur.  Le  développement  de  la  liberté  exige,  comme 
conséquence  nécessaire,  l'extension  de  la  responsabilité. 


CHAPITRE    IV 


LA  POLICE   MUNICIPALE  ET   LA  POLICE  RURALE. 


La  loi  du  14  décembre  1789  impose  aux  municipalités  le 
devoir  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  La  loi  du  6  octobre  1791,  dans  Farticle  9  de  son 
titre  XI ,  porte  :  «  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  la 
tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes.» 

Les  principes  posés  par  ces  lois  sont  toujours  en  vigueur. 
La  compétence  des  corps  communaux  embrasse  donc  le 
territoire  de  la  commune  tout  entier,  la  partie  où  se  trou- 
vent les  habitations  agglomérées ,  comme  les  campagnes  qui 
en  dépendent,  la  police  municipale  comme  la  police  rurale. 

Le  maintien  du  bon  ordre  exige  deux  sortes  de  mesures. 
Les  unes  ont  un  caractère  préventif.  Ce  sont  des  injonctions 
adressées  aux  habitants  soit  d'une  manière  générale,  per- 
manente et  réglementaire,  soit  d'une  manière  temporaire 
et  individuelle;  ce  sont  des  permissions  et  autorisations, 
des  interdictions,  des  instructions  sur  la  manière  de  se 
servir  des  choses  d'un  usage  commun,  des  enquêtes, 
inspections  et  vérifications  préalables.  L'ensemble  des  pré- 
cautions de  cette  nature  constitue  la  police  administrative. 
Les  mesures  de  la  seconde    catégorie  ont  pour  but  de 
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conséquence  nécessaire,  l'extension  de  la  responsabilité. 
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LA  POLICE  MUNICIPALE  ET   LA  POLICE  RURALE. 


La  loi  du  14  décembre  1789  impose  aux  municipalités  le 
devoir  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  La  loi  du  6  octobre  1791,  dans  l'article  9  de  son 
titre  XI ,  porte  :  «  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  la 
tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes.  » 

Les  principes  posés  par  ces  lois  sont  toujours  en  vigueur. 
La  compétence  des  corps  communaux  embrasse  donc  le 
territoire  de  la  commune  tout  entier,  la  partie  où  se  trou- 
vent les  habitations  agglomérées ,  comme  les  campagnes  qui 
en  dépendent,  la  police  municipale  comme  la  police  rurale. 

Le  maintien  du  bon  ordre  exige  deux  sortes  de  mesures. 
Les  unes  ont  un  caractère  préventif.  Ce  sont  des  injonctions 
adressées  aux  habitants  soit  d'une  manière  générale,  per- 
manente et  réglementaire,  soit  d'une  manière  temporaire 
et  individuelle;  ce  sont  des  permissions  et  autorisations, 
des  interdictions,  des  instructions  sur  la  manière  de  se 
servir  des  choses  d'un  usage  commun,  des  enquêtes, 
inspections  et  vérifications  préalables.  L'ensemble  des  pré- 
cautions de  cette  nature  constitue  la  police  administrative. 
Les  mesures  de  la  seconde    catégorie  ont  pour  but  de 
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rechercher  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  d'en 
rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux  chargés  de  les  punir.  Cette  dernière  police  a  reçu  le 
nom  de  police  judiciaire.  Les  autorités  municipales  cumu- 
lent la  qualité  d'agents  de  la  police  administrative  avec  celle 
d'officiers  de  police  judiciaire.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que 
de  la  première  de  ces  deux  polices. 

Lorsque  l'autorité  municipale  fait  un  règlement  de  police, 
o\orce-t-elle  un  droit  (jui  lui  soit  propre  et  que  les  pouvoirs 
placés  au-dessus  d'elle  dans  la  hiérarchie  administrative  ne 
sauraient  usurper?  Ou  bien,  en  présence  de  l'abstention 
du  corps  communal,  le  gouvernement  est-il  en  droit  de  sub- 
stituer  son  action  à  l'action  locale  et  de  réglementer  les  ma- 
tières que  les  lois  ou  la  nature  des  choses  font  rentrer  dans 
le  domaine  de  la  police  municipale?  A  cette  question,  la 
jurisprudence  française  répond  par  l'affirmative.  Le  préfet, 
mandataire  de  la  puissance  executive,  a  le  droit  et  le  devoir 
d'ordonner,  dès  qu'il  le  juge  opportun,  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale  énoncées  dans  les  lois  où  le  maire  trouve 
la  source  de  son  pouvoir  (1).  Mais  si  les  arrêtés  du  préfet 
régissent,  sans  difficulté,  les  diverses  communes  du  dépar- 
tement ou  d'une  fraction  du  département,  en  est-il  de  même 
quand  leur  effet  est  réduit  au  territoire  d'une  seule  com- 
mune? En  principe,  ce  pouvoir  de  réglementation  ainsi  res- 
treint est  réservé  au  maire  (2).  Toutefois,  si  ce  magistrat 
refuse  d'obéir  à  la  réquisition  du  préfet,  celui-ci  puise 
dans  l'article  IS  de  la  loi  du  18  juillet  1837  le  droit  d'agir 
en  son  lieu  et  place,  et  l'arrêté  qu'il  prend  dans  ces  condi- 
tions est  légal  et  obligatoire  pour  les  citoyens,  comme  l'aurait 
été  l'arrêté  municipal  qu'il  remplace. 

(1)  C,  cass.,  ch.  réunies,  12  septembre  1845. 

(2)  Inst.  du  ministre  de  l'intérieur  du  1«'  juillet  1840. 
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La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  admet  un  système  con- 
traire. Suivant  elle,  non-seulement  l'administration  supé- 
rieure ne  peut  substituer  son  action  à  l'action  du  pouvoir 
local  pour  édicter  une  ordonnance  concernant  une  com- 
mune en  particulier,  mais  il  lui  est_  encore  interdit  de  s'im- 
miscer dans  les  matières  du  domaine  municipal  et  d'y  inter- 
venir par  voie  de  prescriptions  générales.  Pour  réglementer 
ces  objets,  le  corps  communal  a  une  compétence  spéciale 
que  le  gouvernement  ne  saurait  confisquer  sous  prétexie 
d'établir  l'uniformité  dans  les  prescriptions  de  police.  Par 
uu  arrêt,  en  date  du  16  juin  1841,  cette  Cour  a  décidé 
qu'une  ordonnance  royale  réglant  la  police  des  maisons  de 
prostitution  dans.tout  l'Etat  était  illégale.  Nous  rapportons 
les  principaux  motifs  de  cet  arrêt  important  : 

«  Vu  les  articles  67,  78  et  109  de  la  Constitution  et  l'ar- 
ticle 96  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  ; 

«  Attendu  que  le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  por- 
tées en  vertu  de  la  Constitution  même  ; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  conféré  au  roi  par  l'article  67 
de  la  Constitution  consiste  dans  le  droit  de  faire  les  règle- 
ments et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois; 

(I  Attendu  que  l'arrêté  du  20  août  1838,  relatif  aux 
maisons  de  débauche,  ne  se  rattache  sous  aucun  rapport 
à  l'exécution  d'une  loi;  qu'à  la  vérité  l'article  96  de  la 
loi  communale  se  trouve  visé  dans  le  préambule  de  cet 
arrêté; 

«  Mais  attendu  que  les  dispositions  de  cet  article,  loin  de 
nécessiter  pour  leur  exécution  l'intervention  du  pouvoir  exé- 
cutif, excluent  par  elles-mêmes  cette  intervention,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  de  placer  dans  les  attributions  spé- 
,  cialcs  du  collège  des  bourgmestre  et  cchevins  la  surveillance 
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(les  maisons  de  débauche,  et  dans  celle  des  conseils  commu- 
naux le  droit  de  faire  à  ce  sujet  les  règlements  néces- 
saires, etc....  » 

Les  règlements  de  police  municipale  ne  deviennent  obli- 
gatoires pour  les  citoyens  qu'après  avoir  été  portés  à  leur 
connaissance  par  voie  de  publicatioiuet  d'affiches  dûment 
constatées  (1). 

11  n'appartient  pas,  en  France,  à  Tautorité  municipale 
(VattacluT  une  sanction  pénale  aux  règlements  de  police 
qu'elle  édicté;  la  législation  générale  a  déterminé  la  pénalité 
commune  applicable  à  toutes  les  infractions  aux  injonctions 
de  l'autorité  administrative  (2).  Ce  droit  appartient,  au  con- 
traire, au  conseil  communal  belge  qui,  dans  chacune  de  ses 
ordonnances,  fixe  le  châtiment  encouru  par  les  contreve- 
nants. Ces  peines  ne  sauraient  dépasser  celles  dé  simple 
police,  et  si  elles  excédaient  cette  limite,  le  juge  appelé  à 
prononcer  devrait  les  réduire  d'office  dans  les  bornes  de  ce 
maximum. 

Pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  police  administrative, 
les  autorités  communales  ont  sous  leur  dépendance  divers 
ordres  d'agents.  Parmi  ces  agents,  les  uns  ont  une  compé- 
tence générale,  les  autres  n'ont  qu'une  mission  restreinte  à 
une  matière  spéciale.  Tous  ne  sont  que  des  auxiliaires  do 
l'administration,  non  des  fonctionnaires  investis  du  pouvoir 
exécutif;  ils  n'ont,  en  conséquence,  aucune  autorité  propre 
sur  les  habitants,  mais  ils  ont  qualité  pour  transmettre, 
notifier  et  faire  exécuter,  même  par  la  force,  les  ordres  des 
magistrats  municipaux.  La  plupart  d'entre  eux  ont  pour  prin- 
cipale mission  de  constater  les  contraventions  et  d'en  dresser 

(1)  Voir  c.  ca88.,  F.,  6  juiUet  1846,  28  février  1847.  —  C.  min.  int.  F., 
13  décembre  1849.  —  L.  C.  B.,  arrêté  royal  du  12  novembre  1849. 

(2)C.  P.,  art.  471  et  suiv. 
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troisième.  Si  elle  néglige  rexerciee  de  cette  faculté,  la  liste 
des  candidats  est  formée  par  la  députation  permanente. 

Aucune  création  ou  suppression  de  commissariat  de  police 
n'est  faite  qu'avec  le  consentement  du  conseil  communal. 
Ce  conseil  a  le  droit  d'établir  des  places  d'adjoint  au  com- 
missaire de  police  et  de  nommer  les  titulaires  de  ces  places. 
Les  adjoints  exercent,  sous  l'autorité  du  commissaire,  celles 
de  ses  attributions  qu'il  juge  opportun  de  leur  déléguer. 

Le  bourgmestre  a  sous  ses  ordres  tous  les  coriimissaires 
de  police  exerçant  dans  la  commune.  Il  a  le  droit  de  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  Cette  suspension  ne  peut  excéder 
quinze  jours  et  doit  être  immédiatement  portée  à.  la  connais- 
sance du  gouverneur  de  la  province.  La  suspension  pro-  • 
noncée  par  le  gouverneur  se  prolonge  pendant  un  mois;  elle 
doit  être  signalée  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

Aucun  corps  armé  d'agents  de  la  police  urbaine,  de  sol- 
dats de  ville,  de  sapeurs-pompiers,  etc.,  n'est  établi  que  du 
consentement  du  conseil  et  avec  l'autorisation  du  roi.  Le 
roi  nomme  les  officiers  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  conseil. 

Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  gouverneur, 
sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil 
communal.  Le  gouverneur  les  révoque  ou  les  suspend  de 
leurs  fonctions.  Le  conseil  exerce  ces  mêmes  droits,  seule- 
ment, dans  les  communes  rurales,  la  suspension  prononcée 
par  le  conseil  ne  peut  excéder  un  mois,  et  la  révocation  doit 
être  approuvée  par  la  députation  permanente. 

Tandis  que  la  police  urbaine  recevait  dans  notre  siècle, 
chez  les  deux  peuples  dont  nous  nous  occupons,  de  si  remar- 
quables développements  et  arrivait,  par  l'assainissement  des 
villes,  à  prolonger  la  vie  de  leurs  habitants,  la  police  rurale 
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Les  sorgonts  de  ville,  appariteurs,  inspecteurs,  briga- 
diers et  a«rents  de  police  sont  placés  sous  les  ordres  des 
commissaires.  Ils  sont  nommés  ou  agréés  par  le  préfet,  sur 
la  présentation  du  maire.  Dans  les  villes,  chefs-lieux  de 
département,  ayant  plus  de  quarante  mille  âmes  de  popu- 
lation, Terganisation  du  personnel  chargé  des  ser\icesde 
police  est  réglée,  sur  Tavis  du  conseil  municipal,  par 
décret  (4). 

Chaque  commune  est  tenue  d'avoir  un  garde  champê- 
tre (2),  et  le  traitement  de  cet  agent  constitue  une  dépense 
obligatoire.  Néanmoins,  l'absence  de  ressources  suffisantes 
contraint  parfois  les  communes  à  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation ;  parfois  aussi  elles  se  cotisent  à  plusieurs  pour  sup- 
porter la  charge  de  ce  traitement.  Le  garde  champêtre  est 
nommé  par  le  préfet,  sur  la  présentation  dd  maire  (3);  il 
n'exerce  ses  fonctions  que  dans  les  limites  du  territoire  pour 
lequel  il  est  assermenté.  Son  rôle,  restreint  d'abord  à  la 
surveillance  des  propriétés  rurales,  a  été  étendu  au  service 
de  la  police  municipale  tout  entière  (4).  Il  est  sous  les  ordres 
du  maÎPB  qui  peut  le  suspendre;  il  n'est  révoqué  que  par  le 
préfet. 

En  Belgique,  toute  nomination  ou  révocation  d'un  officier 
de  police  judiciaire  émane  du  chef  de  l'Etat  ou  de  ses  repré- 
sentants directs;  en  cette  qualité,  les  commissaires  de  police 
ainsi  que  les  gardes  champêtres  sont  institués  par  le  pou- 
voir exécutif.  L'assemblée  communale  présente  une  liste  de 
deux  candidats  auxquels  le  bourgmestre  peut  en  ajouter  un 


(1)  L.  29  juin  1873,  art.  3,  et  27  juillet  1867,  art.  23. 

(2)  L.  25  octobre  1795.  —  C.  3  brumaire  an  iv. 

(3)  D.  25  mars  1852,  art.  25. 

(4)  L.  27  jiiîllet  1867. 
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troisième.  Si  elle  néglige  Texercice  de  cette  faculté,  la  liste 
des  candidats  est  formée  par  la  députation  permanente. 
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n'est  faite  qu'avec  le  consentement  du  conseil  communal. 
Ce  conseil  a  le  droit  d'établir  des  places  d'adjoint  au  com- 
missaire de  police  et  de  nommer  les  titulaires  de  ces  places. 
Les  adjoints  exercent,  sous  l'autorité  du  commissaire,  celles 
de  ses  attributions  qu'il  juge  opportun  de  leur  déléguer. 

Le  bourgmestre  a  sous  ses  ordres  tous  les  coriimissaires 
de  police  exerçant  dans  la  commune.  Il  a  le  droit  de  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  Cette  suspension  ne  peut  excéder 
quinze  jours  et  doit  être  immédiatement  portée  à  la  connais- 
sance du  gouverneur  de  la  province.  La  suspension  pro-  • 
noncée  par  le  gouverneur  se  prolonge  pendant  un  mois;  elle 
doit  être  signalée  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

Aucun  corps  armé  d'agents  de  la  police  urbaine,  de  sol- 
dats de  ville,  de  sapeurs-pompiers,  etc.,  n'est  établi  que  du 
consentement  du  conseil  et  avec  l'autorisation  du  roi.  Le 
roi  nomme  les  officiers  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  conseil. 

Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  gouverneur, 
sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil 
communal.  Le  gouverneur  les  révoque  ou  les  suspend  de 
leurs  fonctions.  Le  conseil  exerce  ces  mêmes  droits,  seule- 
ment, dans  les  communes  rurales,  la  suspension  prononcée 
par  le  conseil  ne  peut  excéder  un  mois,  et  la  révocation  doit 
être  approuvée  par  la  députation  permanente. 

Tandis  que  la  police  urbaine  recevait  dans  notre  siècle, 
chez  les  deux  peuples  dont  nous  nous  occupons,  de  si  remar- 
quables développements  et  arrivait,  par  l'assainissement  des 
villes,  à  prolonger  la  vie  de  leurs  habitants,  la  police  rurale 
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l'application  des  lois  et  règlements  généraux,  des  ordon- 
nances du  conseil  provincial  ou  de  sa  députation  perma- 
nente, Tadministration  supérieure  envoie  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  de  les  mettre  à  exécution  aux  frais  des 
fonctionnaires  négligents.  La  rentrée  de  ces  frais  est  pour- 
suivie, comme  en  matière  de  contributions  directes,  par  le 
receveur  de  TÉtat,  sur  l'exécutoire  de  la  députation  ou  du 
gouverneur.  Le  développement  de  la  liberté  exige,  comme 
conséquence  nécessaire,  l'extension  de  la  responsabilité. 


CHAPITRE    IV 


LA  POUCE   MUNICIPALB  ET   LA  POLICE  RURALE. 


La  loi  du  14  décembre  1789  impose  aux  municipalités  le 
devoir  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  La  loi  du  6  octobre  1791,  dans  l'article  9  de  son 
titre  XI ,  porte  :  a  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  la 
tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes.  » 

Les  principes  posés  par  ces  lois  sont  toujours  en  vigueur. 
La  compétence  des  corps  communaux  embrasse  donc  le 
territoire  de  la  commune  tout  entier,  la  partie  oîi  se  trou- 
vent les  habitations  agglomérées ,  comme  les  campagnes  qui 
en  dépendent,  la  police  municipale  comme  la  police  rurale. 

Le  maintien  du  bon  ordre  exige  deux  sortes  de  mesures. 
Les  unes  ont  un  caractère  préventif.  Ce  sont  des  injonctions 
adressées  aux  habitants  soit  d'une  manière  générale,  per- 
manente et  réglementaire,  soit  d'une  manière  temporaire 
et  individuelle;  ce  sont  des  permissions  et  autorisations, 
des  interdictions,  des  instructions  sur  la  manière  de  se 
servir  des  choses  d'un  usage  commun,  des  enquêtes, 
inspections  et  vérifications  préalables.  L'ensemble  des  pré- 
cautions de  cette  nature  constitue  la  poUce  administrative. 
Les  mesures  de  la  seconde    catégorie  ont  pour  but  de 
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rechercher  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  d'en 
rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux charges  de  les  punir.  Cette  dernière  police  a  reçu  le 
nom  de  police  judiciaire.  Les  autorités  municipales  cumu- 
lent la  qualité  d'agents  de  la  police  administrative  avec  celle 
d'officiers  de  police  judiciaire.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que 
de  la  première  de  ces  deux  polices. 

Lorsque  l'autorité  municipale  fait  un  règlement  de  police, 
exorce-t-elle  un  droit  qui  lui  soit  propre  et  que  les  pouvoirs 
placés  au-dessus  d'elle  dans  la  hiérarchie  administrative  ne 
sauraient  usurper?  Ou  bien,  en  présence  de  l'abstention 
du  corps  communal,  le  gouvernement  est-il  en  droit  de  sub- 
stituer  son  action  à  l'action  locale  et  de  réglementer  les  ma- 
tières que  les  lois  ou  la  nature  des  choses  font  rentrer  dans 
le  domaine  de  la  police  municipale?  A  cette  question,  la 
jurisprudence  française  répond  par  l'affirmative.  Le  préfet, 
mandataire  de  la  puissance  executive,  a  le  droit  et  le  devoir 
d'ordonner,  dès  qu'il  le  juge  opportun,  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale  énoncées  dans  les  lois  où  le  maire  trouve 
la  source  de  son  pouvoir  (1).  Mais  si  les  arrêtés  du  préfet 
régissent,  sans  difficulté,  les  diverses  communes  du  dépar- 
tement ou  d'une  fraction  du  département,  en  est-il  de  même 
quand  leur  effet  est  réduit  au  territoire  d'une  seule  com- 
mune? En  principe,  ce  pouvoir  de  réglementation  ainsi  res- 
treint est  réservé  au  maire  (2).  Toutefois,  si  ce  magistrat 
refuse  d'obéir  à  la  réquisition  du  préfet,  celui-ci  puise 
dans  l'article  iS  de  la  loi  du  18  juillet  1837  le  droit  d'agir 
en  son  lieu  et  place,  et  l'arrêté  qu'il  prend  dans  ces  condi- 
tions est  légal  et  obligatoire  pour  les  citoyens,  comme  l'aurait 
été  l'arrêté  municipal  qu'il  remplace. 

(1)  C.  cass.,  ch.  réunies,  12  septembre  1845. 

(2)  Inst.  du  ministre  de  l'intérieur  du  l^'  juillet  1840. 
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La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  admet  un  système  con- 
traire. Suivant  elle,  non-seulement  Tadministration  supé- 
rieure ne  peut  substituer  son  action  à  Faction  du  pouvoir 
localpour  édicter  une  ordonnance  concernant  une  com- 
mune en  particulier,  mais  il  lui  est^  encore  interdit  de  s'im- 
miscer dans  les  matières  du  domaine  municipal  et  d'y  inter- 
venir par  voie  de  prescriptions  générales.  Pour  réglementer 
ces  objets,  le  corps  communal  a  une  compétence  spéciale 
que  le  gouvernement  ne  saurait  confisquer  sous  prétexte 
d'établir  l'uniformité  dans  les  prescriptions  de  police.  Par 
un  arrêt,  en  date  du  16  juin  1841,  cette  Cour  a  décidé 
qu'une  ordonnance  royale  réglant  la  police  des  maisons  de 
prostitution  dans. tout  l'Etat  était  illégale.  Nous  rapportons 
les  principaux  motifs  de  cet  arrêt  important  : 

«  Vu  les  articles  67,  78  et  109  de  la  Constitution  et  l'ar- 
ticle 96  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  ; 

((  Attendu  que  le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  por- 
tées en  vertu  de  la  Constitution  même  ; 

«  Attendu  que  le  pouvoir  conféré  au  roi  par  l'article  67 
de  la  Constitution  consiste  dans  le.  droit  de  faire  les  règle- 
ments et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  20  août  1838,  relatif  aux 
maisons  de  débauche,  ne  se  rattache  sous  aucun  rapport 
à  l'exécution  d'une  loi;  qu'à  la  vérité  l'article  96  de  la 
loi  communale  se  trouve  visé  dans  le  préambule  de  cet 
arrêté  ; 

«  Mais  attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  >  loin  de 
nécessiter  pour  leur  exécution  l'intervention  du  pouvoir  exé- 
cutif, excluent  par  elles-mêmes  cette  intervention,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  de  placer  dans  les  attributions  spé- 
ciales du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  la  surveillance 
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des  maisons  de  débauche,  et  dans  celle  des  conseils  commu- 
naux le  droit  de  faire  à  ce  sujet  les  règlements  néces- 
saires, etc....  » 

Les  règlements  de  police  municipale  ne  deviennent  obli- 
gatoires pour  les  citoyens  qu'après  avoir  été  portés  à  leur 
connaissance  par  voie  de  publicatioiuet  d'affiches  dûment 
constatées  (1). 

Il  n'appartient  pas,  en  France,  à  l'autorité  municipale 
d'attacher  une  sanction  pénale  aux  règlements  de  police 
qu'elle  édicté;  la  législation  générale  a  déterminé  la  pénalité 
commune  applicable  à  toutes  les  infractions  aux  injonctions 
de  Tautorité  administrative  (2).  Ce  droit  appartient,  au  con- 
traire, au  conseil  communal  belge  qui,  dans  chacune  de  ses 
ordonnances,  fixe  le  châtiment  encouru  par  les  contreve- 
nants. Ces  peines  ne  sauraient  dépasser  celles  dé  simple 
police,  et  si  elles  excédaient  cette  limite,  le  juge  appelé  à 
prononcer  devrait  les  réduire  d'office  dans  les  bornes  de  ce 
maximum. 

Pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  police  administrative, 
les  autorités  communales  ont  sous  leur  dépendance  divers 
ordres  d'agents.  Parmi  ces  agents,  les  uns  ont  une  compé- 
tence générale,  les  autres  n'ont  qu  une  mission  restreinte  à 
une  matière  spéciale.  Tous  ne  sont  que  des  auxiliaires  de 
l'administration,  non  des  fonctionnaires  investis  du  pouvoir 
exécutif;  ils  n'ont,  en  conséquence,  aucune  autorité  propre 
sur  les  habitants,  mais  ils  ont  qualité  pour  transmettre, 
notifier  et  faire  exécuter,  même  par  la  force,  les  ordres  des 
magistrats  municipaux.  La  plupart  d'entre  eux  ont  pour  prin- 
cipale mission  de  constater  les  contraventions  et  d'en  dresser 

(1)  Voir  c.  casB.,  F.^  6  juillet  1845,  28  février  1847.  —  C.  min.  int.  F., 
13  décembre  1849.  —  L.  C.  B.,  arrêté  royal  du  12  novembre  1849. 

(2)  C.  P.,  art.  471  et  suiv. 
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procès-verbal.  Par  ce  côté  de  leurs  attributions,  ils  appar- 
tienuent  à  la  police  judiciaire. 

Pour  énumérer  les  agents  qui  contribuent  à  l'exercice 
de  la  police  municipale,  et  comparer  l'organisation  de  ces 
services  en  France  et  en  Belgique,  il  faudrait  un  traité  spécial . 
Chacun  des  objets  confiés  par  la  loi  à  la  vigilancedes  mu- 
nicipalités (1)  a  nécessité  l'établissement  d'agents  spéciaux  : 
le  corps  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'application  des  règle- 
ments sur  la  voirie  ;  le  service  des  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  pour  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées; les  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité,  pour  la  police 
sanitaire,  etc . . .  De  même,  pour  chaque  branche  de  la  police 
rurale  :  les  gardes  forestiers,  les  gardes-pêche,  les  gardes- 
chasse,  les  gardes  de  halage  et  de  rivière,  etc . . .  Nous  nous 
occuperons  seulement  de  ceux  de  ces  agents  qui  ont  com- 
pétence générale,  les  commissaires  de  police  et  les  gardes 
champêtres. 

En  France,  quoique  placé  sous  les  ordres  du  maire,  le 
commissaire  de  police  n'est  pas  un  agent  communal.  Non- 
seulement  l'autorité  municipale  n'intervient  ni  ttins  sa 
nomination,  ni  dans  sa  révocation,  mais  encore  sa  compé- 
tence excède  les  limites  de  la  commune  et  s'étend  sur  tout  le 
canton  où  est  fixée  sa  résidence.  Dans  les  communes  de  6,000 
âmes  et  au-dessous,  il  est  nommé  par  le  préfet;  dans  celles 
d'une  population  supérieure,  par  le  chef  de  l'État  (2). 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  commissaires,  ils  sont 
placés  sous  la  direction  d'un  commissaire  central.  Les  dé- 
penses des  commissariats  sont  obligatoires  et  réparties  entre 
les  communes  intéressées,  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

(0  L.  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3. 
(2)  D.  28  mars  1852, 
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Les  sergonts  do  ville,  appariteurs,  inspecteurs,  briga- 
diers et  agents  de  police  sont  placés  sous  les  ordres  des 
commissaires.  Ils  sont  nommés  ou  agréés  par  le  préfet,  sur 
la  présentation  du  maire.  Dans  les  villes,  chefs-lieux  de 
département,  ayant  plus  de  quarante  mille  âmes  de  popu- 
lation, l'organisation  du  personnel  chargé  des  services  de 
police  est  réglée,  sur  Tavis  du  conseil  municipal,  par 
décret  (1). 

Chaque  commune  est  tenue  d'avoir  un  garde  champê- 
tre (2),  et  le  traitement  de  cet  agent  constitue  une  dépense 
obligatoire.  Néanmoins,  l'absence  de  ressources  suffisantes 
contraint  parfois  les  communes  à  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation ;  parfois  aussi  elles  se  cotisent  à  plusieurs  pour  sup- 
porter la  charge  de  ce  traitement.  Le  garde  champêtre  est 
nommé  par  le  préfet,  sur  la  présentation  dii  maire  (3);  il 
n'exerce  ses  fonctions  que  dans  les  limites  du  territoire  pour 
lequel  il  est  assermenté.  Son  rôle,  restreint  d'abord  à  la 
surveillance  des  propriétés  rurales,  a  été  étendu  au  service 
de  la  police  municipale  tout  entière  (4).  U  est  sous  les  ordres 
du  maiffe  qui  peut  le  suspendre;  il  n'est  révoqué  que  par  le 
préfet. 

En  Belgique,  toute  nomination  ou  révocation  d'un  officier 
de  police  judiciaire  émane  du  chef  de  l'Etat  ou  de  ses  repré- 
sentants directs;  en  cette  qualité,  les  commissaires  de  police 
ainsi  que  les  gardes  champêtres  sont  institués  par  le  pou- 
voir exécutif.  L'assemblée  communale  présente  une  liste  de 
deux  candidats  auxquels  le  bourgmestre  peut  en  ajouter  un 


(1)  L.  29  juin  1873,  art.  3,  et  27  juillet  1867,  art.  23. 

(2)  L.  25  octobre  1795.  —  C.  3  brumaire  an  iv. 

(3)  D.  25  mars  1852,  art.  25. 

(4)  L.  27  jimiet  1867. 
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troisième.  Si  elle  néglige  lexerciee  de  cette  faculté,  la  liste 
(les  candidats  est  formée  par  la  députation  permanente. 

Aucune  création  ou  suppression  de  commissariat  de  police 
n'est  faite  qu'avec  le  consentement  du  conseil  communal. 
Ce  conseil  a  le  droit  d'établir  des  places  d'adjoint  au  com- 
missaire de  police  et  de  nommer  les  titulaires  de  ces  places. 
Les  adjoints  exercent,  sous  l'autorité  du  commissaire,  celles 
de  ses  attributions  qu'il  juge  opportun  de  leur  déléguer. 

Le  bourgmestre  a  sous  ses  ordres  tous  les  commissaires 
de  police  exerçant  dans  la  commune.  U  a  le  droit  de  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  Cette  suspension  ne  peut  excéder 
quinze  jours  et  doit  être  immédiatement  portée  à  la  connais- 
sance du  gouverneur  de  la  province.  La  suspension  pro-  • 
noncée  par  le  gouverneur  se  prolonge  pendant  un  mois;  elle 
doit  être  signalée  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

Aucun  corps  armé  d'agents  de  la  police  urbaine,  de  sol- 
dats de  ville,  de  sapeurs-pompiers,  etc.,  n'est  établi  que  du 
consentement  du  conseil  et  avec  l'autorisation  du  roi.  Le 
roi  nomme  les  officiers  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  conseil. 

Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  gouverneur, 
sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil 
communal.  Le  gouverneur  les  révoque  ou  les  suspend  de 
leurs  fonctions.  Le  conseil  exerce  ces  mêmes  droits,  seule- 
ment, dans  les  communes  rurales,  la  suspension  prononcée 
par  le  conseil  ne  peut  excéder  un  mois,  et  la  révocation  doit 
être  approuvée  par  la  députation  permanente. 

Tandis  que  la  police  urbaine  recevait  dans  notre  siècle, 
chez  les  deux  peuples  dont  nous  nous  occupons,  de  si  remar- 
quables développements  et  arrivait,  par  l'assainissement  des 
villes,  à  prolonger  la  vie  de  leurs  habitants,  la  police  rurale 
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est  restée  en  arrière.  Sur  plusieurs  portions  du  territoire  des 
deux  pays,  certaines  natures  de  culture,  soumises  à  des 
ravages  incessants,  n'acquièrent  jamais  leur  pleine  valeur. 
Les  propriétaires  se  dégoûtent  de  créer  des  améliorations 
dont  les  fruits  leur  sont  ravis,  ou  sont  contraints  de  suppor- 
ter des  frais  considérables  pour  se  clore  et  se  protéger.  Plu- 
sieurs conseils  provinciaux  chez  nos  voisins,  départementaux 
chez  nous,  ont  tenté  de  remédier  au  mal  que  nous  signalons 
en  embrigadant  les  gardes  champêtres  et  en  leur  donnant 
ainsi  la  force  qu'assure  l'esprit  de  corps  et  rorganisation 
hiérarchique.  Nous  croyons  que,  partout  où  elle  a  été  pour- 
suivie avec  suite,  cette  mesure  a  donné  de  bons  résultats  et 
a  ajouté  à  la  prospérité  de  la  propriété  agricole. 


CHAPITRE  V 


ORGANISATION    FINANCIERE    DES  COMMUNES. 


Toute  société  contracte  envers  ses  membres  certaines  obli- 
gations auxquelles  elle  ne  peut  se  soustraire  sans  perdre  sa 
raison  d'être.  C'est  la  source  pour  elle  de  dépenses  forcées. 
Chez  les  peuples  où  la  grande  individualité  de  l'Etat  se 
décompose  en  individualités  secondaires,  comme  le  départe- 
ment ou  la  province  et  la  commune,  certaines  de  ces  charges 
sont  revendiquées  par  l'Etat,  d'autres  incombent  aux  corps 
intermédiaires,  d'autres  enfin  restent  propres  aumunicipe  : 
tels  sont  les  frais  d'entretien  de  la  maison  commune,  des 
édifices  des  cultes,  les  dépenses  de  la  police  municipale, etc. 
Les  lois  française  et  belge  contiennent  chacune  une  liste  de 
ces  dépenses.  Ces  deux  énumérations  ne  diffèrent  guère 
entre  elles. 

Les  dépenses  de  cette  nature  ont  reçu  le  nom  de  dépenses 
obligatoires,  et  la  sanction  de  ce  caractère  se  trouve  dans  le 
droit,  accordé  au  gouvernement,  de  vaincre  la  résistance  des 
corps  communaux,  pour  l'allocation  des  sommes  nécessaires 
à  leur  acquittement.  Deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  le 
budget  communal  offre  des  ressources  suffisantes  pour  le 
payement  de  la  totalité  des  dépenses  obligatoires,  et  le  con- 
seil a  néanmoins  refusé  les  fonds  nécessaires  ;  ou  les  recettes 
communales  sont  insuffisantes.  La  première  hypothèse  a  été 
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prévue  dans  les  deux  législations.  Après  avoir  appelé  le  con- 
seil à  se  prononcer  sur  la  difficulté,  Tadministration  inscrit 
d'office  la  dépense  au  budget.  Chez  nous,  la  seconde  hj-po- 
tlièse  est  ainsi  résolue  :  si  les  ressources  de  la  commune  sont 
insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  in- 
scrites d'office,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  ou,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordi- 
naire établie  par  ordonnance  du  roi,  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par 
une  loi  spéciale,  si  la  contribution  excède  ce  maximum  (1). 
La  loi  belge  a  omis  de  s'expliquer  sur  cette  difficulté.  En 
présence  de  son  silence,  certains  auteurs  s'appuient  sur 
l'article  170  de  la  Constitution,  qui  ne  permet  d'établir 
aucune  imposition  communale  sans  le  consentement  du  con- 
seil, pour  soutenir  que  la  loi  n'a  pas  admis,  pour  le  cas  qui 
nous  occupe,  une  dérogation  à  ce  principe,  et  que  le  gou- 
vernement reste  désarmé  (2).  Les  autres  prétendent  que, 
l'article  88  de  la  loi  communale  autorisant  l'administration 
supérieure  à  envoyer  des  commissaires  dans  les  communes 
pour  y  faire  exécuter  ses  ordonnances,  ces  commissaires, 
substitués  au  lieu  et  place  du  conseil,  font  ce  qu'il  aurait 
dû  faire  jct  créent  une  taxe  locale,  puis  en  opèrent  la  répar- 
tition et  le  recouvrement  (3).  Contrairement  à  cette  opinion, 
une  décision  ministérielle  du  30  mai  1845  a  refusé  aux  com- 
missaires délégués  le  droit  d'établir  aucune  taxe  nouvelle  ou 
d'augmenter  les  existantes,  tandis  qu'une  autre  décision  du 
18  mai  18S7  paraît  reconnaître  à  la  députation  permanente 
le  droit  d'élever,  dans  une  certaine  mesure,  les  cotisations 


(1)  Art.  39  L.  18  juillet  1837. 

(2)  Giron,  Essai  sur  le  droit  communal^  p.  249. 

(3)  De  Foozj  t*  IV,  p.  138» 
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communales,  lorsque  cette  élévation  est  justifiée  par  la 
nécessité  d'acquiiter  les  dépenses  obligatoires. 

Les  autres  dépenses  n'ont  qu'un  caractère  facultatif;  Tau- 
torité  supérieure  peut  les  rejeter  du  budget  ou  les  réduire; 
elle  ne  peut  substituer  son  initiative  à  celle  du  conseil  pour 
les  augmenter  ou  en  introduire  de  nouvelles.  La  loi  fran- 
çaise du  24  juillet  1867  va  plus  loin,  et,  dans  un  cas  déter- 
miné, elle  refuse  au  gouvernement  le  droit  de  modifier  en 
aucune  façon  les  dépenses  facultatives  régulièrement  votées. 
C'est  celui  où  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires  et  n'applique  aucune  recette  extraor- 
dinaire aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives. 

L'administration  communale  se  trouve  souvent  placée  en 
face  de  dépenses  qui  n'étaient  pas  prévues  au  moment  oîi  le 
budget  a  été  voté,  et  qui  présentent  un  caractère  d'urgence. 
Pour  parer  à  ces  nécessités,  le  conseil  est  autorisé  à  porter 
au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues*  La  somme 
inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
tant que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire 
face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  ressources  ordi- 
naires. Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par 
le  maire,  avec  l'approbation  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Après  le  règlement  du  budget,  les  crédits  supplémentaires 
sont  ouverts  par  une  délibération  du  conseil  approuvée  par 
l'autorité  supérieure. 

En  Belgique,  lorsque,  par  suite  de  circonstances  inatten- 
dues, une  administration  communale  reconnaît  la  nécessité 
de  faire  une  dépense  qui  n'est  pas  allouée  à  son  budget,  elle 
en  fait  l'objet  d'une  demande  spéciale  à  la  députation  per- 
manente. Si  les  exigences  de  la  situation  sont  impérieuses, 
le  conseil  pourvoit  au  plus  pressé,  à  charge  d'adresser  sans 
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délai,  à  la  députation,  sa  résolution  avec  les  motifs  à  l'ap- 
pui. Si,  enfin,  le  moindre  retard  était  de  nature  à  occasion- 
ner un  préjudice  évident,  le  collège  des  bourgmestre  et 
éelievins  ordonnerait  la  dépense,  sous  sa  responsabilité  et  à 
la  condition  de  donner  connaissance  immédiate  de  sa  déci- 
sion au  conseil  et  à  la  députation. 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. Elles  se  composent  du  produit  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  leur  appartenant,  et  des  impositions  directes 
ou  indirectes  perçues  à  leur  profit  sur  leurs  habitants.  Ici 
s'élève  une  question  de  principe  qui  n'a  pas  reçu  la  même 
solution  dans  les  deux  pays.  Les  conseils  communaux  ont-ils 
le  droit  illimité  de  fixer  l'assiette  aussi  bien  que  le  montant 
des  taxes  municipales,  ou  bien  est-ce  une  prérogative  exclu- 
sivement attachée  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  la  ma- 
tière imposable,  et  les  contributions  locales  ne  peuvent-elles 
frapper  que  les  objets  désignés  par  la  loi  ? 

En  France,  le  droit  d'assujettir  à  l'impôt  des  matières  qui 
en  étaient  exemptes,  ou  d'ajouter  aa\  charges  existantes  au 
delà  d'une  limite  préfixe,  môme  lorsque  ce  droit  est  borné 
au  territoire  d'une  commune,  est  considéré  comme  réservé 
à  l'Asscn  blée  nationale.  L'abandon  aux  autorités  locales 
d'un  tel  pouvoir  a  paru  un  acte  de  nature  à  compromettre  la 
situation  économique  du  pays.  Contributions  générales, 
départementales  ou  communales  sont,  en  effet,  puisées  à  la 
môme  source.  Ce  sont  toujours  des  prélèvements  sur  le 
revenu  des  particuliers.  Il  est  donc  essentiel  que  toutes 
les  taxes  générales  ou  locales  soient  combinées  d'après 
une  méthode  d'ensemble  qui  permette  d'atteindre  les 
diverses  manifestations  de  la*  richesse  privée,  sans  l'é- 
puiser sur  aucun  des  points  du  territoire  national.  Le  pou- 
voir législatif  seul  a  compétence  pour  remplir  cette  mission. 
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Le  rôle  (le  l'assemblée  municipale  est  borné  à  fixer  la  quo- 
tité de  la  taxe  qu'elle  fait  peser  sur  les  objets  et  dans  les 
limites  déterminés  par  la  loi,  pour  l'acquittement  des  char- 
ges locales. 

La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  décidé,  au  contraire, 
qu'à  moins  d'une  prohibition  expresse  du  législateur,  le  con- 
seil communal  était  fondé  à  établir  l'impôt  sur  n'importe 
quel  objet  et  dans  n'importe  quelle  mesure.  Elle  a  réservé 
seulement  l'approbation  du  gouvernement,  qui  devient  alors 
le  gardien  de  la  fortune  publique.  Cette  jurisprudence  est 
consacrée  par  de  nombreux  arrêts  (7  mars  1836,  26  avril 
1841,  28  juillet  1842,  5  mai  18S9).  Nous  citerons  l'exposé 
dès  principes  contenus  dans  le  dernier  de  ces  arrêts  : 

«  Considérant  que  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816,  en 
prescrivant  aux  autorités  communales  les  règles  à  suivre 
dans  l'établissement  de  leurs  impôts,  énumérait  limitative- 
ment  les  objets  imposables,  fixait  le  maximum  de  l'impôt 
communal  à  percevoir  sur  ceux  de  ces  objets  qui  auraient 
déjà  été  assujettis  à  l'impôt  public,  et  traçait  ainsi  à  ces 
autorités  un  cadre  dans  lequel  elles  devaient  se  renfermer 
en  matière  de  finances;  mais  qu'il  appert  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  au  Congrès  national,  tant  dans  la  section  centrale 
qu'à  la  séance  publique  du  26  janvier  1831,  sur  le  titre  V 
de  la  Constitution  mis  en  rapport  avec  les  articles  31, 108, 
n°  2,  et  110,  n^  3^  que  le  système  restrictif  que  consacrait 
l'arrêté  de  1816'  a  été  complètement  abrogé  ; 

«  Qu'en  effet,  quelques  membres  du  Congrès,  qui  étaient 
pénétrés  de  l'esprit  de  ce  système,  ne  voulaient  accorder 
aux  autorités  communales  le  droit  d'établir  leurs  propres 
impôts  que  dans  la  latitude  et  dans  la  forme  qui  seraient 
fixées  d'avance  par  la  loi  organique;  mais  qu'une  proposi- 
tion, faite  dans  ce  but,  fut  rejetée,  par  le  motif  surtout  que 

15 
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ces  autorités  sont  les  meilleurs  juges  des  besoins  et  des 
intérêts  exclusivement  locaux,  et  que  leurs  actes  en  cette 
matière  seraient  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  supé- 
rieure ; 

«  Qu'en  consécpience,  la  loi  communale  se  borne  (art.  76, 
n**  S)  à  soumettre  à  Tavis  de  la  députation  permanente  et  à 
l'approbation  du  roi  les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  impositions  communales  et  les  règlements  y  relatifs; 

((  Qu'il  est  incontestable  que  le  Congrès  national,  en 
donnant  à  ces  autorités  la  liberté  qu'elles  n'avaient  pas 
auparavant  d'asseoir,  sur  des  bases  qu'elles  déterminent 
elles-mêmes,  les  impôts  qui  n'affectent  que  les  intérêts 
exclusivement  communaux,  n'a  voulu  porter  aucune  atteinte 
au  droit  qui  appartient  essentiellement  au  pouvoir  législatif 
d'intervenir  par  des  mesures  préventives,  chaque  fois  que 
la  création  d'impôts  locaux  touche  à  l'intérêt  général; 

«  Que  c'est  ainsi  que  le  législateur,  en  attribuant,  par 
l'article  82,  §  2,  de  la  loi  du  30  avril  1836,  au  conseil 
provincial  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  des 
conseils  communaux,  ayant  pour  objet  l'établissement,  la 
suppression,  les  changements  de  foires  et  de  marchés  dans 
la  province,  lui  ordonne  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  misa 
l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  d'autres  restric- 
tions que  celles  établies  en  vertu  des  lois; 

«  Mais  que,  sauf  ces  restrictions  particulières  et  d'autres 
semblables,  introduites  ou  à  introduire  par  des  lois  spéciales, 
les  autorités  communales  ont,  en  vertu  de  la  Constitution, 
le  pouvoir  illimité  de  fixer,  sous  l'approbation  royale, 
l'assiette  aussi  bien  que  le  montant  de  leiirs  propres  taxes, 
sans  devoir  s'arrêter  à  la  quotité  de  l'impôt  public,  dont 
seraient  déjà  passibles  des  objets  qu'elles  se  proposeraient 


DE  LA  FBANCE  ET  DE  LA  BELGIQUE.     227 

d'imposer,  et  sans  être  obligées  d'avoir  égard  à  Texemption 
temporaire  de  la  contribution  foncière  au  profit  de  l'État, 
accordée  pour  la  construction  ou  reconstruction  de  bâti- 
ments. » 

Examinons  les  principaux  revenus  des  communes  fran- 
çaises. 

Elles  profitent  du  prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de 
leurs  biens.  Elles  touchent  les  intérêts  de  leurs  capitaux 
et  arrérages  de  leurs  rentes,  ainsi  que  les  cotisations  sur 
les  fruits  communaux,  perçus  en  nature.  Les  lois  qui  por- 
tent fixation  annuelle  des  recettes  les  autorisent  à  s'im- 
poser un  certain  nombre  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  avec  ou  sans  affectation  spéciale. 

Elles  ont,  pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  les  pres- 
tations en  nature  et  les  subventions  industrielles. 

Elles  reçoivent  une  portion  dans  l'impôt  des  patentes.  Elles 
touchent  des  droits  de  location  de  places  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  de  stationnement  sur  la  voie  publique, 
les  ports  et  les  rivières  ;  le  prix  des  concessions  dans  les 
cimetières,  les  redevances  dues  par  les  concessionnaires  des 
services  communaux  susceptibles  d'être  affermés,  le  coût 
des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état 
civil,  une  portion  dans  le  produit  des  amendes  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle  et  des  permis  de  chasse. 
La  loi  du  2  mai  1 855  a  établi  en  leur  faveur  une  taxe  sur  les 
chiens.  Elles  recueillent  le  produit  des  péages  communaux, 
des  taxes  de  pavage,  des  droits  de  voirie  ;  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage;  de  magasinage;  de  conditionnement  de 
marque  et  autres  menus,  droits  qui  sont  la  compensation  de 
services  rendus  au  commerce  ou  à  l'industrie. 

Pour  les  communes  importantes,  la  plus  féconde  ressource 
du  budget  est  l'octroi.  L'établissement  des  taxes  d'octroi  est 
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voté  par  le  conseil  municipal,  ainsi  que  les  règlements  rela- 
tifs à  leur  perception.  L'autorisation  est  accordée  par  décret 
rendu  sur  Tavis  du  Conseil  d'État,  qui  a  reçu,  en  cette  matière, 
une  délégation  spéciale  du  pouvoir  législatif.  En  vertu  de 
cette  délégation,  le  Conseil  d'État  a  établi  un  tarif  général 
des  objets  susceptibles  d'être  soumis  à  la  taxe  et  du  maxi- 
mum de  la  contribution  qui  peut  peser  sur  chacun  d'eux. 
Le  principe  est  que  les  objets  destinés  à  la  consommation 
locale  sont  seuls  imposables.  Dans  les  limites  déterminées 
par  le  tarif  général,  le  conseil  municipal  règle  par  ses  déli- 
bérations la  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi, 
leur  prorogation  et  leur  augmentation.  U  lui  faut  recourir 
au  Conseil  d'Etat  pour  établir  ou  renouveler  une  taxe  non 
comprise  au  tarif  général,  ou  modifier  les  périmètres  exis- 
tants. 

En  Belgique,  la  loi  du  18  juillet  1860  a  aboli  les  octrois 
et  a  interdit  leur  rétablissement.  Il  est  devenu  nécessaire 
d'ofTrir  un  dédommagement  aux  villes  privées  de  ce  revenu. 
La  loi  a  prétendu  le  leur  donner  en  constituant,  par 
l'augmentation  des  contributions  indirectes,  un  fonds  dit 
communal.  Elle  fait  entrer  dans  ce  fonds  :  1®  une  part 
de  quarante  pour  cent  dans  le  produit  brut  des  recettes  du 
service  des  postes  ;  2°  soixante-quinze  pour  cent  dans  le  pro- 
duit du  droit  d'entrée  sur  le  café  ;  3*  trente-quatre  pour  cent 
dans  le  produit  des  droits  d'accise  que  l'Etat  perçoit  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  sucres, 
les  bières  et  vinaigres. 

Le  revenu  que  la  loi  attribue  aux  communes  se  répartit 
chaque  année,  entre  elles,  d'après  les  rôles  de  l'année  pré- 
cédente, au  prorata  de  la  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés bâties,  du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  des  cotisations  de  patente. 
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La  quote-part  assignée  à  une  commune  par  cette  répar- 
tition ne  peut  être  inférieure  au  revenu  qu'elle  a  tiré  de 
son  octroi  pendant  Tannée  18S9. 

Ainsi  l'économie  de  la  loi  du  18  juillet  1860  consiste  à 
augmenter  les  contributions  indirectes  supportées  par  l'uni- 
versalité des  citoyens  pour  dégrever  certaines  communes 
et  à  faire  payer  les  charges  locales  par  le  trésor  de  l'État. 
Ce  système  ne  viole  pas  seulement  le  principe  constitu- 
tionnel qui  veut  que  les  recettes  d'ordre  général  soient 
dépensées  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier  et  la  règle 
de  justice  qui  défend  de  prendre  l'argent  de  tous -pour 
payer  les  dettes  de  quelques-uns,  il  présente,  en  outre,  le 
grave  inconvénient  de  ne  pas  laisser  les  ressources  des  villes 
s'accroître  avec  le  développement  de  leur  activité  com- 
merciale. 

Pour  remédier  au  désordre  que  cette  innovation  a  jeté 
dans  l'économie  de  leur  budget,  les  conseils  communaux 
ont  inventé  force  impôts.  Outre  les  diverses  taxes  locales 
que  nous  avons  énumérées  en  parlant  des  communes  fran- 
çaises, nous  voyons  figurer  dans  le  budget  des  communes 
belges  une  série  de  contributions  dont  plusieurs  font  double 
emploi  avec  les  impôts  perçus  pour  le  compte  de  l'État. 

En  sus  des  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes,  dont  le  maximum  n'est  pas  déterminé, 
les  administrations  communales  imposent  aux  habitants  des 
cotisations  personnelles  qui  ont  pour  base  la  fortune  présu- 
mée conabinée,  soit  avec  la  consommation  présumée,  soit 
avec  la  valeur  locative  des  appartements  occupés  ou  le  mon- 
tant des  contributions  payées  au  trésor  de  l'État.  Elles  per- 
çoivent des  centimes  additionnels  au  principal  des  droits 
sur  les  débits  de  tabac  et  d«  boissons  alcooliques.  Elles 
frappent  de  taxes  spéciales  les  maisons,  fabriques,  usines  et 


230  ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 

magasins  habités;  les  exploitations  industrielles  ou  com- 
merciales; pour  les  maisons  et  magasins,  la  taxe  est  calcu- 
lée à  raison  de  tant  pour  cent  du  prix  de  location  ;  pour  les 
entreprises  commerciales,  à  raison  du.  genre  de  commerce 
ou  d'industrie  exercé  combiné  avec  le  chiffre  présumé  des 
bénéfices  réalisés  et  avec  le  nombre  d'ouvriers  et  d'em- 
ployés occupés  dans  TétabUssement.  Elles  se  font  rembour- 
ser, à  l'aide  de  diverses  taxes,  les  frais  qu'elles  avancent  : 
,  1"  pour  l'acquisition  à  l'amiable  ou  Texpropriation  des  ter- 
rains destinés  à  l'ouverture  des  rues  nouvelles  ;  2°  pour  le  pro- 
longement ou  l'élargissement  des  rues  anciennes  ;  3°  pour  le 
nivellement  et  le  pavage  des  rues,  la  construction  et  l'entre- 
tien des  trottoirs  et  des  égouts.  Elles  n'autorisent  les  con- 
structions, reconstructions  et  réparations  qu'autant  qu'elles 
sont  rendues  entièrement  indemnes.  Si  elles  obtiennent 
un  excédant,  il  sert  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour 
les  travaux  de  voirie.  L'impôt  est  fixé  à  raison  de  tant  par 
mètre  superficiel  de  la  voie  pubUque  prise  au  droit  de 
l'immeuble,  combiné  avec  le  cube  de  la  construction  et  la 
valeur  relative  des  propriétés  en  raison  de  leur  emplace- 
ment (1).  Quelquefois  ceux  qui  construisent  ont  à  payer,  en 
outre,  une  taxe  de  participation  à  la  dépense  de  création  des 

(1)  IxeUes  (Brabant),délib.  16  novembre  1862;  app.  R.  11  mars  1862.— 
Lacken  {ihid,),  délib.  13  octobre  1864  ;  app.  R.  30  janvier  1866.  —  Scbaer- 
beck  {ibid.\  délib.  3  novembre  1863,  7  avril  1864;  app.  R.  1"  mars, 
l'^'  juin  1864.  —  Saint-Gilles  (i^irf.),  app.  R.  30  janvier  1865.  —  Etterbeck 
(ibid.),  délib.  24  décembre  1864;  app.  R.  4  février  1866.  —  Molenbeek- 
Saint-Jean  Wd.),  délib.  17  janvier  1865;  app.  R.  20  février  1865.  — 
Kœkelberg(26iV/.),  déUb.  12  mai  1866  ;  app.  R.  7  juillet  1866.  —  Saint-Josse- 
ten-Noode  (Jbid.)^  délib.  27  janvier  1866  ;  app.  R.  2  mars  1866.  —  Gand 
(Flandre  orientale),  délib.  28  janvier  1865;  app.  R.  18  mai  1863.  —  Ber" 
ghem  (prov.  d'Anvers),  délib.  7  décembre  1860;  app.  R.  27  août  1861* 
—  Ville  d'Anvers  {ibid,),  délib.  19  Juin  1862;  app.  R.  2  ftoût  1862.  — 
Borgcrhout  {ibid.\  délib.  19  février  1861;  app.  R.  4  octobre  1861.  — 
Lokeren  iibid,\  déUb.  16  décembre  1868;  app.  R.  23  jnin  1862,  —  Saint 
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établissements  et  travaux  d  utilité  publique  et  aux  frais 
d'extension  des  services  communaux  (1). 

On  se  demande,  en  présence  de  toutes  ces  charges  qui 
frappent  les  constructions  nouvelles,  à  quoi  sert  l'exonéra- 
tion de  la  contribution  foncière  édictée  par  le  législateur  en 
faveur  de  ces  constructions. 

C'est  ainsi  que  d'autres  impositions  communales  attei- 
gnent toutes  les  propriétés  immobilières,  sans  excepter  celles 
que  la  loi  déclare  exemptes  (2). 

Nous  ne  parlons  pas  des  taxes  su^  les  glaces-espions,  les 
balcons,  les  ouvertures  des  caves,  les  lieux  d'aisance,  les 
liouillères,  carrières,  mines  et  minières,  les  fours  à  briques, 
ni  de  la  taxe  sur  les  chiens,  sur  les  chevaux  de  luxe  et 
mixtes,  sur  les  voitures,  surles  divertissements  publics,  etc.. 
Nous  ne  comptons  pas  les  droits  établis  pour  payer  les  agents 
communaux,  pour  le  traitement  du  garde  champêtre,  l'en- 
tretien du  corps  des  pompiers,  pour  celui  des  veilleurs  de 
nuit,  etc.,  etc.  Nous  omettons  les  impôts  qui  représentent 
une  prestation  de  service  faite  par  la  commune,  taxes  pour 
le  balayage,  l'éclairage  de  la  voie  publique,  pour  les  pompes 
funèbres,  droits  exigés  des  étrangers  pour  obtenir  d'être 
inhumés,  droits  d'abattoir,  de  minque,  etc.,  etc.. 

En  France,  dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  à  cent  mille  francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
contributions  extraordinaires  ou  d'emprunts,  les  plus  im- 


GiUes  (Brabant),  délib.  22  avril  1862;  app.  K.  12  septembre  1862.  — 
Molenbeek- Saint- Jean  (ibid,\  délib.  16  août  1864;  app.  R.  3  septembre 
1864.  —  Saint-Josse-ten-Noode  {ibid.)j  délib.  13  novembre  1863  ;  app.  R 
30  janvier  1864. -Bruxelles  (i^icT.),  délib.  18  juin  1864;  app.  R.  7  juillet  1 864.' 

(1)  Schaerbeck  (Brabant),  28  décembre  1864;  app.R.  11  mars  1864,  etc. 

<2)  Contribution  de  1^  du  revenu  cadastral  à  Bruxelles,  2^  à  G  and, 
'S^  à  Spa.  —A  Saint-Nicolas  (Flandre  orientale),  2^;  à  Alost  (iôiW.), 
2^j  etc. 
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posés  aux  rôles  de  la  commune  sont  appelés  à  délibérer  avec 
le  conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres. 
Cette  formalité  n'existe  pas  en  Belgique. 

Le  mode  de  recouvrement  des  impositions  communales 
est  le  même  dans  les  deux  pays.  Les  taxes  locales  directes 
sont  perçues  suivant  un  rôle  nominatif  de  la  même  manière 
que  les  contributions  de  l'Etat.  Les  autres  font  l'objet  d'une 
régie  simple  ou  intéressée,  dhiiï  bail  à  ferme  ou  d'un  abon- 
nement. 

Les  règles  de  la  comptabilité  ne  difiFèreiit  guère. 

En  France  le  maire,  en  Belgique  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  sont  les  liquidateurs  et  ordonnateurs  des 
dépenses  communales  ;  le  comptable  a  le  titre  de  receveur. 
Chez  nos  voisins,  ce  fonctionnaire  est  nommé,  suspendu  ou 
révoqué  par  le  conseil,  sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente.  Chez  nous,  c'est,  en  général,  le  percepteur  qui 
remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal.  Toutefois,  dans 
les  communes  dont  le  revenu  excède  80,000  francs,  le  conseil 
peut  demander  la  nomination  d'un  receveur  spécial.  Lorsque 
les  recettes  annuelles  ne  dépassent  .pas  300,000  francs,  ce 
comptable  est  nommé  par  le  préfet  ;  dans  le  cas  contraire, 
par  le  chef  de  l'Etat.  Le  maire,  le  bourgmestre  et  les  éche- 
vins exercent  une  surveillance  sur  la  gestion  des  deniers 
communaux  ;  le  premier  rend  compte  des  résultats  de  son 
examen  au  sous-préfet,  les  seconds  au  conseil. 

Le  compte  d'administration  est  présenté  au  conseil  par 
l'ordonnateur  et  débattu  en  son  absence,  il  est  arrêté  par 
l'autorité  administrative  supérieure.  Les  budgets  et  les 
comptes  sont  déposés  à  la  maiscm  commune,  oîi  chaque 
contribuable  a  la  faculté  d'en  prendre  connaissance  sans 
déplacement.  La  loi  belge  veut,  en  outre,  qu'ils  soient  affi- 
chés pendant  dix  jours.  La  loi  f/ançaisc  ne  contient  pas  de 
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prescription  analogue  ;  Tusage,  cependant,  s'est  établi  dans 
nos  grandes  villes  de  donner  à  ces  actes  une  certaine  publi- 
cité officielle. 

Dans  les  deux  pays,  le  compte  de  deniers  du  receveur  est 
jugé  administrativement.  En  France,  le  tribunal  adminis- 
tratif compétent  est  le  conseil  de  préfecture  en  premier 
ressort,  lorsque  le  revenu  communal  ne  dépasse  pas 
30,000  francs,  et  la  Cour  des  comptes  en  appel  ;  la  Cour  des 
comptes  en  premier  et  dernier  ressort  dans  les  autres 
cas.  En  Belgique,  la  députation  permanente  apure  défini- 
tivement les  comptes  des  receveurs  communaux,  quel  que 
soit  le  chiffre  des  recettes. 

Les  deux  juridictions  ne  jugent  que  sur  pièces  et  en  l'ab- 
sence du  comptable. 

Les  ordonnances  de  la  députation  permauente,  comme 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  sont  exécutoires  par  eux-mêmes  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'intervention  des  tribunaux  judi- 
ciaires. En  effet,  les  trois  avis  du  Conseil  d'Etat  français, 
en  date  23  des  thermidor  an  xii,  12  novembre^'  18H  et 
24  mars  1812  ont  toujours  force  de  loi  en  Belgique.  Ainsi 
l'ordonnance  de  la  députation  permanente  qui  prononce  le 
débet  est  exécutée  sur  les  biens  et,  à  l'aide  de  contrainte  par 
corps,  sur  la  personne  du  comptable.  La  conamune  a  privilège 
sur  le  cautionnement  et  hypothèque  légale  sur  les  biens. 


5ï 


^ 


CHAPITRE  VI 


LES   ETABLISSEMENTS   PUBLICS  COMMUNAUX. 


Les  rapports  nécessaires  qui  rattachent  Thomme  à  son 
Créateur,  les  besoins  de  développement  moral  et  intellec- 
tuel qui  se  manifestent  chez  tous  les  peuples  civilisés,  les 
misères  de  l'humanité  et  les  devoirs  qu'elles  imposent  à  la 
charité  expliquent,  dans  les  communes  même  les  plus  mo- 
destes, l'existence  d'un  certain  nombre  d'établissements 
publics  dont  l'organisation  est  liée  plus  ou  moins  intime- 
ment à  l'administration  communale,  sans  néanmoins  se 
confondre  avec  elle.  Les  fondations  pieuses  et  philanthropi- 
ques constituent  un  patrimoine  distinct  à  certains  de  ces 
établissements  revêtus  par  la  loi  du  caractère  de  personnes 
civiles;  les  autres  n'ont  pas  d'individualité  propre,  les  dons 
qui  leur  sont  faits  sont  acceptés  par  l'autorité  communale 
avec  affectation  spéciale  au  service  auquel  le  bienfaiteur  les 
destine.  Les  principaux  de  ces  ét^lissements  sont  :  pour  les 
cultes,  les  fabriques  ;  pour  l'instruction,  les  écdes  ;  pour  la 
charité,  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  fabriques  sont  des  agences^dministratives  chargées 
de  la  gestion  des  biens  et  revenus  affectés  à  l'entretien  du 
culte  et  des  édifices  religieux.  Elles  ont,  comme  personnes 
morales,  une  existence  distincte.  Le  même  décret  du  30  dé- 
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cembre  1809  les  régit  en  France  et  en  Belgique.  En 
vertu  de  ce  décret ,  la  commune  n'intervient  dans  leurs 
affaires  qu'au  cas  où  le  conseil  de  fabrique,  impuissant 
à  établir  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes, 
réclame  un  concours  pécuniaire.  Alors  il  adresse  son 
budget  et  ses  comptes,  avec  les  pièces  justificatives,  au  con- 
seil municipal,  qui,  après  les  avoir  contrôlés,  vote  ou  re- 
jette la  subvention  demandée.  Si  l'autorité  supérieure  estime 
que  la  dépense,  repoussée  par  le  conseil  municipal,  est  obli- 
gatoire et  que  les  ressources  de  ia  fabrique  ne  lui  permet- 
tent réellement  pas  d'y  satisfaire,  elle  l'inscrit  d'office  au 
budget. 

En  raison  de  l'obligation  imposée  aux  communes  de  venir 
en  aide  aux  fabriques,  les  conseils  municipaux  sont  toujours 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  actes  de  ces  établissements 
de  nature  à  diminuer  leurs  ressources,  tels  que  les  deman- 
des en  autorisation  d'emprunter,  d'aliéner,  de  plaider,  etc. 
Le  chef  de  l'administration  communale  fait  de  droit  partie 
du  conseil  de  fabrique. 

Les  établissements  communaux  dont  le  but  est  de  satis- 
faire aux  prescriptions  de  l'humanité  appartiennent  à  deux 
ordres  distincts.  Les  uns  sont  des  asiles  ouverts  à  l'indi- 
gence. Ils  portent  le  nom  d'hospices  quand  ils  recueillent 
les  enfants  abandonnés,  les  vieillards,  les  infirmes;  d'hôpi- 
taux, lorsque  leur  destination  est  de  soigner  les  malades. 
Les  autres  ont  mission  de  distribuer  les  secours  à  domicile, 
ils  sont  appelés  bureaux  de  bienfaisance.  Le  vœu  de  la  loi 
française  est  qu'il  y  ait  un  bureau  de  bienfaisance  dans  cha- 
que commune.  Les  administrations  municipales  sont  char- 
gées de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  vœu,  et  un  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur  recommande  aux  préfets  de  sti- 
muler sur  ce  point  leur  activité.  Néanmoins,  dans  beaucoup 
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de  nos  communes,  les  secours  à  domicile  ne  sont  pas  encore 
organisés. 

La  loi  belge  est  d'accord  avec  la  loi  française  pour 
prescrire  rétablissement  d'un  service  de  cette  nature  dans 
toutes  les  communes;  elle  impose  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  le  devoir  de  veiller  au  strict  accomplis- 
sement de  cette  injonction,  et  ses  ordres  sont  mieux  exé- 
cutés. Les  quelques  bourgs,  au  nombre  de  deux  cents 
environ,  où  il  n'existe  aucune  dotation  spéciale  en  faveur 
des  pauvres,  pourvoient  à  ce  besoin  à  Taide  de  leurs  res- 
sources générales  ou  des  subsides  qui  leur  sont  alloués  par 
l'État. 

La  gestion  des  bureaux  de  bienfaisance  et  celle  des  hospices 
sont  confiées  à  des  commissions  administratives.  Les  mem- 
bres de  ces  agences  sont,  en  Belgique,  au  nombre  de  cinq, 
plus  le  bourgmestre  qui  préside  leurs  réunions  avec  voix 
délibérative.  Ces  commissions  exercent  leurs  fonctions 
gratuitement,  sous  la  surveillance  du  collège  échevinal  ;  elles 
se  renouvellent  par  cinquième  chaque  année.  Leurs  membres 
sont  nommés  par  le  conseil  communal  sur  la  présentation 
de  la  commission  et  du  collège  ;  ils  sont  révocables  par  la 
députation  permanente,  sur  la  proposition  de  ces  adminis- 
trations elles-mêmes  ou  des  conseils  communaux. 

En  France,  une  ordonnance  du  6  juin  1830  donne 
aux  préfets  la  nomination  des  membres  et  du  comptable  des 
administrations  hospitalières.  Ce  même  fonctionnaire  sus- 
pend les  commissaires  de  bienfaisance  et  provoque  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur  leur  révocation. 

Sur  un  autre  point  encore,  la  loi  reçoit  une  application 
plus  conforme  à  son  texte  et  à  son  esprit  en  Belgique  qu'en 
France.  Chez  nous,  en  présence  du  grand  nombre  d'indi- 
gents à  assister,  beaucoup  de  commissions  de  bienfaisance 
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ont  renoncé  à  porter  les  secours  au  domicile  du  pauvre, 
elles  ont  établi  des  distributions  périodiques  et  publiques, 
et  la  foule  des  malheureux  qui  se  presse,  tous  les  mois,  devant 
leurs  bureaux,  rappelle  trop  le  temps  où  les  distributions 
d'aliments  et  d'argent  faites  aux  portes  des  monastères  con- 
stituaient des  encouragements  à  la  mendicité.  La  loi  belge 
remédie  à  cet  inconvénient.  Elle  ordonne  l'établissement, 
dans  toutes  les  communes  dont  la  population  agglomérée 
dépasse  2,000  habitants,  de  comités  de  charité.  L'organisa- 
tion de  ces  comités  est  confiée  aux  soins  du  bureau  de  bien- 
faisance. Les  bourgmestres  et  échevins  veillent  à  ce  qu'il 
soit  sur  ce  point  satisfait  aux  injonctions  légales.  Les  mem- 
bres de  ces  comités  ne  sont  pas,  comme  ceux  des  bureaux  de 
bienfaisance,  les  administrateurs  officiels  du  bien  des  pau- 
vres, leur  mission  est  plus  modeste,  elle  se  borne  à  porter 
au  domicile  de  l'indigent  le  secours  qui  lui  est  alloué  et  à 
s'assurer  de  la  légitimité  de  ses  demandes.  Par  là,  la  dignité 
du  pauvre  est  sauvegardée,  ses  besoins  sont  mieux  connus, 
et  les  secours,  plus  sagement  ménagés,  deviennent  plus  effi- 
caces. Il  est  créé  de  ces  comités  de  secours  autant  que  les 
nécessités  du  service  l'exigent. 

La  France  et  la  Belgique  ayant  admis,  comme  règle  géné- 
rale, ce  principe  que  la  charité  publique  était  une  obligation 
communale ,  il  s'agit  de  savoir  quelle  commune  supportera 
en  définitive  les  frais  d'entretien  de  l'indigent  dans  une  mai- 
son hospitalière.  Les  législations  dont  nous  nous  occupons 
ne  reconnaissent  pas  le  droit  au  secours,  mais  elles  consa- 
crent, à  la  charge  des  finances  municipales,  le  devoir  de 
secourir.  L'intérêt  de  cette  question  n'existe  donc  pas  dans 
les  rapports  entre  le  malheureux  et  l'administration  locale, 
puisque  cette  administration  vient  à  son  aide,  non  en  vertu 
d'une  revendication  juridique,  mais  en  vertu  des  près- 


238  ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 

criptioiis  de  l'humanité  ;  il  surgit  dans  les  relations  des  com- 
munes entre  elles,  celles  qui  sont  pourvues  d'établissements 
charitables  ayant  à  exercer  ce  devoir  au  lieu  et  place  de 
celles  qui  n'en  ont  pas.  La  loi  de  1831  porte  que  le  malade 
privé  de  ressources  est  soigné  dans  le  lieu  oîi  l'atteint  la 
maladie,  sans  condition  d'admission.  Pour  rendre  hommage 
au  principe  de  la  localisation  des  secours,  elle  décide  que  les 
malades  et  incurables  indigents  des  communes  privées  de 
maisons  hospitalières  pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux 
du  département,  désignés  par  le  conseil  général,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  ce 
fonctionnaire  d'accord  avec  la  commission  des  hospices  et 
des  hôpitaux.  Les  communes  qui  veulent  profiter  du  béné- 
fice de  cette  disposition  supportent  la  dépense  du  traitement 
de  leurs  malades  ou  incurables.  Au  besoin  le  département 
vient  à  leur  aide.  Quant  aux  hospices,  la  loi  ajoute,  en  finis- 
sant, que  les  conditions  de  domicile  et  d'âge  requises  pour  y 
être  admis  seront  déterminées  par  un  règlement  ultérieur  ; 
c'est  par  une  loi  qu'il  aurait  fallu  dire.  En  effet  les  questions 
relatives  à  l'acquisition  du  domicile  de  secours  sont  tran- 
chées par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  ii,  qui  n'a  pas  été 
abrogée,  mais  dont  les  dispositions  sont  tombées  en  désué- 
tude. Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  créés  par  décrets, 
les  communes  sont  seulement  appelées  à  donner  leur 
avis  sur  les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours. 

En  Belgique,  la  loi  du  18  février  1848  décide  que  chaque 
commune  doit  supporter  les  frais  d'entretien  des  indigents 
nés  dans  son  sein,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un  nouveau 
domicile  de  secours  par  une  résidence  de  huit  années  consé- 
cutives dans  une  autre  ville.  La  femme  mariée  a  pour  domi- 
cile de  secours  celui  de  son  mari  ;  l'enfant  mineur,  celui  de  ses 
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parents.  Tout  indigent,  en  cas  de  nécessité,  est  secouru  pro- 
visoireraent  par  la  commune  où  il  se  trouve,  sauf  recours 
à  la  commune  du  domicile  de  secours.  Les  différends  sont 
tranchés,  entre  institutions  de  bienfaisance  d'une  même 
commune,  par  le  conseil  communal,  sauf  appel  à  la  dépu- 
tation;  entre  communes  ou  institutions  d'une  même  pro- 
vince, par  la  députation,  sauf  recours  au  roi;  entre  commu- 
nes ou  institutions  appartenant  h  diverses  provinces,  par  le 
roi  sur  Tavis  des  députations  permanentes. 

Les  ressources  des  établissements  de  bienfaisance  consis- 
tent dans  le  revenu  des  biens  confisqués  par  les  lois  révolu- 
tionnaires sur  les  anciennes  institutions  charitables  et  qui 
ont  été  ultérieurement  rendus  à  leur  destination  primitive, 
dans  le  revenu  des  biens  révélés,  dans  les  dons  et  les  legs 
faits  aux  pauvres,  dans  les  subventions  allouées  par  la  com- 
mune, le  département  où  la  province  et  l'État,  dans  les  pro- 
duits des  collectes  régulièrement  autorisées,  enfin  dans  un 
impôt  spécial  perçu  à  leur  profit  sur  certains  divertissements 
publics  et  qui  a  reçu  le  nom  de  droit  des  pauvres. 

En  France  comme  en  Belgique,  l'instruction  primaire  et 
l'instruction  secondaire  sont  libres.  L'instruction  primaire 
constitue  une  dette  de  chaque  commune  envers  ses  habi- 
tants. La  .fréquentation  des  écoles  n'est  pas  obligatoire;  son 
ouverture  Test.  Celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  suppor- 
ter les  frais  de  cet  enseignement  élémentaire  bénéficie  de  la 
gratuité.  La  commune  peut-elle  aller  plus  loin  et  accorder 
la  gratuité  absolue  à  tous  les  enfants  qui  suivent  ses  cours 
primaires?  En  France,  elle  a  cette  faculté ,  et  la  loi  du 
10  avril  1867  l'incite  à  en  faire  usage.  Elle  l'autorise,  à  cet 
effet,  à  s'imposer  des  centimes  extraordinaires  et  lui  promet 
les  subventions  du  département  et  de  l'État.  La  loi  belge, 
au  contraire,  repousse  le  principe  de  la  gratuité  absolue  de 
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l'enseignement  (1).  En  1864,  le  conseil  municipal  deTui- 
tigny  (Luxembourg)  ayant  voté  la  gratuité  absolue,  le  gou- 
vernement a  refusé  son  approbation  à  cette  décision  qu'il 
considérait  comme  illégale  (2). 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources,  les  communes  s'asso- 
cient pour  supporter  les  frais  d'une  école.  Elles  peuvent  se 
dispenser  de  subvenir  à  cette  dépense,  pourvu  qu'elles  assu- 
rent l'enseignement  primaire  gratuit,  dans  une  école  libre, 
des  enfants  indigents  (3).  Mais  cette  situation,  qui  n'a  ja- 
mais été  considérée  chez  nous  que  comme  exceptionnelle  et 
transitoire,  est,  dans  l'esprit  de  la  loi  belge ,  la  situation 
normale. 

En  Belgique,  ou  rencontre  quatre  espèces  d'écoles  : 

1*  Les  écoles  publiques  entretenues  parles  communes; 

2°  Les  écoles  privées  adoptées  pour  tenir  lieu  d'écoles 
communales  et  qui,  moyennant  une  rétribution,  se  chargent 
de  l'instruction  des  enfants  pauvres  ; 

3**  Les  écoles  privées  qui,  admettant  gratuitement  tous  les 
enfants  pauvres,  dispensent  par  là  les  communes  d'établir 
des  écoles  à  leurs  frais  et  sont  inspectées  au  moins  une  fois 
par  an  ; 

4°  Les  écoles  libres. 

La  création  d'une  école  publique  n'est  obligatoire  que  là 
où  les  cours  privés  font  défaut  ou  refusent  de  traiter  avec  la 
commune  pour  assurer  l'enseignement  gratuit  de  ses  enfants 
indigents,  en  se  soumettant  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion communale  et  à  l'inspection  de  l'État. 

L'enseignement  primaire  revêt  trois  formes  successives  : 

(1)  L.  23  septembre  1842.  Voir  aussi  arrêté  R.  26  mai  1843. 

(2)  Dépêche  au  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg  du  9  jan- 
vier 1865. 

(3)  D.  15  mars  1850. 
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salle  d'asile  pour  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  école 
proprement  dite  pour  leurs  aines,  cours  d'adultes  pour  ceux 
dont  la  journée  est  déjà  occupée.  Une  partie  des  subsides 
accordés  à  l'instruction  primaire  est  allouée  aux  salles  d'a- 
sile (1)  et  aux  cours  d'adulte.  Ces  cours  ont  reçu,  chez  nous, 
dans  ces  dernières  années,  une  \'ive  impulsion. 

La  sollicitude  du  législateur  français  s'est  portée  aussi 
sur  l'enseignement  des  filles.  Il  a  exigé  la  fondation  d'une 
école  spéciale  pour  elles  dans  les  communes  de  500  âmes  et 
au-dessus;  il  a  voulu  que,  dans  toute  école  mixte  tenue  par 
un  instituteur,  une  femme  désignée  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  maire,  fût  chargée  do  diriger  les  travaux  à  l'ai- 
guille. 

En  Belgique,  le  conseil  communal  nomme  l'instituteur 
public.  Il  le  choisit  parmi  les  candidats  qui  justifient  avoir 
fréquenté  avec  fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours 
de  l'une  des  écoles  normales  de  l'État.  Il  a  le  droit  de  le  sus- 
pendre pendant  trois  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traite- 
ment. Le  gouvernement  statue  définitivement  sur  son  main- 
tien ou  sa  révocation,  après  avoir  pris  l'avis  des  inspecteurs, 
le  conseil  communal  et  l'instituteur  entendus.  En  cas  de 
vacance,  le  conseil  est  tenu  de  procéder  au  remplacement 
dans  un  délai  de  quarante  jours;  passé  ce  délai,  le  gouver- 
nement, à  moins  qu'il  n'ait  accordé  un  sursis,  opère  d'office 
la  nomination. 

La'  surveillance  des  écoles  publiques  est  confiée  à  l'au- 
torité communale,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  provincial  i;t 
la  direction  de  l'État,  avec  le  concours,  pour  renseignonicnt 
religieux,  des  ministres  des  cultes  reconnus.  L'aiîtion  de 
la  commune  s'exerce  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 


(1)  D.  21  mars  1855. 
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vins  et  par  des  inspecteurs  municipaux,  elle  s'étend  à  la  fixa- 
tion de  la  rétribution  due  par  les  élèves  payants,  des  jours 
et  heures  de  travail,  des  vacances,  du  mode  de  punition  ou 
de  récompense.  L'action  de  l'État  s'exerce  par  la  commis- 
sion centrale  de  l'instruction  primaire  nommée  par  le  roi; 
par  les  inspecteurs  provinciaux  et  par  les  inspecteurs  can- 
tonaux ;  elle  comprend  le  choix  des  méthodes,  des  livres,  des 
matières  de  l'enseignement.  L'action  des  représentants  des 
cultes  reconnus  s'exerce,  pour  le  culte  catholique,  par  des 
inspecteurs  diocésains  et  des  inspecteurs  ecclésiastiques  can- 
tonaux ;  par  des  inspecteurs  généraux  pour  les  protestants 
et  les  israélit(^s.  Elle  regarde  l'enseignement  de  la  morale  et 
de  la  religion  et  l'approbation  des  livres  employés  pour  ce 
enseignement. 

La  direction  de  l'enseignement  primaire,  en  France,  est 
confiée  à  deux  ordres  distincts  de  fonctionnaires  :  pour  1 
partie  pédagogique  aux  recteurs,  pour  la  partie  administra- 
tive au  préfet.  Aux  recteurs,  la  direction  des  études,  le  con- 
trôle des  méthodes,  le  choix  des  livres  ;  aux  préfets,  le  recru- 
tement, la  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'asile,  le  régime  discipUnaire 
de  ce  personnel,  la  création  des  écoles,  et  la  gestion  finan- 
cière de  l'enseignement. 

Pour  éclairer  ces  deux  pouvoirs  distincts  dans  l'exercice 
de  leurs  devoirs  respectifs,  sont  institués  les  inspecteurs 
d'académie  et,  sous  les  ordres  des  inspecteurs  d'académie, 
les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  à  raison  d'un. par 
arrondissement. 

Auprès  du  préfet  est  placé  le  conseil  départemental  de 
l'instniction  publique,  investi  d'un  triple  rôle  et  statuant 
tantôt  par  voie  administrative,  tantôt  par  voie  contentieuse, 
tantôt  par  voie  disciplinaire.  —  En  matière  disciplinaire,  il 
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frappe  d'interdiction  absolue,  sans  appel  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  puJjlique,  pour  cause  de  fautes 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  inconduite  ou  im- 
moralité ,  les  instituteurs  ou  institutrices ,  les  directeurs  ou 
directrices  des  salles  d'asile,  des  pensionnats  primaires,  des 
écoles  d'adultes,  des  ateliers  d'apprentissage,  que  ces  diffé- 
rentes personnes  soient  à  la  tête  d'établissements  publics 
ou  privés.  11  prononce,  toujours  sans  appel  et  contre  les 
mêmes  personnes,  la  censure,  la  suspension  ou  l'interdiction 
de  l'exercice  de  leur  profession. 

En  pendant  à  l'inspection  officielle,  la  loi  a  constitué  la 
surveillance  locale  ;  elle  l'a  confiée  à  des  délégués  cantonaux, 
aux  maires,  aux  ministres  des  cultes  reconnus.  Le  maire, 
en  cas  d'urgence,  suspend  l'instituteur  public  (1).  Tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  tenue  matérielle,  aux  conditions  hygié- 
niques, à  la  police  de  l'école,  est  spécialement  de  son  ressort. 

Le  conseil  municipal  n'intervient,  dans  ce  qui  concerne 
l'organisation  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques,  que  pour  décider,  lorsqu'une  vacance  vient  à  se 
produire,  s'il  convient  de  faire  choix  d'un  laïque  ou  s'il  est 
opportun  de  nommer  un  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse. Une  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1854 
déclare  (ju'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  comme  dans  la  pra- 
tique de  l'administration,  qu'à  cet  égard  1(»  vœu  de  la  com- 
mune soit  toujours  respecté. 

(1)  L.  15  mars  1850,  art.  33. 


CHAPITRE  VU 


D«  Taction  du  gouvernement  sur  les  affaires  municipales. 


Nul  esprit  sérieux  ne  conteste  au  gouvernement  le  droif 
d'exercer  une  certaine  surveillance  sur  Tadministration  des 
communes  ;  mais  dans  quelles  limites  cette  surveillance  doit- 
elle  être  circonscrite?  (i'est  une  question  qui,  de  nos  jours, 
est  souvent  agitée. 

rivaniinons  quel  est.  sur  ce  point,  l'état  des  deux  législations 
(|ui  nous  occui)ent.  Voyons  de  quelle  manière  le  gouverne- 
ment intervient  dans  les  affaires  municipales,  do  quelles 
garanties  ce  droit  d'intervention  est  entouré,  dans  quels 
actes  il  se  manifeste  et  à  quel  pouvoir  il  est  remis? 

Le  mode  d'intervention  le  plus  général  et  le  plus  impor- 
tant pourTunité  législative  du  pays,  c'est  le  droit  de  suspen- 
sion et  d'annulation.  L'autorité  locale  prend  la  décision  dans 
sa  pleine  indépendance,  la  décision  est  valable  par  elle-même. 
Le  gouvernement  se  réserve  seulement  la  faculté  d'interdire, 
dans  certains  cas,  sa  mise  à  exécution.  L'exercice  de  ce  droit 
est  assujetti  à  des  garanties  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  sti- 
pulées au  profit  de  la  liberté  communale,  les  autres  ont  pour 
but  d'assurer  le  contrôle  de  l'État. 

Prenons  un  exemple  dans  le  système  français.  Le  conseil 
municipal  règle  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
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miinaux.  La  délibération  est  valable  par  elle-même,  mais  elle 
ne  devient  exécutoire  qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé 
délivré  par  le  sous-préfet.  Ainsi  l'envoi  de  la  délibération 
permet  à  l'administration  d'exercer  son  contrôle,  le  délai 
lui  laisse  le  temps  de  prononcer  l'annulation  avant  que  des 
droits  acquis  à  des  tiers  entravent  l'exercice  de  son  pouvoir. 

Voilà  les  garanties  imaginées  dans  l'intérêt  de  la  supré- 
matie de  l'État,  voyons  celles  qui  sont  établies  en  faveur  de 
l'indépendance  municipale.  La  faculté  d'annulation  est  res- 
treinte à  certaines  hypothèses.  Le  préfet  annule,  soit  d'of- 
fice, pour  la  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée.  Ceci  implique  pour  le  conseil  le  droit 
de  soutenir  devant  le  supérieur  hiérarchique  du  préfet  que 
la  violation  n'existe  pas,  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

En  Belgique,  les  stipTulations  sont,  au  profit  des  franchises 
communales,  plus  larges  ;  dans  l'intérêt  du  pouvoir  supérieur, 
plus  restreintes.  La  délibération  du  conseil  communal  est 
immédiatement  exécutoire.  Le  gouverneur  estime-t-il  qu'elle 
sort  des  attributions  de  ce  conseil,  qu'elle  est  contraire  aux 
lois,  ou  blesse  l'intérêt  général?  il  en  suspend  l'exécution. 
La  suspension  ne  se  prolonge  qu'à  la  condition  d'être 
approuvée  par  la  députation  permanente,  et  encore,  dans 
cette  hypothèse,  elle  ne  saurait  excéder  quarante  jours.  Les 
motifs  en  sont  immédiatement  communiqués  au  conseil,  qui 
peut  en  appeler  au  roi  ;  le  même  droit  appartient  au  gou- 
verneur si  la  suspension  n'est  pas  approuvée  par  la  députa- 
tion permanente. 

Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante  jours 
à  partir  de  la  communication  au  conseil,  la  suspension  est 
levée.  Le  législateur  a  craint  que  le  gouvernement,  en  face 
dç  la  nécessité  de  donner  publiquement  tort  à  un  de  sea^ 
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agents,  ne  gardât  nn  silenco  rpii  doviendrait  nn  déni  do 
jnstice. 

Lo  roi  possède  donc  seul  la  faculté  d'annulation.  Il  ne  la 
possède  (|ue  dans  trois  cas:  excès  de  pouvoirs,  violation  d'une 
loi,  lésion  d'un  intérêt  général,  non,  comme  en  France,  d'un 
simple  intérêt  privé;  les  intérêts  privés  ont,  pour  se  faire 
respect-er,  le  recours  aux  tribunaux.  11  ne  la  possède  que 
pendant  quarante  jours.  Il  doit  en  motiver  rexerciee. 

Telles  sont  les  gnrnnties  qui  sauvegardent  Tindépendance 
communale;  considérons  celles  qui  empêchent  d'annihiler 
le  contrôle  du  pouvoir  central. 

Le  délai  de  (juarante  jours,  passé  lequel  l'acte  ne  peut  plus 
être  infirmé  par  l'administration  supérieure,  ne  conunenoe 
à  courir  que  du  jour  de  la  réception  de  cet  acte  au  gouver^ 
nement  provincial  ou  au  commissariat  d'arrondissement. 
L'acte  qui  n'a  pas  été  communiqué  à  l'autorité  compétente 
est  toujours  annulable.  Après  le  délai  de  quarante  jours,  le 
droit  d'infirmer  l'acte  irrégulier  existe  encore,  nàais  du 
pouvoir  exécutif  it  passe  au  pouvoir  législatif. 

Le  second  modi^  d'intervention  est  l'approbation.  L'appro-' 
bation  supi)ose  l'incapacité  partielle  chez  celui  qui  doit  la 
requérir.  Sa  personni*  îi'est  pas  complète  ;  pour  agir  valable- 
ment, elle  a  besoin  du  concours  d'une  autre  personne.  Elle 
conserve  l'initiative,  non  la  décision.  Le  nombre  d'actes  pour 
lescpiels  rni)probation  est  exigée  est  limité.  Les  lois  françaises 
de  1837  et  de  1867,  les  lois  belges  de  1836  etdel86â,  en  pré- 
sentent une  énumération  qu'il  faut  compléter  à  l'aide  des  lois 
spéciales  sur  les  diverses  branches  de  l'administration  com- 
nmnale. 

Le  troisième  mode  est  la  substitution  de  l'action  gouver- 
nementale à  l'action  (communale.  L'autorité  municipale, 
mise  en  demeure  par  l'administration   supérieure  de  pro- 
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céder  à  tel  ou  tel  acte  prescrit  par  la  loi,  répond  par  un 
refus  ou  par  une  inaction  volontaire.  Le  pouvoir  supérieur 
agit  alors  au  lieu  et  place  du  pouvoir  municipal  par  des 
délégués  commis  à  cet  effet. 

La  loi  française  permet  au  gouvernement  de  se  substituer 
non-seulement  au  corps  communal ,  mais  au  corps  électoral 
lui-même.  Elle  Tautorise  à  choisir  une  commission  qui, 
pendant  une  période  de  plusieurs  années,  exerce  toutes  les 
attributions  du  conseil  municipal. 

Le  contrôle  sur  les  municipalités  est,  chez  nous,  réparti 
entre  diverses  autorités.  En  matière  d'instruction  primaire, 
il  appartient  au  conseil  départemental  de  Tinstruction  pu- 
blique, au  recteur,  au  préfet  ;  en  matière  de  comptabilité, 
au  conseil  de  préfecture  et  à  la  Cour  des  comptes;  en  ma- 
tière litigieuse,  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  ; 
en  matière  économique  et  financière,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et,  sur  sa  délégation,  dans  certains  cas,  au  Conseil 
d'Etat  et,  dans  certains  cas,  aux  conseils  généraux. 

Dans  la  plupart  des  hypothèses,  ce  pouvoir  est  remis  au 
préfet,  qui  agit  à  l'aide  de  ses  sous-préfets  et  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur.  Quelquefois,  mais  très-rarement, 
le  ministre  statue  directement  ;  un  recours,  par  la  voie 
administrative  gracieuse,  contre  la  décision  du  préfet  est 
toujours  ouvert  devant  lui.  Dans  certains  cas,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  la  résolution  préfectorale,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  prononcée  en  conseil  de  préfecture. 

Les  décrets  des  23  mars  1852  et  13  avril  1861 ,  ainsi  que 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  fort  restreint  les  cas  oti  les 
actes  des  municipalités  sont  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Par  là,  elles  ont  sinjplifié  la  procédure  admi- 
nistrative plus  que  développé  l'indépendance  communale. 
Avant  de  statuer,  le  chef  du  gouvernement  est  tenu,  dansf 
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certaines  hypothèses,  de  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

Cette  surveillance  sur  l'administration  communale,  divi- 
sée, en  France,  entre  tant  d'autorités  distinctes,  est  con- 
centrée, chez  nos  \oisins,  entre  les  mains  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  Apurement  de  comptes, 
autorisation  de  plaider,  questions  administratives,  ques- 
tions financières,  économiques,  scolaires,  tout  est  remis  à 
ce  corps  qui,  parfois,  donne  un  simple  avis,  laissant  la  déci- 
sion au  gouvernement;  le  plus  souvent,  prononce,  sauf 
recours  au  roi.  L'origine  de  la  députation  permanente  lui 
permet  de  jouer  un  double  rôle  :  elle  est  une  garantie  pour 
le  gouvernement  contre  la  gestion  imprudente  des  com- 
munes; elle  est  une  garantie  pour  la  commune  contre 
l'intervention  inopportune  du  gouvernement. 

Les  affaires  dont  la  solution  nécessite  l'approbation  de 
l'autorité  souveraine  sont  peu  nombreuses  en  Belgique,  et,  à 
quelques  détails  près,  les  mêmes  qu'en  France. 

Le  pouvoir  législatif  n'intervient  pas,  comme  chez  nous, 
pour  la  fixation  de  l'assiette  des  contributions  communales  ; 
nmis  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'annuler  les  actes  irréguliers 
des  administrateurs  locaux,  lorsque  le  gouvernement  a  né- 
gligé de  remplir  ce  devoir  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti 
à  cet  effet. 
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SECTION    lïl. 


Organisation  du  pouvoii*  pro>incial  après  la  constitution  de  la 
Belgique  en  royaume  indépendant. 


SECTÏON  IV. 

Développement  de  Torganisation  départementale  depuis  1814 

jusqu'à  1870, 


TITRE  II 


OBOANISATION    DÉPABTEHBNTALE    ET    PROVINOIALB. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 


BISTOIRE  DE  L'OKfiAMSATION  DÉPARTEMENTALE  ET  PROVINCIALE 


SECTION    PREMIÈRE. 

Le  département  en  1814. 

En  1814,  le  département  ne  constituait  encore  ni  une 
personne  civile,  ni  un  pouvgir  politique.  Les  biens  immo- 
biliers et  mobiliers  qui  appartenaient  aux  anciennes  pro- 
vinces françaises  ou  belges  avaient  été  confisqués  en  vertu 
des  lois  révolutionnaires,  joints  au  domaine  de  l'État  ou 
vendus  nationalement. 

Les  fonctionnaires,  placés  au  chef-lieu  du  département, 
n'exerçaient  donc  pas  une  autorité  propre  comme  représen- 
tants d'intérêts  spéciaux  et  autonomes.  Ils  n'agissaient  que 
pour  l'application  des  mesures  de  police  et  d'administration 
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générale,  pour  assurer  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impôts,  le  recrutement  militaire,  l'exécution  des  travaux 
publics  nationaux,  la  direction  des  magistrats  municipaux. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  n  étaient  pas  alors 
plus  étendues  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  attributions 
dos  conseils  d'arrondissement.  La  nouvelle  Constitution  les 
excluait  du  domaine  des  questions  d'administration  et  do 
l)olitique  génémles,  sur  lesquelles,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  décembre  1790,  ils  étaient  appelés  à  se  prononcer,  et  ils 
n'avaient  pas  encore  à  délibérer  sur  des  intérêts  spéciaux 
au  département,  puisque  le  département  n'avait  pas  de 
personnalité  distincte. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  du  24  messidor  an  vi  avait  mis  à  la 
charge  du  département  un  certain  nomhre  de  dépenses 
relatives  à  la  justice  et  à  l'instruction  publique,  auxquelles 
il  était  tenu  de  faire  face  au  moyen  de  sous  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  et  que  cet  expédient 
financier,  plusieurs  fois  renouvelé  sous  le  Directoire,  sous 
le  Consulat  et  sous  l'Empire,  avait  créé  une  apparence  de 
budget  départemental.  Mais  les  allocations  portées  à  ce 
budget,  outre  qu'elles  étaient  obligatoires,  ne  servaient 
point  à  satisfaire  aux  exigences  de  services  locaux,  mais  à 
soulager  le  trésor  public.  C'est  en  vain  que,  dans  l'article  3 i 
d'une  loi  de  ventôse  an  xui,  on  a  cru  trouver  l'origine 
première  de  l'autonomie  financière  du  département.  11  suffit 
de  se  reporter  au  texte  de  cette  loi  pour  se  convaincre  que 
le. rôle  assigné  par  elle  au  conseil  général  ne  consiste  tou- 
jours qu'à  opérer  la  répartition  des  charges  de  l'impôt  établi 
au  profit  deTÉtat.  Elle  consacre  seulement,  pour  la  première 
fois,  une  distinction  commandée  par  la  nature  des  choses 
entre  certaines  c<itégories  de  dépenses,  dont  les  unes  sont 
fixes  et  prévues,  et  les  autres  ont  un  caractère  variable  et 
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imprévu.  Pour  les  premières,  le  nombre  de  centimes  est 
exactement  déterminé  par  la  loi;  pour  les  secondes,  le 
montant  de  la  surimposition,  dans  les  limites  d'un  maximum 
également  fixé  par  la  loi,  est  réglé  par  le  conseil  général. 
C'est  également  en  vain  qu'on  a  cherché  la  source  de  la 
propriété  départementale  dans  le  décret  du  9  avril  1811.  Ce 
décret,  qiii,  pour  donner  une  nouvelle  marque  de  la  muni- 
ficence impériale,  concédait  gratuitement  aux  départements, 
arrondissements  et  communes,  la  pleine  propriété  de  cer- 
tains édifices  et  bâtiments  nationaux,  n'avait  d'autre  but 
que  d'absorber  les  ressources  locales  au  profit  du  budget 
général.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  refusée, 
avec  raison,  à  reconnaître  au  département,  comme  à  l'ar- 
rondissement, la  qualité  de  propriétaire,  tant  que  le  légis- 
lateur ne  les  avait  pas,  par  une  disposition  expresse,  érigés 
en  personnes  morales  capables  d'acquérir  et  de  posséder  (1). 
Cette  qualité  n'a  été  formellement  reconnue  en  faveur  du 
département  que  par  la  loi  du  10  mai  1838.  Elle  n'a  jamais 
été  concédée  à  l'arrondissement,  qui  n'a,  en  conséquence, 
aucune  propriété. 

Les  conseils  de  département  et  d'arrondissement  n'avaient 
œnservc  du  système  représentatif  et  électif  qu'une  apparence 
mensongère.  Ils  se  renouvelaient  i)ar  tiers  tous  les  cinq  ans. 
Pour  chaque  vacance  au  conseil  d'arrondissement,  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  présentait  deux  citoyens  y 
domiciliés;  un  au  moins  de  ces  candidats  devait  être  pris 
hors  du  collège  électoral  qui  les  désignait.  Le  collège  élec- 
toral du  département  présentait  de  même  deux  citoyens 
domiciliés  dans  le  département  pour  chaque  place  vacante 


(1)  Voir  Avis  du  Conseil  (fÉiat,  20  novembre  1818  et  15  octobre  1819; 
voir  anssl  Insti^.  du  min.  de  Vint,  17  février  1832. 
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au  conseil  fiénéral,  et  de  luême,  un  de  ces  (.-aiididats  au 
nu)ins  devait  Otre  pris  hors  du  collège  électoral.  L'Empereur 
choisissait  le  conseiller  parmi  ces  candidats.  Les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  se  composaient  d'un  nieml)re 
pour  cinq  cents  habitants  domiciliés  dans  l'arrondissement, 
le  nombre  des  membres  ne  devant  néanmoins  jamais 
excéder  deux  cents,  ni  être  au-dessous  de  cent  vingt.  Les 
collèges  électoraux  de  département  comptaient  un  membre 
par  mille  habitants  domiciliés  dans  le  département ,  sans 
que  leur  nombre  néanmoins  excédât  trois  cents  ou  fût  au- 
dessous  de  deux  cents. 

Les  collèges  électoraux  étaient  présidés  par  un  citoyen 
désigné  pour  chaque  session  par  un  décret  impérial.  Leurs 
membres  étaient  nommés  à  vie  par  l'assemblée  de  canton 
d'après  les  règles  suivantes.  11  était  dressé  dans  chaque  dé- 
partement, sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  une 
liste  des  six  cents  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des 
contributions  foncière,  mobilière,  somptuaire  et  des  paten- 
tes. On  ajoutait  à  la  somme  de  la  cohtributicjn  soldée  dans 
le  département  du  domicile,  celle  qui  était  payée  dans  les 
autres  parties  du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
Cette  liste  était  imprimée,  et  c'était  sur  ce  tableau  que  l'as- 
semblée de  canton  prenait  les  membres  qu'elle  nommait  au 
collège  électoral  du  département.  Pour  le  collège  électoral 
d'arrondissement,  elle  choisissait  parmi  ses  membres  le  nom- 
bre d'électeurs  qui  lui  était  assigné.  L'Empereur,  quand  il  le 
trouvait  opportun,  ajoutait  aux  collèges  électoraux  ainsi 
composés  un  certain  nombre  de  membres  pris  parmi  les 
citoyens  appartenant  à  la  Légion  d'honneur  ou  qui  avaient 
rendu  des  services. 

L'assemblée  de  canton  était  convoquée  par  le  gouverne- 
ment, qui  fixait  le  temps  de  sa  durée,  l'objet  de  sa  réunion 
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et  nommait  son  président  ;  elle  comprenait  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton. 

Pour  parer  aux  velléités  d'indépendance  d'un  corps  élec- 
toral ainsi  composé,  un  règlement  pour  Texécution  des  con- 
stitutions de  l'empire  statue  que  les  présentations  des  col- 
lèges électoraux  pour  les  conseils  généraux  et  pour  les 
conseils  d'arrondissement  cesseront  d'avoir  leur  effet  lors- 
qu'il aura  été  pourvu  par  l'Empereur  aux  places  pour  les- 
quelles elles  auront  été  faites.  Dans  l'intervalle  d'une  con- 
vocation à  l'autre,  l'Empereur  nomme  directement*  aux 
places  vacantes  :  ces  nominations  étaient  faites  dans  là 
classe  où  les  collèges  auraient  choisi.  On  le  voit,  cette  ma- 
nière d'exécuter  les  constitutions  de  l'Empire  paralysait  le 
droit  illusoire,  il  est  vrai,  de  présentation  qu'elles  laissaient 
encore  aux  collèges  électoraux. 

Les  conseils  généraux  comptaient,  suivant  l'importance 
du  département,  vingt-quatre,  vingt  ou  seize  membres;  le 
conseil  d'arrondissement  en  comptait  onze,  ("es  conseils 
nommaient  un  de  leurs  membres  pour  président,  un  autre 
pour  secrétaire. 

Le  préfet  avait  en  sa  main  la  direction  de  toutes  les  af- 
faires administratives,  que  ces  afl'aires  fussent  communales, 
générales  ou  départementales,  la  distinctioîi  entre  ces  di- 
verses classes  d'intérêts  n'était  pas  encore  réalisée.  Il 
n'était,  la  plupart  du  temps,  que  l'agent  d'instruction  et  de 
transmission  des  décisions  du  chef  de  l'État  ou  de  ses 
ministres,  les  affaires  qu'il  tranchait  personîiellement  étant 
d'importance  minime. 

Le  sous-préfet  n'était,  à  plus  forte  raison,  qu'un  simple 
rouage  d'expédition.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vm  semble 
en  faire  l'ordonnateur  d'un  budget  d'arrondissement, 
comme  elle  érige  le  préfet  en  ordonnateur  d'un  budget  du 
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département.  Mais,  en  s'exprimant  ainsi,  elle  obéissait  sim- 
plement à  un  besoin  de  symétrie  absolue  entre  les  trois  cir- 
conscriptions administratives  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement et  du  département.  En  réalité,  la  commune  avait 
seule  alors  un  budget,  le  département  n'en  a  eu  un  que  plus 
tard,  l'arrondissement  n'en  a  jamais  eu. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  n'était  pas  nette- 
ment définie.  Aucune  restriction  n'était  imposée  aux  choix 
du  chef  de  l'État  pour  les  places  de  conseiller  de  préfecture; 
ces  conseils  statuaient,  en  matière  contentieuse,  à  huis  clos, 
en  l'absence  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  sans 
l'intervention  d'un  -  ministère  public.  Leurs  décisions 
n'étaient  pas  motivées.  Us  n'étaient  astreints  à  aucune  règle 
de  procédure. 


SECTION  IL 


Organisation  des  provinces  belges  pendant  leur  union  an  royaume 

néerlandais. 


Le  roi  de  Hollande  savait  qu'il  ne  pouvait  mieux  répondre 
aux  aspirations  de  ses  nouveaux  sujets  qu'en  faisant  renaître 
leurs  anciennes  franchises,  et  les  Belges  n'étaient  pas  moins 
jaloux  de  leurs  libertés  provinciales  que  de  leur  indépen- 
dance communale.  Ils  les  considéraient  avec  raison  comme 
intimement  unies,  et  faisaient  des  premières  la  sanction  et 
la  garantie  des  secondes. 

La  province  belge  n'était  pas ,  comme  le  département 
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français,  une  fiction  de  la  loi,  suivant  l'expression  si  juste 
de  M.  de  Martignac.  Elle  avait  ses  racines  dans  les  antiques 
usages,  dans  les  mœurs,  dans  les  coutumes  du  pays  non 
moins  que  la  commune  elle-même.  Elle  était  la  résultante 
de  raJBFranchissement  des  cités,  le  symbole  de  leur  union 
pour  défendre  les  franchises  conquises  au  prix  de  leurs 
communs  efforts. 

La  révolution  de  1789  n'avait  pas  surpris  la  Belgique 
comme  la  France,  écrasée  sous  la  centralisation  excessive 
créée  par  les  Richelieu  et  les  Louis  XIV,  et  ayant  vainement 
tenté  par  les  mains  de  Turgot  de  faire  renaître  quelques 
libertés  locales. 

Au  moment  où  les  armes  triomphantes  de  notre  première 
république  annexèrent  à  la  France  la  Belgique,  les  provinces 
belges  formaient  des  corps  politiques  indépendants,  de  petits 
États  presque  souverains,  possédant  des  institutions,  des 
lois  particulières,  leurs  officiers,  leurs  chartes,  usages  et 
privilèges,  et  vivant  dans  une  sorte  de  fédération  sous  le 
gouvernement  central  de  Bruxelles. 

Les  états  des  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens  jouis- 
saient d'une  indépendance  très-large  au  point  d^  vue  poli- 
tique, et  absolue  au  point  de  vue  administratif. 

Ils  veillaient  à  la  conservation  des  lois  fondamentales  du 
pays,  des  privilèges  qui  lui  avaient  été  octroyés,  de  ses 
franchises  et  coutumes. 

Us  votaient  des  aides  et  subsides,  et  les  impôts  ne  pou- 
vaient être  levés,  à  la  demande  du  souverain,  que  sur  leur 
autorisation. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  délibérations  sur  les  sub- 
sides devaient  être  unanimes  ;  «  deux  états,  disait-on,  pas 
d'état;  »  ou  bien,  «  à  condition  que  le  troisième  état  suive, 
ou  autrement  pas.  » 

17 
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Par  contre,  ils  ne  pouvaient  établir  aucun  impôt  nouveau 
à  la  charge  de  la  province  sans  le  consentement  du  gouver- 
nement. Le  pouvoir  législatif  résidait  donc  à  la  fois  dans 
les  états  et  dans  le  prince. 

Us  avaient  l'initiative  en  matière  d'administration.  Ainsi, 
ils  ordonnaient  la  création  des  routes,  des  canaux,  des  éta- 
blissements publics. 

Le  pouvoir  exécutif  des  états  résidait  dans  les  mains 
d'une  députation  dont  les  membres  étaient  choisis  par  eux 
dans  leur  sein. 

Ce  collège,  qu'on  appelait  députation  des  états,  répar- 
tissait  les  subsides,  contrôlait  les  recettes,  régularisait  les 
comptes,  dirigeait  les  travaux  publics,  veillait  à  l'entretien 
des  édifices  et  à  toutes  les  autres  affaires  de  l'administration 
journalière.  Cette  députation  s'assemblait  de  deux  à  trois 
fois  la  semaine.  Elle  rendait  compte  de  sa  gestion  à  l'as- 
semblée générale  des  états. 

Les  fonctions  des  membres  députés  cessaient  au  bout  de 
trois  ans;  ils  pouvaient  être  réélus. 

Le  secrétaire  greffier  ou  référendaire  était  nommé  tous 
les  trois  ags  par  l'assemblée  générale  des  états. 

Les  trois  états  étaient  :  l'état  primaire ,  c'est-à-dire 
sacerdotal;  l'état  noble,  et  l'état  tiers,  où  figuraient  les 
bourgmestres  des  villes  qui  formaient  la  confédération. 

Le  souverain  avait  un  représentant  à  la  tête  de  chaque 
province  :  c'était  un  officier  général  nommé  par  lui  et  qui 
portait  le  titre  de  gouverneur.  Cet  officier  était  chargé  de 
défendre  les  intérêts  du  prince  contre  les  empiétements  des 
autorités  locales,  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et 
d'assurer  la  défense  du  territoire.  A  cet  effet,  il  veillait  à 
l'entretien  des  places  fortes,  inspectait  et  dirigeait  les  troupes 
cantonnées  dans  son  ressort.  Mais  il  ne  se  mêlait  guère  des 
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affaires  provinciales,  et  radministration  municipale  échap- 
pait à  son  contrôle. 

Il  avait  la  présidence  des  états  de  la  province  et  leur 
demandait  les  subsides  au  nom  du  gouvernement  (1). 

La  réunion  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales 
formait  un  district.  Les  districts  étaient  administrés  par  des 
collèges  en  chef  (2). 

Le  collège  en  chef  était  une  sorte  d'agence,  dans  les  mains 
de  laquelle  se  trouvait  centralisée  T administration  des  vil- 
lages du  ressort,  et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les 
échevinages  particuliers  de  ces  mêmes  villages. 

Les  collèges  en  chef,  quoiqu'ils  fussent  établis  dans  les 
villes  chefs-lieux  des  ressorts  ruraux,  n'avaient  sur  les 
habitants  ni  sur  les  territoires  de  ces  villes  aucune  juridic- 
tion ni  autorité  quelconque.  Leurs  attributions  ne  s'éten- 
daient que  sur  la  banlieue. 

Us  étaient  composés  d'un  nombre  variable  d'échevins, 
choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  notables  domiciliés  dans 
le  ressort ,  et ,  en  outre,  d'un  officier  qui  représentait  le 
souverain  et  qui  portait  le  titre  de  bailli. 

Us  avaient  pour  fonctions  principales  d'effectuer  la  répar- 
tition des  aides  et  subsides  assis  sur  le  ressort,  d'en  surveiller 
le  recouvrement,  et  déjuger,  sans  frais,  les  contestations  que 
soulevait  la  perception  de  ces  impôts. 

Us  surveillaient  aussi  la  gestion  financière  des  communes 
de  leur  ressort,  envoyaient  annuellement  des  commissaires 
pour  assister  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Us  exerçaient  enfin  l'administration  de  la  voirie  et  des 


(1)  Steur,   Précis  de  radministration  des   Pays-Bas    autrichiens  sot4S 
Charles  VI  et  sous  MaricThéré^e, 

(2)  Edit  lof  fseptembre  1T49. 
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cours  d'eau,  faisaient  sur  ces  matières  tels  règlements  qu'ils 
jugeaient  convenir,  et  punissaient  les  contraventions. 

Il  y  avait,  dans  chaque  ressort  rural,  un  receveur  en  chef, 
nommé  par  le  gouverneur  général  et  chargé  de  centraliser 
les  recettes  publiques  opérées  par  les  receveurs  des  villages. 
Ces  receveurs  rendaient  annuellement  leurs  comptes  au 
collège  en  chef,  en  présence  d'un  commissaire  impérial  (1). 

Le  gouvernement  néerlandais  s'efforça  de  faire  renaître 
ce  régime  tout  entier,  non-seulement  dans  ce  qu'il  avait  de 
cher  aux  souvenirs  des  populations  et  de  conforme  à  leurs 
aspirations  vers  la  liberté,  mais  aussi  dans  ce  qu'il  avait  de 
contraire  aux  mœurs  et  à  l'esprit  public  d'un  pays  entière- 
ment acquis  aux  principes  de  la  Révolution  française. 

Les  états  provinciaux  furent,  comme  autrefois,  divisés  en 
trois  ordres  :  les  délégués  du  corps  équestre,  ceux  des  villes 
et  ceux  des  campagnes  (2).  La  distinction  en  deux  ordres 
distincts  des  représentants  des  villes  et  de  ceux  des  campa- 
gnes avait  été  imaginée  pour  combler  le  vide  qu'avait  laissé 
la  disparition  de  l'ordre  du  clergé.  Quant  à  l'ordre  équestre, 
c'était  un  ordre  créé  par  les  statuts  du  gouvernement  néer 
landais  et  exerçant  certaines  prérogatives  politiques  et  admi- 
nistratives par  droit  de  naissance.  Le  roi  était  allé  jusqu'à 
rétablir,  en  Hollande,  en  faveur  des  membres  de  l'ordre 
équestre,  les  anciennes  seigneuries.  L'esprit  public,  en  Bel- 
gique, ne  lui  permit  pas  de  tenter  ces  essais. 

En  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  les  états  pro- 
vinciaux éUsaient  les  membres  de  la  seconde  chambre  des 
états  généraux  et  administraient  la  province  ;  toutefois,  pour 
les  affaires  importantes,  leurs   décisions  n'étaient  exécu- 

(1)  Voir  le  mém.  de  Steur  sur  l'administration  générale  dès   Pays- 
Bas,  p.  54. 

(2)  L.  fond.,  art.  129. 


s. 
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toires  qu'après  avoir  été  revêtues  de  l'approbation  royale. 
Le  roi  avait  le  droit  d'annuler  leurs  délibérations  pour 
excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ou  atteinte  à  l'intérêt 
général  (1). 

Un  collège  composé,  sous  le  nom  à' états  députés^  d'un 
certain  nombre  de  membres  des  états  provinciaux  assurait 
l'exécution  de  leurs  décisions  et  veillait  aux  mesures  de 
simple  administration  (2). 

Près  de  chacun  des  états  provinciaux,  était  placé  un  gou- 
verneur chargé  de  représenter  la  personne  du  roi  et  les 
intérêts  de  l'administration  générale  (3).  Enfin,  dans  chaque 
district  du  plat  pays,  on  trouvait  un  commissaire  délégué 
par  le  roi  et  chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  et  des 
états,  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  légales  et 
réglementaires  relatives  à  l'administration  des  communes 
rurales  (4). 

On  le  voit,  le  système  établi  par  le  gouvernement  néer- 
landais était  la  reproduction  de  l'ancienne  organisation 
provinciale  des  Pays-Bas  autrichiens.  Ce  gouvernement 
s'était  attaché  à  faire  renaître  l'image  d'un  passé  qui  avait 
laissé  chez  les  populations  tant  de  grands  souvenirs,  mais 
sa  copie  était  trop  fidèle.  Au  lieu  de  vivifier  ces  anciennes, 
institutions  en  les  appropriant  à  l'esprit  moderne,  il  choqua 
l'opinion  publique  par  la  prétention  surannée  de  faire  re- 
vivre des  abus  définitivement  condamnés;  faute  de  faire 
appel  à  la  confiance  de  la  nation,  il  ne  créa  que  des  corps 
sans  influence  réelle. 

Une  opposition  chaque  jour  croissante  en  force  et  en  éten- 

(1)  L.  fond.,  art.  129,  130, 139,  144, 145, 146, 148, 149  et  150. 

(2)  Ibid.,  art.  153.—  Règl.  30  mai  1825,  art.  76  et  suiv. 

(3)  Instructions  23  juin  1814  et  15  décembre  1820. 

(4)  Règl.  du  23  juillet  1825,  art.  1,  118  et  suiv. 
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due  lui  reprochait  de  n'avoir  donné  aux  pays  qu'une  image 
trompeuse  de  ses  franchises  passées  et  d'avoir  caché,  sous 
une  apparente  restauration  des  anciens  ordres,  l'intro- 
duction d'un  système  qui  manquait  de  tout  caractère  sin- 
cèrement représentatif.  En  effet,  les  délégués  des  villes 
étaient  élus,  par  qui?  Par  les  conseils  de  régence  (1),  dont 
les  membres  étaient  nommés  à  vie  par  le  roi.  Et  les  délé- 
gués des  campagnes,  par  qui?  Par  un  collège  de  notables 
désignés  par  les  conseils  communaux  nommés  aussi  par  le 
roi  (2).  Enfin  la  composition  de  l'ordre  équestre  était  aban- 
donnée à  la  faveur  royale.  On  retrouvait  donc  partout  la 
main  du  souverain,  et  c'était  lui,  en  réalité,  qui  nommait  au\ 
états  provinciaux,  comme  aux  conseils  de  régence,  comme 
aux  conseils  communaux. 

D'un  autre  côté,  ces  prétendues  libertés  provinciales,  sur 
quel  fondement  reposaient-elles  ?  Sur  le  bon  plaisir  du  roi. 
Il  s'était  réservé  par  la  loi  fondamentale  la  prérogative 
d'établir,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  institutions  pro- 
vinciales comme  les  institutions  communales.  Une  liberté 
fondée  sur  unebase  aussi  mobile  n'était  qu'une  tolérance  (3). 
Un  semblable  octroi  des  franchises  indispensables  à  la  vie 
communale  et  provinciale  équivalait  à  la  négation  du  droit 
des  populations.  La  méfiance  du  souverain  irritait  la  nation 
et  faisait  lever  les  ferments  de  division  semés  par  les  évé- 
nements. 


(1)  Art.  67  règl.  19  janTier  1824. 

(2)  Ibid.,  art.  44. 

(3)  L.  fond.,  art.  130, 132, 152  et  154  ;  arrêté  royal  dû  30  mai  1826. 
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SECTION  m. 


Réorganisation  du  pouvoir  provincial  après  la  constitution  de  la  Belgique 

en  royaume  indépendant. 


La  loi  fondamentale  de  1815  n'avait  fait  que  ressusciter 
les  institutions  provinciales  des  Pays-Bas  autrichiens.  Tou- 
tefois,  en  reproduisant,  aussi  fidèlement  que  les  circonstances 
le  permettaient,  les  formes  du  passé  dans  l'organisation  des 
états,  elle  s'était,  dans  la  fixation  de  leurs  attributions,  con- 
formée aux  principes^  modernes.  Elle  avait  renfermé  leurs 
pouvoirs  dans  le  cercle  de  l'administration  locale.  Elle  ne 
leur  avait  plus  permis  d'empiéter  sur  le  domaine  législatif 
par  le  vote  de  l'impôt,  de  s'ingérer  dans  la  direction  de  la 
politique  générale  par  l'octroi  de  subsides  en  hommes  ou  en 
argent.  Même  pour  les  affaires  administratives  confiées  à 
leur  vigilance,  elle  avait  distingué  entre  les  questions  qui 
concernaient  les  intérêts  généraux  de  l'État  et  celles  qui  ne 
regardaient  que  les  intérêts  locaux  de  la  province  ;  et,  tandis 
que,  pour  les  secondes,  elle  leur' accordait  l'initiative  et,  sauf 
dans  les  affaires  les  plus  graves,  la  décision;  pour  les  pre- 
mières, elle  les  réduisait  au  rôle  de  simples  agents  d'exécu- 
tion. Par  là,  elle  maintenait  le  principe  sur  lequel  repose 
l'unité  de  l'État  moderne,  et  au  lieu  de  reconstituer  la  Bel- 
gique en  confédération  de  provinces  unies  sous  le  sceptre 
d'un  même  prince,  elle  faisait  des  habitants  de  toutes  ces 
provinces  les  citoyens  d'une  seule  et  même  nation. 

Ge  nouveau  principe  était  absent  de  la  législation  comme 
des  mœurs  et  coutumes  des  Pays-Bas  autrichiens.  Où  la  toi 
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fondamentales  de  1815  Tavait-elle  donc  puisé?  Dans  la  légis- 
lation française.  Ce  sera  l'éternel  honneur  de  TAssemblée 
constituante  d'avoir,  la  première,  compris  Tunité  nationale 
moderne,  celle  qui  courbe  toutes  les  têtes  sous  un  même 
joug,  mais  supprime  les  distinctions  de  races  et  de  privilèges 
et  appelle  tous  les  citoyens,  quelque  fraction  du  territoire 
.  qu'ils  habitent,  à  jouir  des  bienfaits  d'une  liberté  commune 
sous  l'empire  d'une  seule  loi.  Elle  avait  supprimé  les  an- 
ciennes provinces,  craignant  de  trouver,  dans  leurs  traditions 
de  politique  locale  indépendante,  des  obstacles  à  la  transfor- 
mation de  tous  les  groupes  distincts  qui  existaient  encore 
sur  le  sol  de  la  France  en  un  peuple  français.  Mais  elle  avait 
compris  la  nécessité  d'établir,  entre  l'unité  nationale  et- 
l'unité  conimunale,  un  pouvoir  pondérateur  destiné  à  leur 
servir  de  lien.  Elle  avait  senti  que  ces  deux  autorités  étaient 
trop  séparées  pour  pouvoir  agir  directement  l'une  sur  l'autre, 
sans  de  nombreux  froissements,  et  qu'il  fallait  établir  entre 
elles  une  autorité  intermédiaire  pour  faire  subir  aux  in- 
jonctions générales  et,  pour  ainsi  dire,  théoriques  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  une  première  individualisation,  non  pas 
entre  les  citoyens  encore,  mais  entre  les  communes.  Elle 
avait  voulu  que  le  corps  électoral  fût  représenté,  à  ce  point 
intermédiaire  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  publics,  par  le 
conseil  départemental  comme  il  l'était,  au  sommet,  par  l'As- 
semblée législative  et,  à  la  base,  par  le  conseil  communal. 
Mais  elle  avait  calculé  les  attributions  de  ces  nouvelles 
assemblées  de  telle  façon  qu'elles  ne  pussent  ni  opprimer 
l'indépendance  municipale  ni  entraver  l'action  du  pouvoir 
central.  Sur  ce  point,  les  auteurs  de  la  loi  fondamentale 
de  1815  ont  respecté  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante, 
ils  ne  sont  pas  revenus  aux  traditions  fédératives  des  Pays- 
Bas  autrichiens  ;  mais,  s'inspirant  du  décret  du  22  décem- 
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bre  1789,  janvier  1790,  ils  ont  subordonné  entièrement  les 
états  provinciaux  à  Tautorité  du  roi,  chef  de  l'adminis- 
tration, en  tant  qu'il  s'agissait  de  l'application  des  lois  et 
des  mesures  d'intérêt  national,  ils  ont  ainsi  préparé  l'auto- 
nomie et  fondé  l'unité  de  la  Belgique.  Ce  ne  sont  pas  les 
seuls  services  qu'ils  aient  rendus  à  ce  pays.  L'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante  était  incomplète,  elîe  ne  tranchait 
qu'un  côté  du  problème,  ils  ont  résolu  l'autre  avec  une 
grande  sagesse.  Us  ont  doué  la  Belgique  de  l'indépendance 
provinciale,  permis  l'affranchissement  de  ses  communes  et 
établi  un  système  de  décentralisation  aussi  bienfaisante  que 
sincère. 

L'Assemblée  constituante  sentait  qu'il  manquait  quelque 
chose  à  sa  création.  Mais,  après  avoir  brisé  la  province,  il 
lui  était  difficile  de  donner  à  ces  départements,  pures  ex- 
pressions géographiques,  sans  traditions  et  ^ans  passé,  une 
vie  propre,  et  puis,  elle  craignait  d'établir  des  centres  de 
résistance  locale  à  ses  mesures  d'unification.  La  loi  fonda- 
mentale de  1815,  au  contraire,  faisant  renaître  les  anciennes 
provinces,  trouvait  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  consti- 
tution d'un  être  plein  de  vie  et  d'indépendance.  Parmi  les 
attributions  des  anciennes  représentations  de  cet  être  moral, 
elle  a  distingué,  à  l'aide  des  lumières  puisées  dans  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  constituante,  ce  qui  était  contraire  à  la 
subordination  hiérarchique  des  pouvoirs  qu'exige  l'unité 
nationale,  ce  qui  devait  continuer  à  ressortir  de  l'initiative 
locale.  Elle  a  retranché  les  premières,  scrupuleusement 
maintenu  les  secondes ,  et  constitué  ainsi  ce  pouvoir  local 
intermédiaire,  dont  l'Assemblée  constituante  n'avait  déve- 
loppé qu'un  des  côtés,  sur  sa  véritable  base  et  dans  sa  com- 
plète extension. 

Lorsque  la  Belgique,  après  s'être  rendue  maîtresse  de  ses 
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destinées,  a  eu  à  réorganiser  ses  institutions,  elle  a  donc 
trouvé  les  attributions  des  pouvoirs  provinciaux  parfaitement 
définis.  Subordonnés  dans  le  domaine  de  Tadministration 
générale,  elle  les  a  vus  en  possession  de  régler  avec  une 
entière  liberté  leur  police,  leurstravaux,  leurs  établissements 
publics,  leurs  finances,  et  de  servir  de  contrôle  et  de  protec- 
tion à  rindépelïdance  communale.  Elle  n'avait  donc,  sur  ce 
point,  qu'à  sauvegarder  les  progrès  accomplis,  sans  chercher 
au  delà  de  ce  qui  était  la  vérité.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  don- 
nant un  exemple  que  devraient  méditer  les  réformateurs 
français,  qui,  pour  des  améliorations  douteuses,  ont  tant  de 
fois  compromis  les  résultats  obtenus. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  elle  comprit  qu'elle 
devait  mettre  ses  institutions  d'accord  avec  les  exigences  de 
l'esprit  moderne,  et  faire  disparaître  des  dénominations  et 
des  distinctions  qui  rappelaient  un  passé  définitivement 
condamné.  Il  n'y  eut  plus  de  distinction  entre  les  députés 
des  villes  et  ceux  des  campagnes,  et  quant  à  Tordre  équestre, 
il  disparut  tout  entier.  A  leur  place  siégèrent  les  manda- 
taires d'un  corps  électoral,  unique  comme  la  nation  dont  il 
était  l'expression.  A  un  simulacre  d'élections  qui,  sous  une 
hiérarchie  trompeuse  de  suffrages,  cachait  la  main  toute- 
puissante  de  l'autorité  royale,  on  vit  succéder  la  représenta- 
tion sincère  de  la  province.  Dès  lors,  tout  fut  changé,  et  les 
populations,  rejetant  toute  méfiance  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration, s'attachèrent  à  des  institutions  qui  consacraient 
loyalement  leur  indépendance.  Les  états  provinciaux  devin- 
rent le  conseil  provincial,  les  états  députés  la  députation 
permanente  ;  les  gouverneurs  et  les  commissaires  d'arron- 
dissement conservèrent  seuls  leurs  titres  comme  leurs  fonc- 
tions. 

Cette  organisation  provinciale  ainsi  transformée  rappelle, 
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à  s'y  méprendre,  rorganisation  des  administrations  de 
département  créées  par  l'Assemblée  constituante.  Le  con 
seil  de  département  du  décret  du  22  décembre  1789  est 
devenu  le  conseil  provincial  ;  le  directoire  de  département 
s'est  changé  endéputation  permanente;  enfin,  le  gouver- 
neur se  rapproche  plus,  par  ses  attributions,  du  procureur 
général  syndic  que  du  préfet  de  l'an  vni.  Toutefois,  les 
deux  organisations  diffèrent  en  un  point,  et  cette  seule 
différence  suffirait  à  expliquer  la  courte  durée  de  lapremière 
et  la  stabilité  de  la  seconde.  La  législation  belge  donne 
au  pouvoir  central  la  nomination  d'un  commissaire  pour 
assurer  l'obéissance  aux  lois  et  aux  actes  du  gouverne- 
ment, pour  contrôler  les  autorités  locales,  diriger  les  agents 
d'exécution,  maintenir  l'ordre  et  requérir  la  force  armée , 
tandis  que  l'Assemblée  constituante,  attribuant  à  l'élection 
le  choix  de  tous  les  agents  des  pouvoirs  locaux,  laissait  le 
gouvernement  désarmé. 


SECTION  IV. 


Développement  de  rorganisation  départementale  depuis  1814 

jusqu'à  1870. 


S'il  est  une  partie  de  notre  législation  administrative  qui 
ait  suivi  un  développement  continu,  c'est,  sans  contredit, 
celle  qui  est  relative  à  l'organisation  départementale.  Depuis 
1814,  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  ont  grandi,  en  vertu 
d'une  progression  non  interrompue,  et  à  laquelle  chaque 
gouvernement  a  voulu  contribuer. 
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La  Restauration ,  qui  avait  trouvé^  dans  romnipotence 
préfectorale  établie  par  le  premier  empire  un  instrument 
commode  pour  triompher  des  résistances  de  ses  adversaires, 
se  décida  tardivement  à  essayer  une  réforme  qui  aurait  pu 
lui  ramener  quelque  popularité,  et  qui  était  réclamée  par  les 
exigences  d'une  bonne  administration  non  moins  que  par 
la  voix  de  l'opinion  libérale.  Ce  n'est  qu'en  1829  que  la 
Chambre  des  députés  fut  saisie  d'un  projet  d'organisation 
départementale.  Une  discussion  ardente  s'éleva  sur  le  main- 
tien ou  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement.  Le 
ministère  proposait  le  maintien,  la  commission  la  suppres- 
sion. L'opposition  fit  prévaloir  cette  dernière  opinion,  et  le 
gouvernement  retira  son  projet.  La  lutte,  qui  devait  se 
terminer  par  la  chute  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
commençait  entre  la  Chambre  et  la  dynastie  ;  les  conseils 
d'arrondissement  n'étaient  qu'un  prétexte. 

Le  gouvernement  de  Juillet  se  hâta  de  réaliser  ce  que  son 
prédécesseur  avait  vainement  essayé.  Par  les  deux  lois  des 
22  juin  1833  et  10  mai  1838,  il  a  posé  les  principes  de 
l'indépendance  départementale,  dont  les  lois  ultérieures 
n'ont  fait  que  développer  les  conséquences. 

Pour  rendre  la  vie  àjcette  partie  de  notre  administration, 
il  fallait  donner  aux  conseils  généraux  une  puissance  réelle, 
et  ces  corps  ne  pouvaient  recevoir  une  autorité  indé- 
pendante que  du  corps  électoral.  C'est  ce  que  comprit  le 
législateur.  Il  commença  par  rendre  électives  les  fonctions 
de  conseiller  général.  Pour  former  le  corps  électoral,  il  eut 
récours  au  cens,  qui  constituait  alors  la  base  des  institutions 
représentatives.  Il  fit  du  conseiller  général,  non  le  manda- 
taire d'une  quote-part  de  la  population,  mais  le  représen- 
tant d'une  circonscription  administrative,  le  canton,  en 
fixant  toutefois  à  trente  le  maximum  des  membres  à  élire. 
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Enfin,  il  compléta  ces  dispositions  libérales  en  laissant  au 
conseil  général  la  nomination  de  son  bureau.  C'était  là  la 
condition  essentielle  pour  établir  un  pouvoir  départemental. 
Restait  à  déterminer  les  attributions  de  ce  nouveau  pouvoir  : 
c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  10  mai  1838. 

La  loi  de  1 838  a  suivi,  dans  la  fixation  des  attributions  du 
conseil  général,  une  marche  analogue  à  celle  qu'avait  suivie 
la  loi  du  18  juillet  1837  dans  la  détermination  des  attribu- 
tions du  conseil  municipal.  Pour  quelques  cas  fort  restreints, 
elle  lui  donne  un  droit  de  décision  souveraine;  dans  la 
plupart  des  affaires  départementales,  elle  lui  accorde  l'ini- 
tiative, mais  refuse  tout  effet  à  sa  délibération,  si  elle 
n'est  revêtue  de  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. Sur  les  autres  questions  locales,  elle  ne  l'autorise  à 
intervenir  que  pour  présenter  un  avis  ou  émettre  un  simple 
vœu. 

Le  législateur  de  1838  devait-il  faire  plus?  Devait-il 
faire  autrement?  La  première  question  n'a  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  rétrospectif.  Nous  montrerons,  en  effet,  dans 
le  cours  de  ce  travail,  que  le  pouvoir  départemental  jouit 
actuellement  d'une  indépendance  telle  qu'on  ne  saurait 
l'accroître  sans  rompre  les  liens  de  l'unité  nationale  et  faire 
de  la  France  une  confédération  de  départements.  Mais  on 
peut  encore  soutenir,  et  cette  thèse  a  été  récemment  défen- 
due devant  l'Assemblée  nationale,  que  le  législateur  de  1838 
nous  a  engagés  dans  une  voie  fausse  lorsqu'il  n'a  pas  sup- 
primé le  département  pour  reconstituer  les  anciennes  pro- 
vinces. Cette  opinion  a  de  nombreux  partisans.  Elle  mérite 
d'être  examinée. 

Pour  la  soutenir,  on  a  dit  :  Les  circonscriptions,  en  vue 
desquelles  sont  créés  les  conseils  généraux,  manquent  de 
vérité, et  n'ont  d'autre  raison  d'être  que  le  caprice  du  légis- 
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lateur.  La  force  des  choses  résiste  à  ce  fractionnement  du 
territoire  en  plus  de  quatre-vingts  parcelles.  Il  y  aurait,  au 
contraire,  le  plus  grand  avantage  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, comme  au  point  de  vue  économique,  industriel  et 
même  politique,  à  revenir  à  la  vérité  des  faits,  aux  traditions 
toujours  vivantes  dans  les  souvenirs  des  populations,  et  à 
faire  renaître  les  anciennes  divisions  provinciales  fondées 
sur  de  réelles  communautés  d'origine,  sur  la.similitude  des 
intérêts  et  des  coutumes.  Vainement  on  pourvoira  des 
mêmes  institutions,  on  régira  par  les  mêmes  autorités,  on 
investira  des  mêmes  droits  Bordeaux  et  Mont-de-Marsan, 
Toulouse  et  Tarbes,  Marseille  et  Draguignan.  La  nature  des 
choses  répugne  à  ce  que  ces  villes  jouent  un  même  rôle  et 
jouissent  d'une  égale  influence.  Tandis  que  les  premières 
seront  toujours  des  capitales,  des  centres  de  vie,  d'action  et 
de  commerce;  dans  les  autres,  préfet,  conseil  de  préfecture, 
conseil  général,  ne  trouveront  ni  l'emploi  de  leur  activité, 
ni  la  justification  de  leur  existence.  N'y  aurait-il  pas  un  pro- 
grès incontestable,  une  économie  sérieuse  à  supprimer 
cette  armée  de  fonctionnaires  inoccupés  et  à  concentrer 
l'action  administrative  entre  les  mains  de  quelques  agents 
supérieurs,  qui  imprimeraient  à  la  direction  des  affaires 
l'ampleur  de  vues,  l'indépendance  d'esprit,  l'étendue  d'au- 
torité indispensables  pour  créer  des  œuvres  utiles  et  dura- 
bles? A  la  vérité,  certaines  villes  acquerraient  comme 
chefs-lieux  de  province  une  influence  plus  considérable,  et 
le  pouvoir  central  perdrait  ainsi  une  partie  de  son  omnipo- 
tence. Mais  ce  serait  un  bien.  Le  gouvernement  trouverait 
contre  les  assauts  des  révolutions  ou  les  attaques  de  l'étran- 
ger un  appui  précieux  et  un  secours  nécessaire  dans  ces 
grands  centres  fortement  constitués,  assez  puissants  pour 
tenir  tête  à  l'émeute  et  pour  répudier  la  servilité  coupable 
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avec  laquelle  les  départements  ont  trop  souvent  suivi  les 
mouvements  de  la  capitale. 

Il  nous  est  impossible  d'adopter  ce  système  et  de  nous 
joindre  aux  critiques  que  ses  partisans  adressent  aa\  auteurs 
de  la  loi  de  1838.  Sans  doute,  on  peut  regretter  que  T As- 
semblée constituante  ait  cru  devoir  renverser  si  complète- 
ment Tancien  système  provincial ,  qu'elle  en  ait  brisé  tous 
les  ressorts,  arraché  la  racine  et  détruit  le  bon  comme  le 
mauvais.  On  peut  dire  qu'elle  a  rendu,  par  là,  l'œuvre  de  ses 
successeurs  plus  difficile  et  retardé  l'avènement  de  nos  liber- 
tés locales.  Mais,  alors  que  sur  la  nouvelle  base  fondée  en 
1789  on  a  conmiencé  à  édifier  un  pouvoir  indépendant,  ren- 
verser ce  pouvoir,  pour  essayer  un  retour  veredes  traditions 
oubliées;  éveiller  les  justes  susceptibilités  des  populations 
dans  la  mémoire  desquelles,  quoi  que  Ton  en  puisse  dire, 
le  passé  a  laissé  plus  de  mauvais  que  de  bons  souvenirs  ; 
ébranler  leur  confiance  dans  les  institutions  au  fonctionne- 
ment desquelles  elles  sont  habituées,  au  développement 
desquelles  elles  ont  contribué  par  la  constante  sagesse  de 
leurs  suffrages,  pour  se  donner  le  plaisir  puéril  de  faire  re- 
vivre des  souvenirs  historiques,  c'eût  été,  à  nos  yeux, 
moins  faire  l'œuvre  de  législateurs  soucieux  de  l'avenir  de 
la  nation  que  d'enfants  jaloux  de  briser  les  jouets  qu'on  leur 
donne  et  de  demander  ceux  cpi'on  leur  ôte. 

•  Est-on  sûr  d'ailleurs  que  la  restauration  des  anciennes 
provinces  ser\irait  les  idées  conser>atrices  dont  les  parti- 
sans de  ce  système  se  font  les  paladins?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Sans  doute  l'autorité  de  la  capitale  en  serait  amoin- 
drie et  une  grande  partie  de  son  influence  passerait  aux 
cités  chefs-lieux  de  province.  Mais  qu'est-ce  que  le  gouver- 
nement, qu'est-ce  que  Tordre  public  gagneraient  à  accroître 
dans  une  proportion  indéterminée  l'action  de  cités  comme 
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Lyon,  Marseille  ou  Toulouse?  Certes,  le  maintien  de  la  paix 
publique  et  la  répression  des  troubles  ne  seraient  pas  favo- 
risés par  cette  sorte  de  décentralisation  des  éléments  de 
désordre.  Il  y  a  injustice  d'ailleurs  à  méconnaître  les  ser- 
vices que  la  forte  organisation  départementale  de  Tan  vni, 
stable  au  milieu  des  révolutions,  a  tant  de  fois  rendus  à  la 
cause  de  Tordre.  Si  elle  n'a  pas  créé  un  obstacle  à  Tavéne- 
ment  des  pouvoirs  révolutionnaires,  ce  qui  dépassait  sa 
mission,  elle  a  permis  aux  gouvernements  animés  du  désir 
de  faire  obéir  la  loi  de  rétablir  immédiatement  son  empire 
sur  la  totalité  du  territoire,  ce  qui  vaut  certes  mieux  pour 
le  retour  de  la  prospérité  publique  que  les  luttes  intestines 
qu'aurait  entraînées  l'impuissante  résistance  de  quelques 
centres  provinciaux. 

La  division  de  la  France  en  départements  n'est  pas  aussi 
contraire  à  la  nature  des  choses  que  ses  adversaires  le  sou- 
tiennent ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'au  moment  où  elle  est 
intervenue,  les  anciennes  provinces  tendaient  à  se  subdiviser 
en  circonscriptions  administratives  moins  étendues  pour 
répondre  aux  besoins  réels  des  populations.  Sur  certains 
points,  l'Assemblée  constituante  a  pu  exagérer  le  fraction- 
nement; sur  beaucoup,  elle  a  adopté  une  division  parfaite- 
ment en  rapport  avec  les  intérêts  réels  du  pays  et  qui  a  été 
acceptée  avec  reconnaissance.  Elle  a,  parla,  facilité  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  agricole  et  du  bien-être  des  po- 
pulations rurales,  oubliées  jusqu'alors  par  des  administra- 
teurs trop  éloignés  ou  préposés  à  des  circonscriptions  trop 
étendues.  La  loi  fondamentale  de  1815  a  fait  renaître  les 
anciennes  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens,  mais  ces 
provinces  comprenaient  un  territoire  beaucoup  moins  vaste 
que  celui  des  provinces  françaises. 

La  question  du  maintien  qu  de  la  suppression  des  con- 
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seils  d'arrondissement  avait  été,  en  1829,  le  signal  de 
cette  lutte  entre  la  Chambre  et  le  ministère  qui  devait  en- 
traîner la  chute  d'une  dynastie.  En  1833,  la  même  question 
passa  presque  inaperçue,  et  Ton  vit  ceux  qui,  quatre  ans  plus 
tôt,  sous  le  règne  de  Charles  X,  avaient  le  plus  ardemment 
attaqué  l'existence  des  conseils  d'arrondissement  voter  sans 
hésitation  leur  maintien  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 
Mais  la  suppression  de  ces  conseils  compte  aujourd'hui  de 
nombreux  partisans  qui  reprochent  aux  auteurs  des  lois  de 
1833  et  de  1838  de  ne  leur  avoir  pas  substitué  des  conseils 
cantonaux. 

Ils  font  observer  que  le  conseil  d'arrondissement  n'a  que 
des  attributions  peu  importantes,  réduites  à  la  répartition 
de  l'impôt  entre  les  conununes,  à  la  présentation  d'avis 
motivés  sur  les  demandes  en  décharges  des  villes  et  villages, 
à  l'audition  du  compte  annuel  du  sous-préfet  sur  l'emploi 
des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  locales,  à 
l'émission  enfin  d'une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de 
la  circonscription.  Ils  ajoutent  que,  si  l'on  peut  distinguer 
des  intérêts  de  département  et  de  commune,  il  n'y  a  point 
d'intérêt  d'arrondissement,  tandis  qu'il  y  a  et  qu'il  serait 
aisé -de  développer  des  intérêts  de  canton.  C'est  au  canton 
que  se  centralisent  naturellement  les  affaires  communales. 
C'est  là  que  les  maires  s'assemblent  pour  préparer  les  listes 
électorales  et  pour  les  opérations  du  recrutement.  Les 
membres  des  conseils  cantonaux  seraient  mieux  instruits 
des  besoins  des  communes  et  ne  seraient  pas  obligés  à  des 
déplacements  onéreux. 

Le  plus  fort  argument  contre  le. maintien  des  conseils 
d'arrondissement  est  l'état  stationnaire  où  sont  restées  leurs 
attributions  comparé  à  l|^rande  extension  qu'ont  reçue  les 
pouvoirs  des  conseils  généraux.  Ce  parallèle  semble  suffire 

•  18 
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à  démontrer  que  cette  institution  sans  avenir  est  condam- 
née à  végéter  dans  le  rôle  effacé  où  elle  a  été  reléguée 
jusqu'à  présent.  Mais ,  à  supposer  qu'il  faille  tirer  cette 
conclusion  du  peu  de  développement  qu'ont  pris  les  attri- 
butions de  ces  conseils,  il  en  résulte  qu'il  convient  de 
les  supprimer,  non  qu'il  y  a  lieu  de  créer  des  conseils 
plus  nombreux  encore  sous  le  nom  de  conseils  canto- 
naux. 

Quoi  1  vous  déclarez  que  le  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment n'est  pas  un  centre  d'action  administrative  assez  puis- 
sant pour  occuper  l'activité  d'un  corps  délibérant,  et  vous 
prétendez  transférer  ce  centre  au  chef-lieu  de  canton?  11 
est  pourtant  incontestable  que  le  conseil  d'^rondisse- 
ment  présente  des  garanties  de  lumières  et  d'indépen- 
dance qu'il  serait  imprudent  d'attendre  d'un  conseil  can- 
tonal. Nous  avons  des  villes  qui  comprennent  plusieurs 
cantons.  Quel  sera  dans  ces  villes  le  rôle  des  conseils  can- 
tonaux vis-à-vis  du  conseil  municipal?  Dans  la  plupart  des 
cantons,  il  y  a  une  ou  deux  communes  populeuses  qui  exer- 
ceraient dans  le  conseil  cantonal  une  influence  tellement 
prépondérante  que  la  voix  des  autres  serait  étouffée  et 
que  l'on  ne  pourrait  donner  à  ce  conseil  aucune  autorité,  sur 
la  gestion  des  administrations  municipales  sans  soulever 
les  plus  justes  méfiances  et  les  plus  légitimes  réclama- 
tions. 

La  substitution  du  conseil  cantonal  au  conseil  d'arron- 
dissement, loin  de  constituer,  à  nos  yeux,  un  progrès,  ne 
serait  qu'une  faute.  Certes,  le  conseil  d'arrondissement  ne 
rend  pas  actuellement  de  grands  services,  mais  il  y  a  exa- 
gération et  injustice  à  prétendre  qu'il  n'en  rend  aucun.  En 
tout  cas,  c'est  une  pierre  d'attente.  Dans  les  Pays-Bas  au- 
trichienS|  les  pouvoirs  provinciaux  n'étaient  que  l'expression 
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de  la  confédération  des  villes  et  des  communes  rurales 
unies  pour  sauvegarder  leurs  franchises.  Aussi,  grâce  à 
cette  tradition,  les  conseils  provinciaux  de  la  Belgique  ac- 
tuelle et  les  députations  permanentes  ont-ils  hérité  de  ce 
pouvoir  qui  a  reçu,  chez  nous,  le  nom  impropre  de  tutelle 
des  communes  ;  le  gouvernement  n'intervient-il  que  fort 
rarement  dans  les  affaires  municipales,  et  alors  seulement 
qu'un  intérêt  national  évident  ou  la  nécessité  de  faire  res- 
pecter la  loi  Ty  oblige.  Plusieurs  lois  récentes  ont  essaye 
d'introduire  chez   nous  un  système  analogue  en   faisant 
aboutir  au  conseil  général  la  solution  de  plusieurs  des  af- 
faires qui  intéressent  l'administration  communale.  Mais  ces 
essais  n'ont  pas  donné  les  bons  résultats  qu'on  était  en 
droit  d'en  espérer,  et  les  conseils  généraux  se  sont  montrés 
plus  jaloux  de  centraliser  au  profit  de  l'extension  de  leurs 
attributions  que  de  favoriser  Tindépendance  municipale.  Si, 
plus  tard,  les  tendances  s'amélioraient  sur  ce  point  et  si  le 
législateur  croyait  pouvoir  confier  aux  assemblées  départe- 
mentales le  contrôle  ordinaire  sur  les  actes  du  pouvoir 
communal  qui,  en  Belgique,  appartient  aux  autorités  pro- 
vinciales, les  conseils  d'arrondissement  seraient  d'un  grand 
secours.  Ils  prépareraient,  en  effet,  le  travail  des  conseils 
généraux  et  trancheraient  les  affaires  de  faible  importance 
intéressant  les  communes  rurales.  Us  rempliraient,  enfin, 
le  rôle  que  jouaient  les  collèges  en  chef  dans  l'administra- 
tion des  Pavs-Btis  autrichiens. 

Le  décret  du  3  juillet  4848  n'apporta  que  deux  modifica- 
tions à  l'organisation  créée  par  les  lois  de  1833  et  1838.  Il 
rendit  publiques  les  séances  des  conseils  généraux;  il  confia 
au  suffrage  universel  les  élections  départementales. 

De  la  première  de  CQ^dcux  innovations,  nous  ne  dirons 
qu'un  mut,  cest  que  si  elle  n'a  pas  offert  de  grands  avan- 
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tages,  au  moins  n'a-t-elle  pas  présenté  les  nombreux  incon- 
vénients dont  on  se  plaisait  à  la  dire  entourée. 

Nous  ne  ferons  aussi  qu'une  remarque  relativement  à  la 
seconde.  Pendant  toute  la  durée  du  second  Empire  le  suf- 
frage universel  a  été  maintenu  dans  les  élections  départe- 
mentales comme  dans  les  élections  politiques.  Cependant 
le  gouvernement  a  rivalisé  avec  le  Corps  législatif  et  le  Sé- 
nat pour  adresser  aux  conseils  généraux  les  plus  pompeax 
éloges  sur  la  sagesse-  de  leurs  décisions  et  la  prudence  de 
leur  conduite.  La  loi  de  1866  a  été  un  éclatant  témoignage 
de  la  confiance  sans  cesse  croissante  que  le  souverain  et  les 
Chambres  plaçaient  dans  les  lumières  et  le  patriotisme  de 
ces  corps.  L'Assemblée  nationale  a  voulu  aller  plus  loin  en- 
core. Une  des  premières  lois  qu'elle  ait  votée  a  eu  pour  but 
de  développer  leur  indépendance  et,  aujourd'hui  encore,  elle 
ne  paraît  pas  disposée  à  revenir  sur  les  concessions  qu'elle 
leur  a  octroyées.  Enfin,  une  loi  récente,  en  cas  de  disper- 
sion de  l'Assemblée  nationale,  a  constitué  les  conseils  gé- 
néraux suprêmes  gardiens  de  nos  institutions  et  des  liber- 
tés publiques.  Or,  la  sagesse  des  représentants  d'un  corps 
électoral  ne  prouve-t-elle  pas  la  sagesse  et  le  discernement 
du  corps  électoral  lui-même  qui  les  a  choisis?  Ainsi,  au 
moins,  en  ce  qui  touche  les  désignations  des  représentants 
des  intérêts  départementaux,  le  suflfrage  universel  n'a  pas 
donné  les  résultats  fâcheux  que  certains  publicistes  se 
plaisent  à  lui  attribuer. 

Si,  sous  le  second  Empire,  le  législateur  a  prodigué  des 
témoignages  de  confiance  aux  conseils  généraux,  il  avait 
débuté  par  montrer  peu  de  sympathie  pour  leur  indépen- 
dance. La  loi  du  7  juillet  1852  avait  supprimé  la  publicité 
de  leurs  séances  et,  en  leur  enleva|^  la  nomination  des 
membres  de  leur  bureau  pour  la  donner  au  chef  de  l'État, 
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les  avait  privés  de  la  première  garantie  de  la  liberté  de  leurs 
discussions.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  l'Empire  qu'une  loi  du 
23  juillet  1870  leur  a  restitué  ce  droit  essentiel  à  leur 
dignité. 

Nous  analyserons  plus  loin  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  une  des  meilleures  qui  aient  été  votées 
sous  l'Empire,  si  l'on  en  croit  le  rapport  de  la  commission 
qui  a  préparé  la  loi  du  10  août  1871,  et  nous  comparerons 
en  détail  le  système  qu'elle  avait  inauguré  avec  celui  qui  est 
actuellement  en  vigueur. 


*ï 
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ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR  EN  FRANCE  ET  EN  BELGIQUE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

L'arrondissement. 


SECTION   PREMIÈRE. 

Le  conseil  d'arrondissement. 

SECTION  II. 

Le  sons-préfet,  le  commissaire  d'arrondissement. 


CHAPITRE   II. 
Le  conseil  général  ou  provincial. 
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CHAPITRE    III. 

■ 

[.a   commission  départementale,  la  députation  permanente  du 

conseil  provincial. 


CHAPITRE    IV. 


Le  préfet,  le  gouverneur 


CHAPITRE    V. 

Le  secrétaire  général,  le  greffier  provincial 


CHAPITRE    VI. 

Le  conseil  de  préfecture 


CHAPITRE  PREMIER 


L'ABBONDISSBMENT. 


Pour  relier  la  commune  au  département  ou  à  la  province, 
il  a  été  établi  une  circonscription  territoriale  intermédiaire  ; 
cette  circonscription  a  reçu  le  nom  d'arrondissement  com- 
munal. 

L'arrondissement  n'est  ni  une  personne  civile,  ni  un 
pouvoir  politique,  c'est  un  simple  rouage  administratif. 

En  France,  il  est  représenté  par  un  corps  délibérant 
électif  :  le  conseil  d'arrondissement,  et  par  un  agent  du 
pouvoir  exécutif,  le  sous-préfet. 

En  Belgique,  il  n'est  représenté  que  par  un  fonctionnaire 
administratif,  le  commissaire  d'arrondissement. 


SECTION    PREMIÈRE. 


Le  conseil  d'arrondissement. 


Le  conseil  d'arrondissement  est  composé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement.  Tou- 
tefois, si  le  nombre  des  cantons  est  inférieur  à  neuf,  un 


282  ORGANISATION     ADMINISTRATIVE 

acte  du  pouvoir  exécutif  répartit  entre  les  cantons  les  plus 
peuplés  le  nombre  des  conseillers  à  élire  pour  atteindre  ce 
chiffre. 

Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  conseil  est  chargé  de  la  répartition  entre  les  communes 
du  contingent  dans  chaque  contribution  directe  assigné  à 
l'arrondissement  Au  besoin,  il  réclame  contre  ce  contingent 
devant  le  conseil  général,  et  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  demandes  en  réduction,  présentées  par  les  com- 
munes. En  opérant  la  répartition,  il  est  tenu  de  se  conformer 
aux  décisions  prises  par  le  conseil  général. 

A  cet  effet,  sa  session  annuelle  se  divise  en  deux  parties. 
Dans  la  première  qui  précède  la  réunion  du  conseil  général, 
il  délibère  sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent. 
Dans  la  seconde  qui  suit  cette  réunion,  il  fait  rapplication 
des  décisions  du  conseil  départemental. 

Le  préfet  lui  communique  l'emploi  des  fonds  de  non- 
valeur  pour  l'arrondissement. 

En  dehors  du  concours  qu'il  prête  à  la  répartition  des 
contributions  directes,  le  conseil  d'arrondissement  ne  joue 
qu'un  rôle  consultatif.  Tantôt  son  avis  est  obligatoire  pour 
l'administration,  tantôt  il  n'est  que  facultatif.  Il  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  son  opinion  ou  ses  vœux  sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics,  en  ce  qui  concerne  l'arron- 
dissement (1). 

(1)  L.  22  juin  1833  et  10  mai  1838. 
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SECTION  II. 

Le  sous-préfet.  —  Le  commissaire  d'arrondissement. 

Le  sous-préfet  et  le  ôommissaire  d'arrondissement  sont 
des  agens  de  transmission,  d'information,  de  surveillance  et 
quelquefois  d'exécution,  chargés  de  relier  l'organisation 
communale  à  l'organisation  administrative  supérieure. 

Ils  résident  au  chef-lieu  de  Tarrondissement,  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'État,  sans  qu'aucune  restriction  soit 
apportée  à  la  liberté  de  ses  choix. 

Ils  sont  les  subordonnés  directs  du  chef  de  l'adminis- 
tration dans  le  département  ou  dans  la  province;  ils  ont  les 
magistrats  municipaux  sous  leurs  ordres,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  lois  et  règlements  généraux;  et 
sous  leur  surveillance  immédiate,  pour  les  affaires  com- 
munales. 

L'autorité  du  commissaire  d'arrondissement  s'exerce  plus 
spécialement  sur  les  communes  rurales  et  sur  les  villes  dont 
la  population  est  inférieure  à  5,000  âmes,  quand  ces  villes 
ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement.  Le  sous-préfet 
exerce  également  son  action  sur  toutes  les  communes  de  son 
ressort,  et  sur  les  établissements  publics  communaux. 

Ils  sont  officiers  de  police  administrative.  En  cette  qualité, 
ils  requièrent  la  force  armée  (1)  et  assurent  le  maintien  de 
la  sécurité  publique.  Le  sous-préfet,  lorsque  les  communi- 

(1)  Art.  117,  D.  P'  mars  1854. 
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cations  sont  interrompues  par  un  fait  de  guerre  ou  d'insur- 
rection entre  son  arrondissement  et  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, exerce  l'autorité  préfectorale. 

En  principe,  ils  n'ont  pas  de  pouvoir  propre.  Cependant  la 
loi  a  délégué  certaines  attributions  spéciales  au  commissaire 
d'arrondissement  en  matière  électorale  (1)  et  en  matière 
de  milice  (2). 

Les  délégations  analogues  faites  au  sous-préfet  sont  plus 
nombreuses  et  plus  importantes  ;  il  préside  aux  opérations 
du  tirage  au  sort  et  assiste  aux  séances  du  conseil  de  révi- 
sion (3).  Il  surveille  la  confection  des  listes  électorales  (4), 
il  désigne  les  répartiteurs  (5),  vise  les  récépissés  délivrés 
par  les  comptables  (6),  rend  exécutoires  les  états  de  recou- 
vrement des  recettes  municipales  ou  des  recettes  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  (7)  ;  homologue  certains  tarifs 
communaux  (8).  Il  nomme  les  préposés  d'octroi  (9). 

Les  décrets  de  décentralisation  lui  ont  octroyé  le  droit  de 
décision  sur  quelques-unes  des  affaires  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance  qu'il  était  chargé  aupa- 
ravant de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale. 

Un  des  modes  les  plus  recommandés  à  ces  fonctionnaires 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission  sont  les  tournées 
d'inspection.  Le  commissaire  d'arrondissement  visite  au 


(1)  L.  élect.  3  mars  1841,  art.  10, 13,  §§  3, 15, 19,  37  et  39;  et  1"  avfil 
1843,  art.  6  et  7,  §  !«•. 

(2)  L.  8  janvier  1847,  art.  6. 

(3)  L.  21  mars  1832,  art.  10, 16.  —  L.  10  mars  1818,  art.  12. 

(4)  D.  2  février  1852,  art.  19.  —  L.  7  juillet  1852.  —  L.  5  mai  1855. 

(5)  L.  21  avril  1832,  art.  17,  27. 

(6)  L.  24  avril  1833. 

(7)  L.  18  juillet  1837,  art.  66, 44. 

(8)  D.  13  avril  1861,  art.  6,  9  et  11. 

(9)  D.  13  avril  1861,  art.  6,  n»  19. 
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moins  une  fois  par  an  toutes  les  communes  et  tous  les 
établissements  communaux  de  son  ressort  et  vérifie  leurs 
caisses  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Il  avertit  le  gouverneur  de  tout  événement  imprévu  qui 
arrive  à  sa  connaissance,  et  adresse  annuellement  à  la  dépu- 
tation,  un  mois  avant  la  réunion  du  conseil  général,  un 
rapport  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  Tarron- 
dissement. 

Il  fait  au  mois  de  janvier  à  la  députation  permanente  un 
rapport  général  sur  l'état  de  l'arrondissement  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente.  Ce  rapport  est  accompagné 
d'un  tableau  statistique  dont  le  modèle  lui  est  indiqué  (1). 

Le  territoire  des  provinces  flamandes  et  vallonnés  est 
moins  étendu  que  celui  de  nos  départements,  cependant  un 
des  plus  savants  interprètes  du  droit  administratif  belge  dit 
avec  raison  :  «  Si  la  province  n'avait  pas  été  subdivisée,  et 
si,  au  centre  des  subdivisions  de  la  province,  on  n'avait  pas 
établi  des  agents  auxiliaires  du  gouverneur  et  de  la  dépu- 
tation, l'exécution  des  lois  qui  appartient  au  premier,  la 
tutelle  des  communes  et  des  établissements  publics  qui  ap- 
partient à  celle-ci,  seraient  devenues  difficiles,  pour  ne  pas 
dire  impossibles  (2).  ». 

L'institution  des  sous-préfectures  a  été  critiquée  comme 
inutile.  En  instruisant  sur  place  les  affaires  administratives, 
'  en  adressant  aux  magistrats  municipaux  des  explications 
claires  et  méthodiques,  le  sous-préfet  est  l'instrument  indis- 
pensable d'une  bonne  administration. 

(1)  L.  C.  B.,  art.  136, 137, 138. 

(2)  De  Fooz,  ie  Droit  administratif  belge,  1. 1,  p.  86. 


CHAPITRE  II 


LE    CONSEIL  OÉNlfeSÀL  OU  PBOYINCLAli. 


Au  temps  de  M.  de  Martignac,  le  département  était  une 
fiction  de  la  loi  ;  aujourd'hui  cette  fiction  a  pris  une  réalité 
incontestable.  Lorsque  TAssemblée  constituante  brisait  les 
anciennes  provinces  pour  former  de  leurs  tronçons  des 
circonscriptions  territoriales  sans  personnalité  distincte; 
elle  ne  s'attendait  guère  que  ces  circonscriptions  devien- 
draient des  États  dans  l'État.  Le  département  actuel  se  rap- 
proche plus  de  la  province  belge  que  du  département  de 
1789. 

Aussi  la  récente  loi  du  10  août  1871,  qui  consomme  l'af- 
franchissement du  département,  u'est-eDe,  sur  beaucoup 
^e  points,  qu'une  imitation  de  la  loi  belge.  Pour  trouver 
dans  notre  histoire  nationale  l'équivalent  du  système  qu'elle 
a  organisé,  il  faudrait  remonter  à  nos  anciens  pays 
d'état. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  le  dépar- 
tement et  la  province  présentent  un  quadruple  aspect  :  ce 
sont  des  circonscriptions  territoriales  pour  la  répartition  des 
contributions  directes,  l'application  des  lois  et  des  mesures 
d'administration  générale  ;  ce  sont  des  personnes  morales 
capables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  ce  sont  des  corps 
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politiques  qui  possèdent,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi, 
une  part  de  la  souveraineté  nationale;  ce  sont  enfin  les 
agences  intermédiaires  dû  contrôle  qui  est  exercé  par  le 
gouvernement  sur  l'administration  communale. 

Cette  circonscription  administrative  est  représentée  par 
une  assemblée  qui  délibère,  le  conseil  général  ou  provincial  ; 
par  une  délégation  de  cette  assemblée  qui  administre,  la  dc- 
putation  permanente  ou  la  commission  départementale  ;  par 
un  agent  qui  exécute,  le  gouverneur  ou  le  préfet  ;  par  un 
autre  agent  qui  authentique,  "le  greffier  provincial  ou  le  se- 
crétaire général;  par  un  juge  du  contentieux  administratif, 
la  députation  permanente  ou  le  conseil  de  préfecture. 

Nous  étudierons  successivement  les  divers  éléments  de 
cette  organisation.  La  circonscription  du  collège  électoral 
chargé  de  nommer  les  conseils  généraux  et  provinciaux, 
est  le  canton  judiciaire  ;  chaque  canton  en  France  a  son  re- 
présentant. L'élection  se  fait,  au  suffrage  universel,  dans  la 
commune,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  munici- 
pales. En  Belgique,  elle  se  fait  au  chef-lieu  de  canton.  Cha- 
que canton  élit  le  nombre  de  conseillers  fixé  par  la  loi.  Pour 
prendre  part  au  scrutin  il  faut  payer  le  cens  requis  pour 
concourir  à  la  formation  des  Chambres.  Dans  les  cantons  où 
le  nombre  d'individus  acquittant  le  cens  exigé  est  infé- 
rieur à  soixante-dix,  des  listes  supplémentaires  sont  dressées. 
Les  contribuables  payant  au  trésor  de  l'État  les  quatre  cin- 
quièmes ou  même  les  trois  cinquièmes  de  ce  cens  y  sont 
inscrits. 

La  réunion  ordinaire  du  collège  électoral  a  lieu  de  plein 
droit  le  quatrième  lundi  du  mois  de  mai.  En  cas  de  vacance 
accidentelle,  le  gouverneur  convoque  le  collège  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  ou  de  la  députation.  Les  chefs  des 
administrations  communales  adressent  à  chaque  électeur 
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une  invitation  personnelle  à  prendre  part  au  vote.  —  Chez 
nous,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir 
exécutif.  En  cas  de  vacance  partielle,  la  commission  dépar- 
tementale veillé  à  ce  que  les  électeurs  soient  réunis  dans  un 
délai  de  trois  mois.  A  cet  effet,  elle  adresse  ses  réquisitions 
au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  Tintérieur. 

Outre  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  la  loi 
belge  et  la  loi  française  exigent  trois  conditions  pour  ac- 
corder l'éligibilité.  Être  âgé  de  viiigt-cinq  ans,  n'être  frappé 
d'aucune  interdiction  judiciaire,  être  domicilié  dans  la  cir- 
conscription administrative.  Cependant,  chez  nous,  un  quart 
des  membres  du  conseil  peuvent  n'être  pas  domiciliés  dans 
le  département  s'ils  y  sont  inscrits  au  rôle  de  l'une  des  qua- 
tre contributions  directes. 

La  loi  de  1871  édicté  deux  ordres  d'incompatibilités.  Le 
premier  s'étend  à  tout  le  territoire  national.  Il  atteint  les 
agents  de  l'ordre  administratif.  En  vertu  du  second,  le 
fonctionnaire  n'est  inéligible  que  dans  le  ressort  où  il 
exerce  ses  attributions.  Sont  compris  dans  cette  catégorie  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire  et' de  l'instruction  publique, 
les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  minis- 
tres des  différents  cultes,  les  agents  et  comptables  employés 
à  l'assiette  de  l'impôt  et  au  maniement  des  deniers  publics, 
les  employés  salariés  sur  les  fonds  du  département, 
les  entrepreneurs  de  ses  services  publics. 

En  Belgique,  l'inéligibilité  n'est  jamais  circonscrite  au 
ressort  où  les  fonctions  s'accomplissent,  elle  frappe  les  dépu- 
tés et  les  sénateurs.  Le  motif  de  cette  nouvelle  exclusion  est 
la  crainte  que  les  membres  des  Chambres  n'apportent  dans 
le  sein  du  conseil  cette  tendance  à  discuter  les  questions 
politiques  qui  domine  dans  les  assemblées  législatives. 
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Nul  n'est  admis  à  siéger  à  la  fois  dans  plusieurs  assem- 
blées départementales  ou  provinciales. 

Le  conseil  statue,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des 
électeurs,  sur  la  validité  des  opérations  électorales  et  vérifie 
les  .pouvoirs  de  ses  membres.  Il  tranche  sans  recours  les 
questions  civiles  comme  les  questions  politiques.  C'est  un 
privilège  des  assemblées  souveraines  qui  n'avait  jusqu'ici 
appartenu,  en  France,  qu'aux  représentants  du  pouvoir 
législatif. 

Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans  ;  ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  ;  les  conseillers 
provinciaux  sont  élus  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  les  uns  et  les  autres  sont  indéfini* 
mentrééligibles. 

La  loi  réserve  au  conseil  le  droit  de  déclarer  ses  membres 
démissionnaires  lorsqu'ils  se  trouvent  atteints  par  une  inca- 
pacité quelconque,  et,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  de 
diviser  les  cantons  en  deux  séries,  de  manière  à  répartir, 
autant  que  possible  dans  une  proportion  égale,  les  can- 
tons de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries, 
puis  de  procéder  au  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  du 
renouvellement  des  séries. 

Le  conseil  provincial  s'assemble  de  plein  droit  au  chef- 
Ueu  de  la  province  une  fois  par  an,  en  session  ordinaire.  La 
durée  de  cette  session  est  de  quinze  jours  ;  elle  n'est  dimi- 
nuée que  d'un  commun  accord  entre  le  gouverneur  et  le 
conseil.  Par  une  décision  spéciale,  le  conseil  a  le  droit  de  la 
prolonger  de  huit  jours.  Au  delà  de  ce  terme,  elle  ne  peut 
être  étendue  qu'avec  le  consentement  du  gouverneur  et  à  la 
condition,  pour  le  conseil,  de  s'occuper  exclusivement  du 
budget.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  saurait  excéder  quatre 
semaines. 
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En  dehors  de  cette  réunion,  le  conseil  provincial  ne  s'as- 
semble en  session  extraordinaire  que  sur  une  convocation 
du  chef  de  l'État.  En  cas  de  session  extraordinaire  ou  de 
prorogation  de  la  session  ordinaire,  l'acte  de  convocation 
mentionne  les  objets  et  l'ordre  des  délibérations.  Le  gouver- 
neur prononce  la  clôture  dès  qu'il  le  juge  opportun. 

Le  conseil  général  a,  chaque  année,  deux  sessions  ordi- 
naires. La  première  s'ouvre  de  plein  droit  le  IS  août. 
Il  faut  une  loi  pour  la  retarder.  La  seconde  commence 
au  jour  fixé  par  le  conseil  dans  sa  session  d'août.  Si  le 
conseil  s'était  séparé  sans  avoir  pris  aucune  décision  à  cet 
égard,  le  jour  serait  fixé  et  la  convocation  faite  par  la  com- 
mission départementale,  quiien  donnerait  avis  au  préfet. 

La  durée  de  la  session  d'août  n'excède  pas  un  mois,  celle 
de  la  seconde  session  ordinaire,  quinze  jours. 

Le  conseil  est  réuni  extraordinairement  par  décret  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  sur  la  demande  adressée  par  les 
deux  tiers  de  ses  membres  à  son  président.  La  durée  des 
sessions  extraordinaires  est,  au  plus,  de  huit  jours. 

Les  conseils  généraux  et  provinciaux  élisent,  chaque 
année,  leur  bureau  et  font  leur  règlement  intérieur.  Leurs 
séances  sont  publiques ,  mais  ils  se  forment  en  comité 
secret,  sur  la  demande  du  président,  de  cinq  membres,  du 
gouverneur  ou  du  préfet.  Le  président  a  la  police  de  l'as- 
semblée ;  le  préfet  et  le  gouverneur  y  ont  entrée  et  sont  en- 
tendus quand  ils  le  demandent.  Les  conseils  ont  le  droit 
de  requérir  leur  présence,  ainsi  que  celle  de  tous  les  chefs 
de  service  des  administrations  publiques  ;  de  prescrire  des  in- 
formations ou  enquêtes  à  ces  fonctionnaires,  ou  d'y  faire  pro- 
céder par  certains  de  leurs  membres,  délégués  à  cet  effet. 
La  loi  belge  donne  même  au  conseil  la  faculté  de  faire  payer 
les  frais  de  cette  délégation  aux  agents  administratifs  en 
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retard  de  fournir  les  renseignements  demandés.  Les  délibé- 
rations ne  sont  valables  que  lorsque  la  moitié  plus^  un  des 
membres  sont  présents.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  ; 
néanmoins ,  lorsque  les  questions  soulevées  sont  des  ques- 
tions de  personnes,  la  loi  prescrit  le  scrutin  secret.  En 
cas  de  partage,  le  système  français  donne  au  président 
voix  prépondérante,  et  le  système  belge  considère  la  propo- 
sition comme  rejetée. 

La  loi  belge  stipule  au  profit  des  conseillers  provinciaux 
le  droit  qui  appartient  aux  membres  des  Assemblées  législa- 
tives de  diviser  et  d'amender  toute  proposition.  Elle  leur 
refuse  l'allocation  d'un  traitement  ;  mais,  à  ceux  qui  sont 
domiciliés  à  un  demi-myriamètre  au  moins  du  lieu  de  la 
réunion ,  elle  accorde  une  indemnité  de  frais  de  route  et  de  sé- 
jour. Ces  fonctions  sont,  chez  nous,  complètement  gratuites. 

Toute  personne  intéressée  est  admise  h  prendre!  commu- 
nication sans  déplacement  des  procès-verbaux  et  délibéra- 
tions, ainsi  qu'à  les  publier.  Toutefois,  la  loi  française  a 
entouré  de  certaines  garanties  la  reproduction  par  la  voie  do 
la  presse  des  débats  des  assemblées  départementales.  Le 
conseil  établit,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  sommaire 
et  officiel  de  ses  séances,  qui  est  tenu  à  la  disposition  de 
tous  les  journaux  du  département ,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivent  la  séance.  Les  journaux  qui  apprécient 
une  discussion  du  conseil  général  sont  tenus  de  reproduire, 
en  même  temps,  la  portion  du  comj)tc  rendu  afférente  i 
cette  discussion.  Toute  contravention  est  punie  d'une  amende 
de  SO  à  500  francs. 

Les  résolutions  prises  par  le  conseil  général  sont  divisées 
par  la  loi  en  cinq  classes  :  la  première  comprend  les  délibé» 
i*ations  exécutoires  par  elles-mêmes  ;  la  seconde,  celles  qui 
ne  sont  \alables  qu'en  vertu  d'une  approbation  supérieure; 
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la  troisième,  les  avis;  ia  quatrième,  les  réclamations;  la 
cinquième,  les  vœux.  Ses  décisions  s'appliquent  à  trois 
objets:  aux  intérêts  de  l'État,  à  ceux  du  département,  à  ceux 
des  communes. 

Les  attributions  du  conseil  provincial  s'étendent  aux 
mêmes  objets. 

Dans  le  domaine  des  intérêts  généraux  : 

Le  C/Onseil  général  opère,  entre  les  arrondissements,  la 
répartition  du  contingent  assigné  au  département  dans  les 
trois  contributions  :  foncière,  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres. 

Le  conseil  provincial  exécutait  autrefois,  dans  les  mêmes 
conditions,  la  répartition,  entre  les  communes,  de  l'impôt 
foncier,,  le  seul  impôt  direct  qui  ne  soit  pas  devenu,  chez 
nos  voisins,  impôt  de  quotité. 

Aujourd'hui,  cette  opération  dérive  de  plein  droit  de  la 
péréquation  cadastrale  et  de  la  fixation,  par  le  pouvoir  légis- 
latif, du  chiffre  de  la  contribution  foncière  qui  incombe  à 
chaque  province  (1). 

Les  conseils  généraux  ou  provinciaux  sont  consultés  sur 
toutes  les  modifications  à  apporter  aux  circonscriptions 
administratives  de  leur  ressort.  Dans  certains  cas,  le  con- 
seil général  prononce  définitivement. 

Le  conseil  général  procède,  chaque  année,  à  la  révision 
des  sections  électorales,  et  en  dresse  le  tableau.  Ce  pouvoir 
est  confié  h  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. 

Le  conseil  provincial  présente  des  candidats  à  certaines 
places  de  judicature. 

Dans  le  domaine  des  intérêts  communaux  : 

(l)  Lois  9  mars  1848  et  ai  octobre  1863. 
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Ces  conseils  déterminent  la  part  contributive  des  com- 
munes dans  la  dépense  de  leurs  indigents,  aliénés  ou  en- 
fants assistés  ;  prononcent  sur  les  travaux  qui  intéressent  à 
la  fois  plusieurs  communes,  sur  les  changements  de  foires 
et  marchés. 

Le  conseil  général  est  consulté,  en  outre,  sur  les  ques- 
tions relatives  aux  octrois  municipaux;  dans  certaines  hypo- 
thèses même,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  décision.  Il  arrête, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  finances,  le  maximum 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  à  voter.  Il  statue  sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Il  est  appelé  h  donner  son  avis  sur  la 
répartition  des  subventions  accordées  par  l'État  pour  lès 
édifices  et  les  établissements  communaux,  sur  le  mode 
d'exploitation  des  propriétés  communales  forestières. 

Les  conseils  généraux  et  provinciaux  délibèrent  sur  tous 
les  intérêts  spéciaux  à  la  personne  morale  qu'ils  représen- 
tent. A  quelques  exceptions  près,  ils  statuent  définitive- 
ment sur  ces  questions. 

Ces  exceptions  sont  aujourd'hui  plus  rares  en  France 
qu'en  Belgique. 

Ainsi,  en  Belgique,  l'approbation  royale  est  requise  pour 
toute  acquisition,  aliénation  ou  transaction  dont  la  valeur 
dépasse  dix  mille  francs,  ainsi  que  pour  les  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  provinciaux  dont  le  montant  est  supérieur 
à  cinquante  mille  francs. 

Chez  nous,  ces  restrictions  n'existent  plus. 

De  même,  le  conseil  général  classe  les  Voûtes  départe- 
mentales. Le  classement  d'une  route  provinciale  n'est  pro- 
noncé que  par  la  loi. 

Le  conseil  général  statue  sur  la  création  des  institutions 
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publiques  départementales.  Aucun  établissement  d'utilité 
publique  n'est  mis  à  la  charge  de  la  province  sans  que  sa 
fondation  ait  été  approuvée  par  arrêté  royal. 

Par  contre,  le  conseil  provincial  exerce  un  ordre  d'attri- 
butions inconnu  à  nos  conseils  généraux.  Il  fait  des  règle- 
ments d'administration  intérieure  et  des  ordonnances  de 
police.  La  police  provinciale  a  pour  mission  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  apporté  d'obstacle  à  l'importation,  à  Texpor- 
tation  et  au  transit  des  marchandises;  elle  s'étend  à  la 
voirie,  aux  mines,  au  commerce,  aux  manufactures,  à  la 
mendicité,  etc..  Elle  ne  doit  envahir  ni  le  domaine  de  la 
loi,  ni  celui  de  la  poUce  générale  qui  appartient  au  roi,  ni 
celui  de  la  police  communale  qui  appartient  aux  munici- 
palités. Avec  l'assentiment  du  gouverneur,  le  conseil  pro- 
vincial adresse  des  proclamations  aux  populations  de  son 
ressort. 

Le  conseil  général  adresse  directement  au  ministre  com- 
pétent les  réclamations  que  lui  inspirent  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement de  la  prospérité  départementale. 

Il  est  appelé  à  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions 
économiques  et  d'administration  générale.  Les  vœux  poli- 
tiques lui  sont  interdits. 

Nos  lois  ont  organisé  ainsi  toute  une  hiérarchie  de  vœax 
en  laveur  des  conseils  municipaux  d'abord,  puis  des 
conseils  d'arrondissement,  et  enfin  des  conseils  généraux. 
Nos  voisins  ont  repoussé  ce  système.  Ils  donnent  aux 
conseils  locaux  le  droit  de  régler  les  intérêts  locaux,  mais  ils 
ne  les  appellent  pas  à  entrer  dans  le  domaine  de  l'adminis- 
tration générale.  Ils  ont  craint  que  ces  vœux  ne  consti- 
'  tuassent  une  cause  de  conflit  entre  les  conseils  électifs  et  le 
pouvoir  central.  La  limite  entre  l'administration  générale 
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et  l'économie  politique  d'une  part,  la  politique  de  l'autre,  est 
difficile  à  préciser.  Si  l'autorité  locale  veut  la  franchir,,  le 
gouvernement  n'a  aucune  arme  efficace  pour  réprimer  ce  dé- 
sordre. On  conçoit  l'annulation  d'une  décision.  L'annulation 
d'un  vœu,  en  bonne  logique,  ne  se  comprend  guère.  Il  est 
pourtant  dangereux  de  laisser  les  esprits  s'habituer  à  violer 
impunément  les  prescriptions  de  la  loi. 

Certaines  affaires  concernent  à  la  fois  plusieurs  provinces 
ou  plusieurs  départements.  Les  conseils  provinciaux  corres- 
pondent entre  eux  librement  pour  'le  règlement  de  ces 
affaires;  en  cas  de  désaccord,  lo  gouvernement  prononce. 
De  même  les  conseils  généraux  provoquent  entre  eux,  par 
4'entremise  de  leurs  présidents,  une  entente  sur  ces  points. 
Ils  font  des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  et  de  con- 
server à  frais  communs  les  ouvrages  et  institutions  d'utilité 
commune. 

Le  budget  départemental  ou  provincial  comprend  des 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  des  dépenses  obliga- 
toires et  facultatives.  Les  principales  ressources  qui  ali- 
mentent ces  budgets  sont  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  le  produit  des  biens  patrimoniaux, 
des  taxes  et  péages  régulièrement  établies,  les  subventions 
des  communes  et  les  secours  de  l'État. 

La  loi  française  de  1871  n'admet  comme  dépenses  obli- 
gatoires  que  celles  concernant  le  loyer,  mobilier  et  entretien 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  des  justices 
de  paix,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  dépar- 
temental d'instruction  publique  et  du  bureau  de  l'inspecteur 
d'académie  ;  les  frais  de  casernement  des  brigades  de  'gen- 
darmerie, d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les 
élections  consulaires  et  des  listes  du  jury.  Aucune  autre 
dépense  n'est  inscrite  d'office  au  budget.  La  loi  belge  met 
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le  loyer  de  Thôtel  du  gouvernement  provincial,  Tenlretien 
et  le  renouvellement  de  son  mobilier,  les  abonnements  des 
commissaires  d'arrondissement  à  la  charge  non  de  la  pro- 
vince, mais  de  l'État.  En  revanche,  elle  fait  figurer  parmi  les 
dépenses  provinciales  obligatoires  beaucoup  d'autres  dé- 
penses auxquelles  il  nous  paraît  difficile  de  refuser  ce  carac- 
tère. Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  les  pensions  aux 
anciens  employés,  les  frais  d'entretien  des  aliénés  indigents, 
les  dépenses  relatives  aux  églises  cathédrales,  palais  épis- 
copaux  et  séminaires  diocésains, l'entretien  des  routes,  etc.. 

Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  obligatoires,  il  y 
est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  établie 
par  un  décret,  dans  les  limites  d'un  certain  maximum  et, 
au  delà,  par  une  loi. 

A  défaut  par  le  conseil  provincial  d'allouer  au  budget  des 
sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  dépenses  obliga- 
toires, le  gouvernement,  la  députation  permanente  préala- 
blement entendue,  y  porte  ces  allocations  dans  la  proportion 
des  besoins  ;  si  les  fonds  provinciaux  sont  insuffisants,  il  est 
pourvu  par  une  loi. 

Le  budget  départemental  est  définitivement  réglé  par  un 
décret,  les  allocations  qui  y  sont  inscrites  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  modifiées  par  le  gouvernement.  Le  budget  pro- 
vincial est  approuvé  par  arrêté  royal,  le  roi  a  le  droit  de 
refuser  son  homologation  à  un  ou  plusieurs  articles  et 
d'adopter  le  surplus. 

Le  gouvernement  est  en  possession  d'un  pouvoir  de  con- 
trôle sur  les  actes  des  conseils  généraux  et  provinciaux.  Ce 
contrôle  s'exerce  sous  diverses  formes. 

Certaines  délibérations  de  ces  conseils  sont  radicalement 
nulles,  fe  gouvernement  n'a  donc  pasà  les  annuler,  mais,  les 
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circonstances  de  fait  reconnues,  il  doit  prononcer  leur  nul- 
lité préexistante.  Telles  sont  les  résolutions  adoptées  dans 
des  réunions  illégales.  Le  préfet  et  le  gouverneur  sont  tenus 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement,  de  mettre  le  ministère  public  en 
état  de  poursuivre  les  contrevenants  qui,  outre  les  peines 
correctionnelles,  sont  frappés  d'une  inéligibilité  plus  ou 
moins  prolongée. 

D'autres  décisions  sont  simplement  annulables.  Ce 
sont  (1)  celles  qui  contiennent  un  excès  de  pouvoir,  une 
violation  de  la  loi  ou  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Afin  de  permettre  l'exercice  de  ce  droit  d'annula- 
tion, il  est  accordé  au  préfet,  après  chaque  session  du  con- 
seil général,  un  délai  de  vingt  jours,  pour  déférer  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  statuant  en  son  Conseil  d'État,  tout 
acte  de  l'assemblée  départementale  qui  lui  paraît  devoir  être 
réformé.  Le  recours  du  préfet  est  notifié  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  commission  départe- 
mentale. Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication, l'annulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 

Le  silence  du  préfet  ou  même  celui  du  gouvernement  ne 
sauraient  avoir  pour  efl*et  de  paralyser  entre  les  mains  de  tout 
intéressé  le  droit  de  porter,  devant  le  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux,  une  demande  en  cassation,  pour  excès  de 
pouvoir  et  incompétence,  de  tout  acte  du  conseil  général 
qui  lui  fait  grief. 

Lorsque  le  conseil  provincial  a  pris  une  résolution  qui 
sort  de  ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt  général,  le  gou- 
verneur est  tenu  de  la  déférer  au  roi  dans  les  dix  jours,  et 

(1)  Art.  47  L.  10  août  1871. 
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de  notifier  son  recours  au  conseil  ou  à  la  députation,  au 
plus  tard  dans  le  jour  qui  le  suit.  Le  recours  est  suspensif 
pendant  trente  jours.  Si,  dans  ce  délai,  le  gouvernement 
n'a  pas  prononcé,  la  résolution  est  exécutoire.  —  Le  roi  a  le 
choix  d'annuler  l'acte  qui  lui  a  été  déféré,  ou  de  proroger  la 
suspension  prononcée,  à  charge  de  saisir  les  Chambres  de  la 
question  dans  leur  prochaine  session. 

Nous  avons  wi  qu'en  France,  comme  en  Belgique^  cer- 
taines délibérations  ne  sont  valables  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  gouvernement.  Mais  les  lois  des  deux  pays 
n'ont  pas  voulu  que  le  simple  silence  du  pouvoir  central 
arrêtât  indéfiniment  l'exécution  de  ces  résolutions.  EUes  ont 
exigé  que  le  refus  fût  formulé  et  motivé,  et  ont  considéré 
comme  une  approbation  tacite  le  silence  gardé  pendant  un 
délai  déterminé.  —  Le  délai  fixé  par  la  loi  française  est  de 
trois  mois  ;  celui  qui  est  spécifié  par  la  loi  belge  est  de 
quarante  jours.  Cette  loi  ajoute  que  les  délibérations  doi- 
vent être  approuvées  telles  qu'elles  ont  été  votées  et  sans 
modification. 

Enfin,  le  système  français  accorde  au  chef  de  l'État,  sur 
les  conseils  généraux,  un  droit  de  dissolution  qui  n'a  pas  son 
pendant  dans  le  système  belge.  Mais  il  entoure  l'exercice 
de  cette  faculté  de  nombreuses  garanties.  Pendant  les  ses- 
sions de  l'Assemblée  nationale,  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
prononce  la  dissolution,  il  est  tenu  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  dans  le  plus  bref  délai.  En  ce  cas,  une  loi 
fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection,  décide  si  la  commission 
départementale  conserve  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du 
nouveau  conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à 
en  nommer  provisoirement  une  autre. 

Dans  rintervalle  des  sessions  de  l'Assemblée  nationale, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  prononce  la  dissolution  d'un 
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conseil  général  pour    des  causes  spéciales  à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  est  motivé. 

Il  n'est  jamais  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il 
convoque  les  électeurs  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
suit  sa  date.  Le  nouveau  conseil  général  se  réunit,  de  plein 
droit,  le  deuxième  lundi  après  Télection  et  nomme  sa  com- 
mission départementale. 


CHAPITRE    III 


LA    DÉPUTATION  PERMANENTE  DU  CONSEIL  PROVINCIAL.   —  LA 

COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 


En  comparant  la  constitution  du  conseil  provincial  avec 
l'organisation  nouvelle  de  nos  assemblées  départementales, 
nous  avons  montré,  parle  simple  rapprochement  des  textes, 
que  les  auteurs  de  la  loi  de  1871  avaient  puisé  leurs  inspira- 
tions dans  la  législation  belge.  Jaloux  de  suivre  le  modèle 
qu'ils  s'étaient  tracé,  ils  ont  pris  à  nos  voisins,  pour  la 
transporter  en  France,  l'institution  d'une  délégation  de 
l'assemblée  délibérante  siégeant  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions de  cette  assemblée.  Ce  qui  s'appelle,  en  Belgique,  dé- 
putation  permanente,  est  devenu,  chez  nous,  commission 
départementale. 

La  députation  permanente  est,  ainsi  que  nous  Tavoiis 
montré,  une  des  institutions  les  plus  anciennes  et  les  mieux 
entrées  dans  les  mœurs  de  la  Belgique.  La  création  d'une 
commission  départementale  constitue,  au  contraire,  une 
dérogation  à  nos  traditions  administratives.  En  1790,  il  y 
a  eu  les  directoires  de  département  ;  mais  ces  corps,  sans 
énergie,  ont  déconsidéré,  chez  nous,  le  système  des  admi- 
nistrations collectives. 

La  députation  permanente  se  compose  de  six  membres, 
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nommés  par  le  conseil  dans  son  sein,  à  raison  d'un,  au 
moins,  par  chaque  arrondissement  judiciaire,  parmi  les 
conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  le  ressort  de  cet  arron- 
dissement. 

La  commission  départementale  compte  quatre  membres 
au  moins  et  sept  au  plus.  Autant  que  possible,  un  membre 
est  choisi  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  députation  sont  élus  pour  le  terme  de 
quatre  ans.  Us  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  La  commission  départementale  est  élue  chaque  année, 
à  la  fin  de  la  session  d'août. 

Les  membres  de  la  députation,  comme  ceux  de  la  com- 
mission, sont  indéfiniment  rééligibles.  En  sus  des  fonction- 
naires publics,  la  loi  belge  exclut  de  la  députation  perma- 
nente les  magistrats  municipaux,  les  membres  de  Tordre 
judiciaire,  les  avocats,  avoués  et  notaires;  la  loi  française 
rend  inéligibles  à  la  commission  départementale  les  députés 
à  l'Assemblée  nationale  et  le  maire  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

La  commission  et  la  députation  siègent,  l'une  et  l'autre, 
au  chef-lieu.  Elles  se  réunissent  toutes  les  fois  que  les 
besoins  du  service  l'exigent.  Elles  font  leur  règlement  de 
service  intérieur. 

Les  chefs  de  service  sont  tenus  de  leur  fournir  tous  les 
renseignements  qu'elles  réclament.  Elles  donnent  des  mis- 
sions à  leurs  membres  pour  l'instruction  des  affaires  sur 
lesquelles  elles  ont  à  statuer. 

Ces  deux  organisations  diffèrent  sur  deux  points  impor- 
tants. Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départe- 
mentale sont  gratuites,  tandis  que  chaque  membre  de  la 
députation  jouit  d'un  traitement  annuel  de  trois  mille  trois 
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cents  francs,  dont  la  moitié  est  réservée  pour  former  des 
jetons  de  présence.  En  sus,  une  somme  de  douze  cents 
francs  au  maximum,  par  province,  est  mise  à  la  disposition 
du  président  pour  répartir  en  indemnité  de  frais  de  route 
entre  les  membres  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu. 

La  commission  départementale  est  présidée  par  le  plus 
âgé  de  ses  membres.  Elle  élit  son  secrétaire.  La  députation 
est  présidée  par  le  gouverneur  ou  celui  qui  le  remplace  dans 
ses  fonctions  ;  le  greffier  provincial  est  de  droit  secrétaire. 

Ces  diflFérences  d'organisation  ont  une  influence  capitale 
sur  l'utilité  pratique  de  ces  deux  corps  administratifs  créés 
à  l'image  l'un  de  l'autre. 

Le  conseil  provincial  n'a  qu'une  session  par  année,  et  la 
loi  a  assigné  à  cette  session  des  limites  fort  restreintes. 
D'autre  part,  la  Constitution  ne  permet  au  roi  de  nommer 
qu'un  seul  commissaire  par  province,  et  le  gouverneur  est 
privé  du  concours  que  prête  au  préfet  l'institution  du  conseil 
de  préfecture.  Fondre  en  une  seule  autorité  l'élément  gou- 
vernemental représenté  par  le  commissaire  royal  et  l'élé- 
ment local  et  électif  représenté  par  les  députés;  donner 
aux  mandataires  du  conseil  provincial  la  mission  de  con- 
courir à  l'interprétation  et  à  l'application  des  décisions  de  ce 
conseil  ;  faire  de  cet  ensemble,  où  le  gouvernement  conserve 
sa  part  légitime  d'influence,  le  trait  de  jonction  entre  les 
administrations  communales  et  le  pouvoir  central  ;  attribuer, 
en  conséquence,  à  ce  corps  mixte  le  premier  degré  de  con- 
trôle sur  les  communes  :  c'était,  certes,  la  manière  la  plus 
pratique  de  vaincre  les  difficultés  de  la  situation* 

Telle  est  la  raison  d'être  de  la  députation  permanente  ; 
pouvoir  éminemment  pondérateur;  appelé,  là,  à  sauvegarder 
les  intérêts  nationaux  dans  la  gestion  des  affaires  commu- 
nales; ici,  à  protéger  l'indépendance  municipale  contre  les 
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empiétements  du  gouvernement;  pouvoir  indt''pendaiit, 
mais  si  intimement  uni  à  l'action  gouvernemenUde  qu*il 
constitue  pour  elle  une  force,  non  une  source  do  conflit4>. 
Institution  née  naturellement  chez  un  peuple  qui  sait  allier 
Tamour  de  la  liberté  au  respect  de  Tautorité. 

Les  délibérations  de  la  députatioii  permanenlc  s'étendent 
sur  trois  domaines  différents  :  les  unes  portent  sur  des 
objets  concernant  l'intérêt  général  de  l'Etat;  les  autres 
regardent  l'intérêt  départemental;  les  autres,  enfin,  l'intérôt 
conununal. 

Vis-à-vis  du  gouvernement,  la  députatioii  est  un  corps 
consultatif  et  un  corps  délibérant.  Elle  doit  donner  son  avis 
siu*  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises.  Beaucoup  de  lois 
d'ordre  général  requièrent  son  intervention.  Vis-à-vis  do  la 
province,  elle  pourvoit  à  l'administration  journalière,  tant 
en  l'absence  du  conseil  que  pendant  ses  sessions  ;  elle  exerce 
auprès  de  lui  l'initiative.  Lorsqu'il  n'est  pas  rassemblé,  (^lU* 
prononce  sur  les  afiTaires  urgentes,  à  charge  de  lui  en 
donner  connaissance  à  sa  première  réunioïi.   Lcî   conseil 
ratifie  ou  annule,  en  respectant  toutefois  les  droits  acquis 
aux  tiers  à  raison  dé  l'exécution  provisoire.  Elle  soumet  au 
conseil  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice 
précédent,  avec  le  projet  du  budget  des  dépenses  et  (l(;s  voies 
et  moyens  pour  l'exercice  suivant.  Elle  intentfi  les  actions 
judiciaires*  Elle  vérifie  Tétat  des  recettes  et  des  déjM^nses  de 
Ja province.  Elle  dispose  des  fonds  provinciaux  par  voie  de 
mandats,  dans  la  limite  des  crédits  f)uverts  et  sauf  le  visa  de 
la  Cour  des  comptes.  Elle  rend  ajmpt(;  An  sa  gestion  dans 
un  exposé  annuel  fait  au  conseil. 

Vis-à-vis  des  communes,  elle  a  en  rnain  le  contrôle  tufé- 
laire  de  leur  administration. 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  n*e?ït 
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qu'un  pouvoir  délibérant,  comme  le  conseil  lui-même  ;  le 
pouvoir  exécutif  dans  la  province  appartient  au  gouverneur. 
Par  là,  la  députation  diffère  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  agent  collectif  d'exécution. 

La  commission  départementale  aussi  n'est  qu'un  corps 
délibérant,  et  le  préfet  conserve  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif.  En  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  générales, 
elle  n'a  encore  reçu  aucune  délégation.  Pour  ces  matières, 
le  conseil  de  préfecture  est  resté  le  corps  consultatif.  On  ne 
comprendrait  pas ,  en  effet ,  que  ces  questions  fussent 
débattues  dans  une  assemblée  où  le  représentant  du  pou- 
voir central  n'a  pas  voix  délibérative. 

Le  projet,  qui  est  devenu  la  loi  du  10  août  1871,  donnait 
à  la  commission  départementale  la  tutelle  des  communes 
et  des  établissements  charitables.  On  a  objecté  que  le  con- 
trôle exercé  sur  les  administrations  municipales  et  hospita- 
lières, et  improprement  qualifié  du  nom  de  tutelle,  était 
justifié  par  des  raisons  d'ordre  général,  et  non  par  des  con- 
sidérations tirées  des  intérêts  départementaux  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  aucune  raison  pour  dépouiller  le  représentant 
du  gouvernement  de  cette  autorité  et  la  confier  aux  délégués 
du  conseil  général.  Ce  genre  d'attributions  lui*  a  donc  été 
refusé. 

Exclue  de  l'administration  générale  et  de  l'administra- 
tion municipale,  la  commission  voit  sa  compétence  restreinte 
aux  questions  départementales;  et  encore,  dans  ce  domaine 
borné,  son  pouvoir  est  réduit  aux  affaires  pour  lesquelles 
elle  a  reçu  une  délégation  expresse  du  conseil  général,  ou  à 
quelques  matières  peu  nombreuses  qui  lui  ont  été  nomina- 
tivement confiées  par  le  législateur.  L'administration  du 
département  reste  tout  entière  entre  les  mains  du  préfet,  qui  ' 
a  seulement,  s'il  le  juge  opportun,  la  faculté  de  la  consulter. 
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Elle  reçoit  chaque  mois,  du  préfet  et  de  ses  délégués, 
l'état  détaillé  des  ordonnances  qu'Us  ont  reçues  et  des  man- 
dats de  payement  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  pré- 
cédent sur  le  budget  départemental. 

A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil 
général,  elle  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux, 
et  soumet  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  Elle  présente 
ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués. 

Un  conflit  entre  la  députation  permanente  et  le  gouverne- 
ment ne  saurait  se  produire,  gr&ce  à  la  sage  organisation 
qui   est    en  vigueur  chez  nos    voisins.  Le    gouverneur 
défend  son  opinion  dans  la  réunion  qu'il  préside  ;  mais, 
lorsque  sa  manière  de  voir  est  condamnée  par  la  majorité, 
il  ne  lui  reste  qu'à  exécuter  la  décision  de  la  députation.  On 
conçoit,  au  contraire,  que  le  préfet  et  la  conmiission  devant 
l'un  et  l'autre,  et  l'un  en  dehors  de  l'autre,  gérer  parallè- 
lement les  mêmes  intérêts  avec  des  pouvoirs  mal  définis  et 
émanés  de  source  distincte,  certaines  difficultés  surgissent 
dans  leurs  rapports  respectifs.  Lia  loi  a  prévu  les  consé- 
quences de  l'antagonisme  créé  par  elle.  Existe-t-il,  sur  un 
point  spécial,  un  simple  désaccord  entre  le  préfet  et  la  com- 
mission, la  solution  est  renvoyée  à  la  prochaine  session  du 
conseil  général.  S'élève-t-il,  au  contraire,  entre  le  fonction- 
naire de  l'État  et  la  délégation  du  conseil,  un  conflit  qui 
rende  impossible  les  rapports  journaliers,  l'assemblée  dépar- 
tementale est  immédiatement  convoquée.  Si  elle  donne  tort 
à  la  commission,  elle  procède  au  choix  de  nouveaux  manda- 
taires.  Si  elle  lui  donne  raison,  il  incombe  au  ministre  de 
l'intérieur  d'aviser. 

Les  décisions  de  la  commission  départementale  sont  sus- 
ceptibles d'être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  général , 
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qu'un  pouvoir  délibérant,  comme  le  conseil  lui-même  ;  le 
pouvoir  exécutif  dans  la  province  appartient  au  gouverneur. 
Par  là,  la  députation  diffère  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  a'gent  collectif  d'exécution. 

La  commission  départementale  aussi  n'est  qu'un  corps 
délibérant,  et  le  préfet  conserve  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif.  En  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  générales, 
elle  n'a  encore  reçu  aucune  délégation.  Pour  ces  matières, 
le  conseil  de  préfecture  est  resté  le  corps  consultatif.  On  ne 
comprendrait  pas ,  en  eflFet ,  que  ces  questions  fussent 
débattues  dans  une  assemblée  où  le  représentant  du  pou- 
voir central  n'a  pas  voix  délibérative. 

Le  projet,  qui  est  devenu  la  loi  du  10  août  1871,  donnait 
à  la  commission  départementale  la  tutelle  des  communes 
et  des  établissements  charitables.  On  a  objecté  que  le  con- 
trôle exercé  sur  les  administrations  municipales  et  hospita- 
lières, et  improprement  qualifié  du  nom  de  tutelle,  était 
justifié  par  des  raisons  d'ordre  général,  et  non  par  des  con- 
sidérations tirées  des  intérêts  départementaux  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  aucune  raison  pour  dépouiller  le  représentant 
du  gouvernement  de  cette  autorité  et  la  confier  aux  délégués 
du  conseil  général.  Ce  genre  d'attributions  lui-  a  donc  été 
refusé. 

Exclue  de  l'administration  générale  et  de  l'administra- 
tion municipale,  la  commission  voit  sa  compétence  restreinte 
aux  questions  départementales;  et  encore,  dans  ce  domaine 
borné,  son  pouvoir  est  réduit  aux  affaires  pour  lesquelles 
elle  a  reçu  une  délégation  expresse  du  conseil  général,  ou  à 
quelques  matières  peu  nombreuses  qui  lui  ont  été  nomina- 
tivement confiées  par  le  législateur.  L'administration  du 
département  reste  tout  entière  entre  les  mains  du  préfet,  qui  ' 
a  seulement,  s'il  le  juge  opportun,  la  faculté  delà  consulter. 
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Elle  reçoit  chaque  mois,  du  préfet  et  de  ses  délégués, 
Tétat  détaillé  des  ordonnances  qu'ils  ont  reçues  et  des  man- 
dats de  payement  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  pré- 
cédent sur  le  budget  départemental. 

A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil 
général,  elle  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux, 
et  soumet  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  Elle  présente 
ses  observations  sur  le  budget  proposé  p^u*  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués. 

Un  conflit  entre  la  députation  pennanente  et  le  gouverne- 
ment ne  saurait  se  produire,  gr&ce  à  la  sage  organisation 
qui   est    en  vigueur  chez  nos    voisins.  Le    gouverneur 
défend  son  opinion  dans  la  réunion  qu'il  préside;  niîiis, 
lorsque  sa  manière  de  voir  est  condamnée  par  la  majorité, 
U  ne  lui  reste  qu'à  exécuter  la  décision  de  la  députation.  On 
conçoit,  au  contraire,  que  le  préfet  et  la  commission  devant 
l'un  et  l'autre,  et  l'un  en  dehors  de  l'autre,  gérer  parallè- 
lement les  mêmes  intérêts  avec  des  pouvoirs  mal  définis  et 
émanés  de  source  distincte,  certaines  difficultés  surgissent 
dans  leurs  rapports  respectifs.  La  loi  a  prévu  les  consé- 
quences de  l'antagonisme  créé  par  elle.  Existe-t-il,  sur  un 
point  spécial,  un  simple  désaccord  entre  le  préfet  et  la  com- 
mission, la  solution  est  renvoyée  à  la  prochaine  session  du 
conseil  général.  S'élève-t-il,  au  contraire,  entre  le  fonction- 
naire de  l'État  et  la  délégation  du  conseil,  un  conflit  qui 
rende  impossible  les  rapports  journaliers,  l'assemblée  dépar- 
tementale est  immédiatement  convoquée.  Si  elle  donne  tort 
à  la  commission,  elle  procède  au  choix  de  nouveaux  manda- 
taires.  Si  elle  lui  donne  raison,  il  incombe  au  ministre  de 
l'intérieur  d'aviser. 

Les  décisions  de  la  commission  départementale  sont  sus- 
ceptibles d'être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  général, 
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pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréeiatioa  des  faits 
soit  par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux,  lorsque 
les  intérêts  communaux  sont  en  jeu,  soit  par  toute  autre 
partie  lésée.  L'appel  est  signifié  au  président  de  la  commis- 
sion dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communication 
de  la  décision.  Le  conseil  général  statue  définitivement  à  sa 
plus  prochaine  session.  Ces  résolutions  peuvent  également 
être  déférées  au  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un 
r^lement  d'administration  publique.  Le  recours  au  Cionseil 
d'État  est  ouvert  pendant  deux  mois,  à  partir  de  la  commu- 
nication de  la  décision  attaquée.  Il  est  formé  sans  frais,  et  il 
est  suspensif.  On  s'est  demandé  si  la  décision  du  conseil 
général,  que  la  loi  qualifie  de  définitive,  ne  faisait  pas 
obstacle  au  recours  au  Conseil  d'État.  Il  est  de  prindpe 
qu'une  décision  administrative,  même  émanée  de  l'autorité 
souveraine,  est  susceptible  d'être  annulée  par  le  ConseO 
d'État  statuant  au  contentieux,  lorsqu'elle  contient  un  excès 
de  pouvoir.  Il  ne  saurait  appartenir  au  conseil  général  de 
rendre  obligatoire  pour  les  citoyens  une  résolution  qui  serait 
en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  la  loi. 


CHAPITRE   IV 


LS    PRÉFET.  —  LE   GOUVEKNKUR. 


Le  préfet  et  le  gouverneur  sont  seuls  chargés,  dans  la  cir- 
conscription territoriale  à  laquelle  ils  sont  préposés,  de  l'ad- 
ministration générale  et  de  la  gestion  des  intérêts  de  l'État. 
Ils  sont  les  représentants  du  gouvernement  et  exercent,  sous 
la  direction  des  ministres  et  dans  les  limites  de  l'action  ad- 
ministrative, la  plénitude  des  attributions  qui  sont  déférées 
par  les  lois  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Par  là,  ils  diffèrent 
des  autres  agents  et  fonctionnaires  qui  ne  relèvent  des  dé- 
partements ministériels  que  pour  des  services  spéciaux.  Ils 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement  et  rétribués 
sur  les  fonds  généraux.  Leur  résidence  est  fixée  au  chef^ 
lieu. 

Ils  sont  les  agents  d'exécution  pour  les  délibérations 
émanées  des  conseils  généraux  et  provinciaux,  de  la  dépu- 
tation  permanente  et  de  la  commission  départementale. 
Enfin,  ils  exercent  le  contrôle  de  l'État  sur  l'action  des 
corps  délibérants  départementaux  et  provinciaux,  ainsi  que 
sur  la  gestion  des  intérêts  des  communes,  dès  sections  de 
communes  et  des  établissements  publics. 

Leurs  attributions  se  rapportent  donc  soit  &  TÉtat^  soit  au 
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département  ou  à  la  province,  soit  à  la  commune.  Nous  les 
examinerons  à  ce  triple  point  de  vue. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préfet  est  suppléé 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou,  subsidiaire- 
ment,  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien 
dans  Tordre  du  tableau,  ou  par  celui  qui  a  reçu  à  cet  effet 
une  délégation  personnelle.  Le  gouverneur  est  remplacé 
par  le  membre  de  la  députation  permanente  qu'il  désigne, 
ou  par  une  autre  personne  nommée  à  cet  effet  par  arrêté 
royal. 

Comme  charges  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  de  sur- 
veiller  les  intérêts  de  l'Etat,  les  préfets  ont  les  attributions 
suivantes  : 

Lorsqu'ils  apprennent  qu'une  question,  dont  ils  estiment 
que  la  connaissance  appartient,  en  vertu  d'une  disposition 
législative,  à  l'autorité  administrative,  est  portée  devant  un 
tribunal  judiciaire,  ils  doivent,  après  l'accomplissement  des 
formes  et  dans  les  conditions  prescrites,  élever  le  conflit 
d'attribution.  Le  conflit  d'attribution  n'est  pas  organisé  en 
Belgique. 

Ils  exercent  d'office  devant  le  Conseil  d'État  le  recours  ou 
appel  comme  d'abus  contre  les  autorités  ecclésiastiques.  Ce 
recours  n'existe  pas  chez  nos  voisins. 

Les  préfets  ont,  sur  certaines  matières  (curages,  endi- 
guements,  chasse,  voirie),  un  droit  de  police  et  de  régle- 
mentation générale;  leurs  arrêtés  ne  sont  obligatoires 
qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  citoyens  par 
notification,  [)ublication  ou  affiche.  Le  pouvoir  réglemen- 
taire, dans  la  province  belge,  n'appartient  qu'au  conseil  ou 
à  la  députation  agissant  en  son  lieu  et  place. 

Les  préfets  et  gouverneurs  assurent  la  publication  des  lois. 
Ils  sont  investis,  dans  certaines  hypothèses,  du -droit  de 
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candidats  et  les  règles  des  concours.  Ces  employés  sont 
nommés,  en  Belgique,  par  le  conseil  provincial  ou  sa  dépu- 
tation.  Le  préfet  accepte,  à  titre  provisoire,  les  dons  et  legs, 
et  fait,  en  général,  tous  actes  conservatoires  et  interruptifis 
de  déchéance.  Ces  actes  sont  accomplis,  chez  nos  voisins ,  par 
la  députation. 

Étant  chargés  de  Tinstruction  et  de  l'exécution,  les  préfets 
et  gouverneurs  ont  entrée,  avec  voix  consultative,  dans  les 
conseils  délibérants  ;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  requiè- 
rent, et  provoquent,  au  besoin,  leurs  résolutions.  Us  nom- 
ment, dirigent  et  révoquent  les  employés,  et  prennent 
les  mesures  relatives  à  l'ordre  et  au  travail  de  leurs  bu- 
reaux. 

A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  au  conseil  général  un 
compte  spécial  et  détaillé  de  la  situation  du  département  et 
de  l'état  des  différents  services  publics.  A  l'autre  session 
ordinaire,  il  présente  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  les 
affaires  qui  lui  seront  soumises  pendant  cette  session.  Ces 
rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil.  U  prépare  le  budget  ainsi  que  les  comptes  d'admi- 
nistration. En  Belgique,  ces  comptes,  budgets  et  rapports 
sont  présentés  par  la  députation  permanente. 

Le  contrôle  sur  l'administration  des  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics  locaux,  est,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  avons  énumérées  ci-dessus,  confié,  en  France, 
au  préfet  ;  en  Belgique,  à  la  députation  permanente  ;  quel- 
quefois, oependant,  le  gouverneur  intervient  seul.  Ainsi,  il 
suspend  et  révoque  les  échevins,  il  arrête  l'exécution  des 
délibérations  de  l'assemblée  communale. 

Pour  l'accomplissement  d'un  certain  nombre  des  opéra- 
tions qui  leur  sont  confiées,  les  préfets  sont  tenus  de  se 
faire  asdflter  du  conseil  de  préfecture.  Us  exercent  d'autres 
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stitution  légale  des  autorités  départementales  ou  provinciales 
et  municipales  et,  en  général,  des  pouvoirs  locaux,  et  à  la  ré- 
gularité de  leur  action.  Ainsi,  ils  prononcent  la  nullité  des 
actes  pris  par  les  conseils  administratifs  hors  de  leur  réunion 
légale,  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
assemblées  se  séparent  et  que  les  auteurs  du  délit  soient 
poursuivis.  Us  ont  un  recours  légal  contre  les  résolutions  de 
œs  corps  électifis.  Ils  en  suspendent  Texécution,  les  annu- 
lent ou  en  provoquent  l'annulation. 

En  France,  le  préfet  suspend  l'assemblée  elle-même  ou 
prononce  sa  dissolution,  et  la  remplace  par  une  commission 
choisie  par  lui  ou  par  le  pouvoir  exécutif. 

Ils  réforment  et  cassent  les  arrêtés  pris  par  les  sous-préfets 
ou  commissaires  d'arrondissement,  et  par  les  magistrats 
municipaux ,  qui  sont  leurs  subordonnés  directs  dans  le 
domaine  de  l'administration  générale. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  départementaux,  le  préfet  et 
le  gouverneur  ne  sont,  en  principe,  chargés  que  de  diri- 
ger l'instruction  des  affaires  et  de  pourvoir  à  la  réalisa- 
tion des  mesures  adoptées.  La  décision  appartient  soit  aux 
conseils  généraux  et  provinciaux ,  soit  à  la  commission 
départementale  et  à  la  députation  permanente..  Mais,  en 
Belgique,  le  gouverneur  préside,  avec  voix  délibératîve,  la 
députation  permanente  ;  en  France ,  le  préfet  n'est  pas 
membre  de  la  commission  départementale.  En  Belgique, 
la  loi  déf^  &  la  députation  permanente  l'administratiou 
journalière  de  la  province  ;  en  France,  la  commission  ne 
prononce  que  sur  les  actes  d'administration  qui.  lui  sont 
confiés  par  la  loi  ou  par  le  conseil. 

Le  préfet  nomnxe  les  agents  chaînés  de  coiioourir  à 
la  gestion  des  intérêts  départementaux.  Le  ecMOiseil  gé- 
néral détermine  seulement  les  conditions  im^yan^^n  aux 
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candidats  et  les  r^les  des  concours.  Ces  employés  sont 
nommés,  en  Belgique,  par  le  conseil  provincial  ou  sa  dépu- 
tation.  Le  préfet  accepte,  à  titre  provisoire,  les  dons  et  legs, 
et  fait,  en  général,  tous  actes  conservatoires  et  interruptife 
de  déchéance.  Ces  actes  sont  accomplis,  chez  nos  voisins,  par 
la  députation. 

Étant  chargés  de  l'instruction  et  de  l'exécution,  les  préfets 
et  gouverneurs  ont  entrée,  avec  voix  consultative,  dans  les 
conseils  délibérants  ;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  requiè- 
rent, et  provoquent,  au  besoin,  leurs  résolutions.  Us  nom- 
ment, dirigent  et  révoquent  les  employés,  et  prennent 
les  mesures  relatives  à  l'ordre  et  au  travail  de  leurs  bu- 
reaux. 

A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  au  conseil  général  un 
compte  spécial  et  détaillé  de  la  situation  du  département  et 
de  l'état  des  différents  services  publics.  A  l'autre  session 
ordinaire,  il  présente  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  les 
affaires  qui  lui  seront  soumises  pendant  cette  session.  Ces 
rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil.  Il  prépare  le  budget  ainsi  que  les  comptes  d'admi- 
nistration. En  Belgique,  ces  comptes,  budgets  et  rapports 
sont  présentés  par  la  députation  permanente. 

Le  contrôle  sur  l'administration  des  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics  locaux ,  est,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  avons  énumérées  ci-dessus,  confié,  en  France, 
au  préfet  ;  en  Belgique,  à  la  députation  permanente  ;  quel- 
quefois, oependant,  le  gouverneur  intervient  seul.  Ainsi,  il 
suspend  et  révoque  les  échevins,  il  arrête  l'exécution  des 
délibérations  de  l'assemblée  communale. 

Pour  l'accomplissement  d'un  certain  nombre  des  opéra- 
tions qui  leur  sont  confiées,  les  préfets  sont  tenus  de  se 
faire  ssaisler  du  conseil  de  préfecture.  Us  exercent  d'autres 
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qu'un  pouvoir  délibérant,  comme  le  conseil  lui-même  ;  le 
pouvoir  exécutif  dans  la  province  appartient  au  gouverneur. 
Par  là,  la  députation  diffère  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  agent  collectif  d'exécution. 

La  commission  départementale  aussi  n'est  qu'un  corps 
délibérant,  et  le  préfet  conserve  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif.  En  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  générales, 
elle  n'a  encore  reçu  aucune  délégation.  Pour  ces  matières, 
le  conseil  de  préfecture  est  resté  le  corps  consultatif.  On  ne 
comprendrait  pas ,  en  effet ,  que  ces  questions  fussent 
débattues  dans  une  assemblée  où  le  représentant  du  pou- 
voir central  n'a  pas  voix  délibérative. 

Le  projet,  qui  est  devenu  la  loi  du  10  août  1871,  donnait 
à  la  commission  départementale  la  tutelle  des  communes 
et  des  établissements  charitables.  On  a  objecté  que  le  con- 
trôle exercé  sur  les  administrations  municipales  et  hospita- 
lières, et  improprement  qualifié  du  nom  de  tutelle,  était 
justifié  par  des  raisons  d'ordre  général,  et  non  par  des  con- 
sidérations tirées  des  intérêts  départementaux  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  aucune  raison  pour  dépouiller  le  représentant 
du  gouvernement  de  cette  autorité  et  la  confier  aux  délégués 
du  conseil  général.  Ce  genre  d'attributions  lui-  a  donc  été 
refusé. 

Exclue  de  l'administration  générale  et  de  l'administra- 
tion municipale,  la  commission  voit  sa  compétence  restreinte 
aux  questions  départementales  ;  et  encore,  dans  ce  domaine 
borné,  son  pouvoir  est  réduit  aux  affaires  pour  lesquelles 
elle  a  reçu  une  délégation  expresse  du  conseil  général,  ou  à 
quelques  matières  peu  nombreuses  qui  lui  ont  été  nomina- 
tivement confiées  par  le  législateur.  L'administration  du 
département  reste  tout  entière  entre  les  mains  du  préfet,  qui  ' 
a  seulement,  s'il  le  juge  opportun,  la  faculté  de  la  consulter. 
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Elle  reçoit  chaque  mois,  du  préfet  et  de  ses  délégués, 
Tétat  détaillé  des  ordonnances  qu'ils  ont  reçues  et  des  man- 
dats de  payement  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  pré- 
cédent sur  le  budget  départemental. 

A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil 
général,  die  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux, 
et  soamet  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  Elle  présente 
ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués. 

Un  conflit  entre  la  députation  permanente  et  le  gouverne- 
ment ne  saurait  se  produire,  gr&ce  à  la  sage  organisation 
qui   est    en  vigueur  chez  nos    voisins.  Le    gouverneur 
défend  son  opinion  dans  la  réunion  qu'il  préside  ;  mais, 
lorsque  sa  manière  de  voir  est  condamnée  par  la  majorité, 
il  ne  lui  reste  qu'à  exécuter  la  décision  de  la  députation.  On 
conçoit,  au  contraire,  que  le  préfet  et  la  commission  devant 
l'un  et  l'autre,  et  l'un  en  dehors  de  l'autre,  gérer  parallè- 
lement les  mêmes  intérêts  avec  des  pouvoirs  mal  défijiis  et 
émanés  de  source  distincte,  certaines  difficultés  surgissent 
dans  leurs  rapports  respectifs.  La  loi  a  prévu  les  consé- 
quences de  l'antagonisme  créé  par  elle.  Existe-t-il,  sur  un 
point  spécial,  un  simple  désaccord  entre  le  préfet  et  la  com- 
mission, la  solution  est  renvoyée  à  la  prochaine  session  du 
conseil  général.  S'élève-t-il,  au  contraire,  entre  le  fonction- 
naire de  l'État  et  la  délégation  du  conseil,  un  conflit  qui 
rende  impossible  les  rapports  journaliers,  l'assemblée  dépar- 
tementale est  immédiatement  convoquée.  Si  elle  donne  tort 
à  la  commission,  elle  procède  au  choix  de  nouveaux  manda- 
taires.  Si  elle  lui  donne  raison,  il  incombe  au  ministre  de 
l'intérieur  d'aviser. 

Les  décisions  de  la  commission  départementale  sont  sus- 
ceptibles d'être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  général, 
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pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréeiatioa  des  faits 
soit  par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux,  lorsque 
les  intérêts  communaux  sont  en  jeu,  soit  par  toute  autre 
partie  lésée.  L'appel  est  signifié  au  président  de  la  commis- 
sion dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communication 
de  la  décision.  Le  conseil  général  statue  définitivement  à  sa 
plus  prochaine  session.  Ces  résolutions  peuvent  également 
être  déférées  au  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique.  Le  recours  au  Conseil 
d'État  est  ouvert  pendant  deux  mois,  à  partir  de  la  commu- 
nication de  la  décision  attaquée.  Il  est  formé  sans  frais,  et  il 
est  suspensif.  On  s'est  demandé  si  la  décision  du  conseil 
général,  que  la  loi  qualifie  de  définitive,  ne  faisait  pas 
obstacle  au  recours  au  Conseil  d'État.  Il  est  de  prindpe 
qu'une  décision  administrative,  même  émanée  de  l'autorité 
souveraine,  est  susceptible  d'être  annulée  par  le  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux,  lorsqu'elle  contient  un  excès 
de  pouvoir.  Il  ne  saurait  appartenir  au  conseil  général  de 
rendre  obligatoire  pour  les  citoyens  une  résolution  qtiî  serait 
en  contradiction  avec  les  prescrçtions  de  la  loi. 
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CHAPITRE    IV 


LE    PBÉFBT.  --  L£   GOUVERNEUR. 


Le  préfet  et  le  gouverneur  sont  seuls  chargés,  dans  la  cir- 
conscription territoriale  à  laquelle  ils  sont  préposés,  de  Fad- 
ministration  générale  et  de  la  gestion  des  intérêts  de  l'État. 
Us  sont  les  représentants  du  gouvernement  et  exercent,  sous 
la  direction  des  ministres  et  dans  les  limites  de  Taction  ad- 
ministrative, la  plénitude  des  attributions  qui  sont  déférées 
par  les  lois  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Par  là,  ils  diffèrent 
des  autres  agents  et  fonctionnaires  qui  ne  relèvent  des  dé- 
partements ministériels  que  pour  des  services  spéciaux.  Us 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement  et  rétribués 
sur  les  fonds  généraux.  Leur  résidence  est  fixée  au  chef- 
lieu. 

Us  sont  les  agents  d'exécution  pour  les  délibérations 
émanées  des  conseils  généraux  et  provinciaux,  de  la  dépu- 
tation  permanente  et  de  la  commission  départementale. 
Enfin,  ils  exercent  le  contrôle  de  l'État  sur  l'action  des 
corps  délibérants  départementaux  et  provinciaux,  ainsi  que 
sur  la  gestion  des  intérêts  des  communes,  dès  sections  de 
communes  et  des  établissements  publics. 

Leurs  attributions  se  rapportent  donc  soit  à  l'État ^  soit  au 
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dcpiirtcment  ou  à  la  province,  soit  à  la  commune.  Nous  les 
examinerons  à  ce  triple  point  de  vue. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préfet  est  suppléé 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou,  subsidiaire- 
ment,  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  du  tableau,  ou  par  celui  qui  a  reçu  à  cet  effet 
une  délégation  personnelle.  Le  gouverneur  est  remplacé 
par  le  membre  de  la  députation  permanente  qu'il  désigne, 
ou  par  une  autre  personne  nommée  à  cet  effet  par  arrêté 
royal. 

Comme  chargés  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  de  sur- 
veiller les  intérêts  de  l'État,  les  préfets  ont  les  attributions 
suivantes  : 

Lorsqu'ils  apprennent  qu'une  question,  dont  ils  estiment 
que  la  connaissance  appartient,  en  vertu  d'une  disposition 
législative,  à  l'autorité  administrative,  est  portée  devant  un 
tribunal  judiciaire,  ils  doivent,  après  l'accomplissement  des 
formes  et  dans  les  conditions  prescrites,  élever  le  conflit 
d'attribution.  Le  conflit  d'attribution  n'est  pas  organisé  en 
Belgique. 

Us  exercent  d'office  devant  le  Conseil  d'État  le  recours  ou 
appel  comme  d'abus  contre  les  autorités  ecclésiastiques.  Ce 
recours  n'existe  pas  chez  nos  voisins. 

Les  préfets  ont,  sur  certaines  matières  (curages,  cndi- 
guements,  chasse,  voirie),  un  droit  de  police  et  de  régle- 
mentation générale;  leurs  arrêtés  ne  sont  obligatoires 
qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  citoyens  par 
notification,  publication  ou  affiche.  Le  pouvoir  réglemen- 
taire, dans  la  province  belge,  n'appartient  qu'au  conseil  ou 
à  la  députation  agissant  en  son  lieu  et  place. 

Les  préfets  et  gouverneurs  assurent  la  publication  des  lois. 
Ils  sont  investis,  dans  certaines  hypothèses,  du 'droit  de 
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prendre  des  mesures  de  sûreté  générale.  Comme  offi- 
ciers de  police  administrative,  ils  requièrent  la  force 
armée  en  cas  de  rassemblements  tumultueux,  de  sédi- 
tion ou  d'opposition  avec  voies  de  fait  à  l'exécution  des 
lois.  Us  concourent  à  l'accomplissement  des  formalités 
requises  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Ils  passent  l'adjudication  des  travaux  intéressant  l'État,  sauf, 
dans  certains  cas,  l'approbation  ministérielle.  Ils  règlent  à 
l'amiable  lès  indemnités  mobilières  pour  dommages  causés 
par  les  travaux,  ainsi  que  les  frais  accessoires  et  les  secours 
aux  ouvriers  blessés.  Ils  surveillent  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs subordonnés  et  auxiliaires  de  leur  ressort.  Dans 
les  limites  de  leur  circonscription  territoriale  et  sous  les 
ordres  des  ministres,  ils  ont  la  gestion  du  domaine  privé  et 
du  domaine  public  de  l'État.  Ils  le  représentent  comme 
personne  njorale,  qu'il  s'agisse  d'ester  en  justice  ou  de 
passer  les  contrats  d'acquisition,  d'échange,  de  bail  ou  d'alié- 
nation. 

Us  sont  ordonnateurs  secondaires  pour  les  dépenses  civi- 
les de  l'Etat. 

Le  préfet  veille  à  ce  que  les  décisions  du  conseil  général, 
en  matière  d'impôts  directs,  soient  accomplies  ;  au  besoin 
il  supplée  à  la  répartition  lorsqu'elle  n'a  pas  été  opérée  par 
le  conseil.  Le  préfet  et  le  gouverneur  arrêtent  et  rendent 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  et  taxes  qui  se  per- 
çoivent nominativement.  Us  contrôlent  la  perception  et  l'em- 
ploi des  deniers  publics,  ainsi  que  la  gestion  des  comp- 
tables dont  ils  vérifient  les  caisses  et  contre  lesquels  ils 
prennent  ou  provoquent  certaines  mesures  disciplinaires. 
Us  participent  à  l'exécution  des  lois  sur  le  recrutement  mi- 
litaire en  France,  sur  le  service  de  la  milice  en  Belgique. 

Comine  délégués  du  pouvoir  central,  ils  veillent  à  la  coih- 
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stitution  légale  des  autorités  départementales  ou  provinciales 
et  municipales  et,  en  général,  des  pouvoirs  locaux,  et  à  la  ré- 
gularité de  leur  action.  Ainsi,  ils  prononcent  la  nullité  des 
actes  pris  par  les  consuls  administratifs  hors  de  leur  réunion 
légale,  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
assemblées  se  séparent  et  que  les  auteurs  du  délit  soient 
poursuivis.  Us  ont  un  recours  légal  contre  les  résolutions  de 
ces  corps  électif.  Ils  en  suspendent  l'exécution,  les  annu- 
lent ou  en  provoquent  Tannulation. 

En  France,  le  préfet  suspend  l'assemblée  elle-même  ou 
prononce  sa  dissolution,  et  la  remplace  par  une  commission 
choisie  par  lui  ou  par  le  pouvoir  exécutif. 

Ils  réforment  et  cassent  les  arrêtés  pris  par  les  sous-préfets 
ou  commissaires  d'arrondissement,  et  par  les  magistrats 
municipaux ,  qui  sont  leurs  subordonnés  directs  dans  le 
domaine  de  l'administration  générale. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  départementaux,  le  préfet  et 
le  gouverneur  ne  sont,  en  principe,  chargés  que  de  diri- 
ger l'instruction  des  affaires  et  de  pourvoir  à  la  réalisa- 
tion des  mesures  adoptéçs,  La  décision  appartient  soit  aux 
conseils  généraux  et  provinciaux,  soit  à  la  conunission 
départementale  et  à  la  députation  permanente»,  Mais,  en 
Belgique,  le  gouverneur  préside,  avec  voix  délibérative,  la 
députation  permanente;  en  France,  le  préfet  n'est  pas 
membre  de  la  commission  départementale.  En  Belgique, 
la  1(M  défère  &  la  députation  permanente  l'administration 
journalise  de  la  province;  en  France,  la  commission  ne 
prononce  que  sur  les  act^  d'administration  qui.  lui  sont 
confiés  par  la  loi  ou  par  le  conseil. 

Le  préfet  nomme  les  agents  chargés  de  concourir  à 
la  gestion  des  intérêts  départementaux.  Le  conseil  gé- 
néral détermine  seulement  les  conditions  împ<wéi»  aux 
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candidats  et  les  règles  des  concours.  Ces  employés  sont 
nommés,  en  Belgique,  par  le  conseil  provincial  ou  sa  dépu- 
tation.  Le  préfet  accepte,  à  titre  provisoire,  les  dons  et  legs, 
et  fait,  en  général,  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs 
de  déchéance.  Ces  actes  sont  accomplis,  chez  nos  voisins,  par 
la  députation. 

Étant  chargés  de  Tinstruction  et  de  Texécution,  les  préfets 
et  gouverneurs  ont  entrée,  avec  voix  consultative,  dans  les 
conseils  délibérants  ;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  requiè- 
rent, et  provoquent,  au  besoin,  leurs  résolutions.  Us  nom- 
ment, dirigent  et  révoquent  les  employés,  et  prennent 
les  mesures  relatives  à  Tordre  et  au  travail  de  leurs  bu- 
reaux. 

A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  au  conseil  général  un 
compte  spécial  et  détaillé  de  la  situation  du  département  et 
de  l'état  des  différents  services  publics.  A  l'autre  session 
ordinaire,  il  présente  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  les 
affaires  qui  lui  seront  soumises  pendant  cette  session.  Ces 
rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil.  Il  prépare  le  budget  ainsi  que  les  comptes  d'admi- 
nistration. En  Belgique,  ces  comptes,  budgets  et  rapports 
sont  présentés  par  la  députation  permanente. 

Le  contrôle  sur  l'administration  des  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics  locaux,  est,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  avons  énumérées  ci-dessus,  confié,  en  France, 
au  préfet  ;  en  Belgique,  à  la  députation  permanente  ;  quel- 
quefois, oependant,  le  gouverneur  intervient  seul.  Ainsi,  il 
suspend  et  révoque  les  échevins,  il  arrête  l'exécution  des 
délibérations  de  l'assemblée  communale. 

Pour  l'accomplissement  d'un  certain  nombre  des  opéra- 
tions qui  leur  sont  confiées,  les  préfets  sont  tenus  de  se 
foire  asfluifir  du  conseil  de  préfecture.  Us  exercent  d'autres 


312  OBGAHIS.  ADMIN.  DE  LA  FRANGE  ET  DE  LA  BELGIQUE. 

attributions,  après  avis  du  conseil  départemental  de  Tin- 
struction  publique. 

Les  actes  des  préfets  et  des  gouverneurs  sont  susceptibles 
d'être  réformés  par  l'autorité  administrative  supérieure,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
Les  citoyens  auxquels  il  est  fait  application  des  décisions 
de  ces  fonctionnaires  sont  admis  à  en  contester  la  légalité 
devant  l'autorité  judiciaire.  Enfin,  ils  peuvent,  mais  en 
France  seulement,  les  déférer  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  en  poursuivre  l'annulation  par  la  voie  con- 
tentieuse. 


CHAPITRE  V 


LE    SEOBRTAIBE   GÉNÉRAL    ET    LE    OBEFFIEB  PBOTINCIÂL. 


Le  jwéfet  et  le  gouverneur  ont,  auprès  d'eux,  pour  les  as- 
sister et,  au  besoin,  les  suppléer  dans  leur  administration, 
un  agent  qui,  comme  eux,  réside  au  chef-lieu;  cet  agent 
s'appelle,  en  France,  le  secrétaire  général,  et,  en  Belgique, 
le  greffier  provincial. 

Le  secrétaire  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  chef 
de  l'Etat. 

Le  greffier  provincial  est  nommé  par  le  roi,  pour  six  ans, 
sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  la  députation  per- 
manente, il  est  de  même  révoqué  par  le  roi  d'accord  avec  la 
députation. 

En  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  général  est  remplacé 
par  un  conseiller  de  préfecture,  le  greffier  provincial  par 
un  membre  de  la  députation  permanente. 

Ces  fonctionnaires  ont  pour  mission  la  garde  des  archi- 
ves, ils  sont  chargés  de  l'enregistrement  et  de  la  conserva- 
tion des  pièces,  du  contre-seing  des  ampliations  des  actes 
administratifs  et  de  la  surveillance  des  employés. 

Le  secrétaire  général  remplit,  en  outre^  les  fonctions  de 
«>ous-préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  celles  de 
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commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture 
statuant  au  contentieux,  à  moins  qu'un  auditeur  au  Conseil 
d'État  n'ait  été  attaché  à  la  préfecture  avec  délégation  à  cet 
effet. 

Le  greffier  provincial  est  le  dépositaire  du  sceau  de  la  pro- 
vince, il  imprime  seul  l'authenticité  ^  l'expédition  de  tout 
document.  U  assiste  aux  séances  du  conseil  et  de  la  députa- 
tion  ;  il  est  chargé  de  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux 
et  de  la  transcription  de  leurs  délibérations,  il  en  contre- 
signe les  expéditions  et  en  donne  conmiunication  aux 
membres  du  conseil  ou  de  la  députation,  et  aux  personnes 
intéressées. 

Le  greffier  provincial  et  le  secrétaire  général  sont  rétri- 
bués^ sur  les  fonds  de  l'État. 


CHAPITRE  VI 


LK   6ON8EIL   DB   PRÉFECTURE. 


Le  conseil  de  préfecture  est,  à  la  fois,  un  corps  consultatif 
et  délibérant  placé  près  du  préfet  pour  éclairer  son  admi- 
nistration et  une  sorte  de  tribunal  chargé  de  prononcer,  en 
premier  ress(»l,  sur  les  questions  litigieuses  dont  la  con- 
naissance lui  est  réservée  par  la  loi.  Ses  attributions  ont 
donc  un  double  caractère,  les  unes  l'egardent  l'administra- 
tion gracieuse,  les  autres  concernent  Tadministration  con- 
tentieuse.  Aussi  a-t-ilune  double  organisation,  suivant  qu'il 
se  forme  en  commission  consultative  ou  qu'il  se  constitue 
en  juge  des  procès  administratifs.  Ge  conseil  n'a  pas  son 
équivalent  dans  TcnTganisation  belge,  ses  attributions  s'y 
trouvent  réparties  entre  le  gouverneur  de  la  province,  la  dé- 
putation  permanente  et  l'autorité  judiciaire. 

Le  conseil  de  préfecture  se  c(Mnpose  de  trois  ou  quatre 
membres,  suivant  l'importance  du  département,  etdunpré^ 
sident  qui,  de  droit,  est  le  préfet.  Chaque  année,  un  décret 
désigne  le  conseiller  qui  préside  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ce  fonctionnaire.  Le  chef  de  l'État  nomme  et 
révoque  les  conseillers  de  préfecture,  mais  certaines  condi- 
tions sont  imposées  à  ses  choix  et  des  garanties  sont  requi- 
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ses  analogues  à  celles  exigées  des  candidats  aux  places  de 
judicature.  Pour  être  nommé,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  être,  en  outre,  licencié  en  droit  ou  avoir 
rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées 
dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  avoir  été 
pendant  le  même  espace  de  temps  membre  d'un  conseil 
général  ou  maire.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec 
Texercice  d'une  profession. 

Les  délibérations  du  conseil  de  préfecture  ne  sont  vala- 
bles que  si  trois  membres  au  moins,  y  compris  le  président, 
assistent  à  la  séance.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  de 
membres  nécessaire  à  la  régularité  des  dédsions,  les  mem- 
bres présents  désignent  à  la  pluralité  des  voix  un  conseiller 
général  pour  siéger  avec  eux.  Si  tous  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture  se  trouvaient  simultanémait  empêchés, 
ils  seraient  suppléés  par  un  égal  nombre  de  m^[nbres  du 
conseil  général,,  désignés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet.  Le  choix  ne  doit  en  aucun  cas  tomber  sur  les  con- 
seillers généraux  qui  appartiennent  à  Tordre  judiciaire.  Le 
service  des  remplaçants  est  gratuit,  si  Tempêchement  pro- 
vient de  récusation  ou  de  maladie  ;  dans  toutes  au^es  hypo- 
thèses, le  suppléant  a  droit  proportionnellement  au  temps 
de  son  servi(5e,  à  la  moitié  du  traitement  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

Dans  Tordre  de  l'administration  gracieuse,  les  conseils  de 
préfecture  ont  diverses  natures  d'attributions.  Tantôt  ils 
assistent  le  préfet  procédant  à  certaines  opérations  aux- 
quelles la  loi  imprime  un  caractère  de  solennité  et  d'authen- 
ticité. Tantôt  ils  lui  donnent  un  simple  avis,  tantôt  ils  pro- 
noncent eux-mêmes.  C'est  ainsi  qu'ils  statuent  sur  les 
demandes'  des  communes,  des  sections  de  communes,  des 
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contribuables  agissant  au  nom  de  la  commune  et  des  éta- 
tablissements  publics  locaux,  afin  d'être  autorisés  à  plaider 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Quand  U  s'agit  d'intérêts  communaux  ou  provinciaux, 
c'est  à  la  députation  permanente  que  sout  dévolues  les 
attributions  exercées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
ou  par  le  conseil  de  préfecture.  Dans  les  questions  d'intérêt 
général,  le  gouverneur  agit  presque  toujours  seul;  quelque- 
fois néanmoins,  l'intervention  de  la  députation  permanente 
est  requise. 

En  matière  administrative,  le  conseil  de  préfecture  déli- 
bère à  huis  clos;  lorsqu'il  statue  sur  les  affaires  conten- 
tieuses,  ses  séances  sont  publiques.  Le  secrétaire  général 
ou  l'auditeur  au  Conseil  d'État  attachés  à  la  préfecture 
remplissent  auprès  de  lui  les  fonctions  de  ministère  public. 
Il  y  a  un  secrétaire  greffier  nommé  par  le  préfet.  Après  la 
lecture  du  rapport,  les  parties  présentent  leurs  observations, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  La  décision  motivée 
est  prononcée  en  audience  publique,  après  délibéré  hors  de 
la  présence  des  parties.  Les  dispositions  adoptées  par  le 
Gode.de  procédure  civile  pour  maintenir  la  dignité  des  au- 
diences et  le  respect  des  magistrats,  ainsi  que  ppur  auto- 
riser la  suppression  des  écrits  calomnieux,  sont  applicables 
à  cette  juridiction. 

Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contra- 
dictoires ou  par  défaut  peuvent  être  attaqués  et  les  régies 
de  la  procédure  à  suivre,  ont  été  provisoirement  déterminés 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  le  18  juillet  1865  et  seront  définitive- 
ment fixés  par  une  loi. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas,  dans  le  domaine  (l<»s 
litiges  administratils,  ce  qu'est  le  tribunal  civil  dans  h*  do- 
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maine  des  litiges  judiciaires,  le  juge  ordinaire,  il  ne  pro- 
nonce, au  contraire,  que  sur  les  affaires  dont  la  connaissance 
lui  est  explicitement  attribuée,  mais  dans  les  limites  de  sa 
compétence  il  possède  la  plénitude  de  la  juridiction,  ses  dé- 
cisions ont  force  par  elles-mêmes  C(M^me  celles  des  tribu- 
naux judiciaires  et  n'ont  besoin  d'aucune  approbation  pour 
être  exécutoires.  Les  questions  qui  sont  déférées  à  cette 
juridiction  exceptionnelle  sont  de  deux  ordres  :  les  unes 
appartiennent  au  droit  administratif  civil;  les  autres,  au 
droit  administratif  répressif. 

En  Belgique,  aucune  peine,  même  simplement  pécu- 
niaire, n'atteint  un  citoyen  qu'en  vertu  de  la  décision  d'un 
juge  inamovible.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture, 
en  matière  répressive,  sont  dévolues  aux  juges  de  paix,  qui, 
chez  nos  voisins,  sont  investis  d'un  mandat  irrévocable. 

Parmi  les  litiges  qui  rentrent  dans  la  compétence  con- 
tentieuse  non  répressive  du  conseil  de  préfecture,  il  en  est 
dont  la  connaissance  lui  a  été  attribuée  en  vue  de  considé- 
rations politiques  temporaires,  qui  ont  actuellement  perdu 
leur  intérêt.  Ainsi ,  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  soumet  à 
leur  juridiction  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  On 
sait  par  quels  motifs  la  Conventîoii  nationale,  puis  le  Direc- 
toire, s'étaient  réservé  le  droit  exclusif  de  prononcer  sur 
les  questions  relatives  à  la  validité  des  ventes  de  ces  dcanai- 
nes.  Le  législateur  de  Tan  vrn,  ne  voulant  pas  rendre  aux 
juges  civils  la  connaissance  de  ces  difficultés,  les  renvoya 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Aujourd'hui,  les  contesta- 
tions de  cette  nature  sont  épuisées  ou,  au  moins,  ont  perdu 
leur  caractère  irritant.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  la  valeur  des  actes  translatifs  de 
propriété,  où  l'État  figure  en  qualité  de  vendeur  comme  en 
qualité  d'acheteur.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  plus  à 
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se  prononcer  que  sur  les  demandes  ou  renvois  en  interpré- 
tation des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  consommé 
Valiénation  d'un  bien  vendu  nationalement. 

En  matière  de  travaux  publics,  les  conseils  de  préfecture 
jugent  deux  sortes  de  litiges  :  ils  prononcent  entre  l'admi- 
nistration et  les  entrepreneurs  sur  les  contestations  relatives 
au  sens  et  à  la  portée  de  leurs  marchés.  Ils  statuent  sur  les 
drâiandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  des  indemnités 
pour  les  donunages  causés  à  leurs  propriétés  par  l'exécution 
de  travaux  publix^s,  pour  le  compte  de  l'État,  du  départe- 
ment, ou  de  la  commune. 

En  Belgique,  ce  sont  les  tribunaux  d'arrondiss^nent  qui 
trandient  ces  difficultés;  il  n'en  faudrait  pas  inférer  que 
toutes  les  questions  contentreuses  sur  lesquelles  s'étend  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture  soient  dévolues ,  chez 
nos  voisins,  à  l'autorité  judiciaire. 

La  Constitution  belge  ne  prohibe  pas  l'établissement  de 
juges  particuliers  pour  le  contentieux  administratif;  au 
contraire,  elle  prévoit  l'institution  de  tribunaux  de  cette 
nature  et  réserve  à  la  loi  le  soin  de  poser  les  règles  de  leur 
organisation  et  de  leur  compétence.  L'article  92  porte  : 
«  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux.  »  Mais  l'article  93 
ajoute  :  a  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi.  »  Se  fondant  sur  la  latitude  qui  lui  est 
ainsi  laissée,  le  législateur  n'a  pas  établi  une  juridiction 
contentieuse  administrative  distincte,  mais  dans  beaucoup 
d'hypothèses,  il  a  conféré  aux  corps  administratifs  le  droit 
de  statuer  sm*  les  affaires  contentieuses. 

Ainsi,  des  attributions  juridiques  des  conseils  de  pré- 
fecture, la  plus  considérable,  tant  par  l'importance  des 
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principes  débattus  que  par  le  nombre  des  procès,  c'est  la 
connaissance  des  réclamations  contre  les  contributions  per- 
çues en  vertu  d'un  rôle  nominatif.  Or,  l'article  81 ,  §  3,  de  la 
loi  provinciale  donne  à  la  députation  permanente,  en  cette 
matière,  une  juridiction  semblable  à  celle  que  le  conseil  de 
préfecture  a  reçue  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 
Des  contributions  directes  au  profit  de  l'État,  la  compétence 
de  l'un  et  de  l'autre  tribunal  a  été  étendue  au  contentieux 
des  taxes  municipales  levées  dans  la  même  forme.  En  parlant 
de  l'organisation  financière  communale,  nous  avons  vu  quel 
développement  avait  donné,  en  Belgique,  aux  impôts  directs 
municipaux  la  suppression  des  octrois.  La  députation  per- 
manente statue  souverainement  sur  les  questions  soulevées 
par  la  répartition  de  ces  contributions  locales.  Aux  termes 
des  articles  135  et  136  de  la  loi  communale,  dans  le  cas  où 
l'autorisation  de  répartir  une  contribution  a  été  accordée 
par  le  roi,  le  projet  de  rôle  de  répartition,  après  avoir  été 
arrêté  provisoirement  par  le  conseil  communal,  est  soumis, 
pendant  quinze  jours  au  moins,  à  l'inspection  des  contri- 
buables. Pendant  ce  temps,  ceux  qui  se  croient  lésés  récla- 
ment auprès  du  conseil  communal,  qui  est  tenu  de 
transmettre  leurs  requêtes  à  la  députation  permanente. 

Tout  contribuable  surtaxé  peut,  en  outre,  dans  le  mois, 
à  dater  de  la  délivrance  de  l'avertissement,  adresser  une 
réclamation  à  la  députation  permanente,  qui  statue,  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal. 

Ce  qui  a  été  le  plus  critiqué  dans  la  juridiction  contentieuse 
du  conseil  de  préfecture ,  c'est  le  droit  de  prononcer  sur  les 
réclamations  contre  les  opérations  électorales.  Il  a  été  ob- 
servé que  le  préfet  dont  la  position  serait  compromise  par 
le  résultat  du  scrutin  apporterait  à  la  présidence  du  conseil 
de  préfecture  un  esprit  peu  impartial .. 
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La  députatioii  permanente ,  elle  aussi ,  délibère  sous  la 
présidence  d'un  agent  du  gouvernement,  et  de  ce  fait  que 
ses  membres  sont  issus  de  l'élection,  on  ne  saurait  conclure 
qu'ils  sont  dégagés  des  passions  politiques.  Cependant,  la 
députation  permanente  a,  en  matière  électorale,  une  compé- 
tence plus  étendue  que  celle  du  conseil  de  préfecture.  La 
députation  permanente  prononce,  comme  le  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  difficultés  relatives  à  l'élection  ou  à  la  démis- 
sion des  conseillers  municipaux.  En  sus,  elle  est  investie 
d'une  compétence  .sur  le  contentieux  des  listes  électorales, 
qui  est  dévolue,  chez  nous,  aux  juges  de  paix. 

Les  difficultés  relatives  à  la  formation  de  ces  listes  ont  fait, 
en  Belgique,  l'objet  d'une  loi  du  5  mai  1869,  où  l'on  découvre 
la  première  trace  d'une  procédure  à  suivre  pour  l'instruction 
et  le  jugement  d'affaires  litigieuses  portées  devant  la  dépur 
tation  permanente.  L'exposé  de  la  réclamation  par  un 
membre  de  la  députation,  les  enquêtes  et  le  prononcé  des 
décisions  ont  lieu  en  séance  publique.  Le  jugement  doit  être 
motivé.  Les  réclamants  jouissent  ainsi  d'une  partie  des 
garanties  qui  leur  sont  assurées  devant  nos  conseils  de  pré- 
fecture. Il  serait  à  souhaiter  que  ces  règles  élémentaires  de 
procédure  fussent  étendues  aux  autres  matières  contcn- 
tieuses,  sur  lesquelles  la  députation  permanente  est  appelée 
à  statuer. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  juge  jamais  qu'en  premier 

ressort.  La  faculté  de  l'appel  au  (Conseil  d'État  constitue  une 

précieuse  garantie  pour  le  justiciable,  et  donne,  en  matière 

de  contributions,  la  certitude  de  l'égale  répartition  des 

charges  de  l'impôt.  La  députation  permanente  statue,  tantôt 

en  premier  et  en  dernier  ressort,  tantôt  sauf  recours  au  roi, 

tantôt  à  charge  d'appel  devant  l'autorité  judiciaire. 

Il  est  une  des  attributions  contentienses  du  conseil  de 

•il 
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préfecture,  pour  laquelle  le  juge  d'appel  est  non  le  Conseil 
d'État,  mais  la  Cour  des  comptes.  C'est  celle  qui  est  relative 
à  l'apurement  de  la  gestion  des  receveurs  communaux.  La 
députation  permanente  exerce  une  juridiction  analogue  sur 
ces  comptables;  ses  décisions,  en  cette  matière,  sont  défini- 
tives et  sans  recours. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'arrête  aux 
comptes  en  deniers  dont  le  montant  annuel  ne  dépasse  pas 
30,000  francs.  Aucune  restriction  de  cette  nature  ne  limite 
la  juridiction  de  la  députation  permanente. 

Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  comptes  des  rece- 
veurs des  établissements  publics  locaux  ;  ces  comptes  sont 
apurés,  en  Belgique,  par  le  conseil  communal. 

Indépendamment  des  fonctions  que  les  conseillers  de 
préfecture  exercent  collectivement,  il  en  est  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir  individuellement.  Us  sont  aptes  à  être 
désignés  pour  remplacer  le  secrétaire  général  ou  même  le 
préfet,  en  cas  d'absence  de  ces  fonctionnaires  ou  d'intérim  (1). 
Ils  reçoivent  des  délégations  du  préfet  pour  le  suppléer  dans 
certaines  opérations.  Ils  remplacent  le  sous-préfet  en  cas 
de  vacance  ou  d'absence  (2). 


(1)  Arrêté  du  17  ventôse  an  VIii. 

(2)  L.  18  juillet  1837,  art.  16.  —  L.  21  mars  1832,  art.  25. 
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CHAPITRE   PREMIER 


LE    CHEF   DE   L*ÉTAT    ET    SES    MINI8TBBS. 


A  Theure  où  ffous  écrivons  ces  lignes,  la  Belgique  a  une 
constitution»  politique,  la  France  n'en  a  pas  encore.  Cepen- 
dant deux  lois,  en  date  des  17  février  et  31  août  1871,  ont 
remis  entre  le3  mains  d'un  fonctionnaire  unique,  qui  a  reçu 
le  titre  provisoire  de  président  de  la  République,  l'exercice 
temporaire  des  pouvoirs  qui  appartiennent,  en  France,  au 
chef  de  l'Etat  comme  préposé  suprême  à  l'exécution  des  lois 
et  à  l'administration  générale  du  pays  (1). 


(1)  Dans  sa  séance  du  25  février  1875,  TAssemblée  nationale  vient  de 
voter  une  Constitution  républicaine. 
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Parmi  les  différentes  attributions  qui  ont  toujours 
été  dévolues  au  chef  de  TÉtat ,  il  en  est  beaucoup  dont 
l'examen  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail.  Nous 
n'envisageons  que  le  supérieur  hiérarchique  de  cette  orga- 
nisation administrative  dont  nous  avons  exposé  les  de- 
grés successifs,  que  l'agent  chargé  de  personnifier  l'unité 
nationale  vis-à-vis  de  la  multiplicité  des  pouvoirs  locaux. 

Considérés  à  ce  double  point  de  vue,  les  pouvoirs  du  roi 
des  Belges  et  ceux  du  président  de  la  République  française 
ne  différent  guère  dans  leur  nature  et  leur  étendue  ;  ils  dif- 
fèrent dans  leur  mode  d'exercice.  Le  roi  des  Belges  a  reçu  le 
dépôt,  mais  non  le  maniement  de  l'action  administrative. 
Cette  action  est  exercée,  sous  lui,  par  des  agents  secondaires 
qu'il  nomme  et  révoque  et  qui  le  couvrent  de  leur  responsa- 
bilité collective.  Le  président  partage  la  responsabilité  avec 
ses  ministres,  mais  il  partage  aussi  avec  eux  la  gestion  effec- 
tive des  affaires. 

Le  chef  de  l'État  a  le  soin  d'assurer  Texécution  des  lois. 
Proposer,  voter,  sanctionner  la  loi,  sont  des  attributs  du 
pouvoir  législatif;  la  promu^er,  lui  donner  la  formule  et 
la  force  exécutoire  appartient  au  pouvoir  exécutif;  en  assurer 
et  en  surveiller  l'application ,  c'est  le  pli|)re  ^  l'autorité 
iidministrative.  Il  y  a  une  administration  des  «choses  mili- 
taires conune  des  choses  civiles,  des  relations  extérieures 
comme  des  affaires  intérieures  ;  mais  celle-là  a  reçu,  dans  le 
langage  de  la  science  juridique,  le  nom  spécial  d'administra- 
tion,  qui  consiste  dans  l'application  des  lois  à  la  gestion  de 
la  fortune  nationale,  des  services  civils  et  des  établissements 
publics,  à  la  police  générale  et  aux  relations  entre  l'unité 
nationale  et  les  personnes  civiles  ou  les  pouvoirs  politiques 
qui  coexistent  sur  le  territoire  de  l'État. 

Pour  exercer  la  direction  efficace  de  cette  branche  de  \b, 
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puissance  publique,  le  roi  des  Belges  et  le  président  de  la 
République  française  ont  été  investis  de  certaines  préroga- 
tives que  nous  allons  examiner  sommairement. 

Ils  ont  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  agents  qui, 
sur  les  divers  points  du  territoire,  coopèrent,  sous  leurs 
ordres,  à  la  publication  ou  à  Texécution  des  lois.  Cette  règle 
ne  reçoit  en  Belgique  aucune  exception.  Ministres,  gouver- 
neurs de  province,  commissaires  d'arrondissement,  bourg- 
mestres et  échevins,  à  tous  les  degrés  de  Téchelle  hiérar- 
chique, le  fonctionnaire  qui  assure  l'exécution  de  la  loi  tient 
son  titre  de  la  volonté  du  chef  en  qui  se  symbolise  Funité 
législative  de  TÉtat.  fin  France,  une  loi  récente  avait  intro- 
duit une  dérogation  à  ce  principe  pour  les  maires  des  com- 
munes les  moins  importantes.  Cette  exception  n'existe  plus 
aujourd'hui. 

Le  chef  du  gouvernement  fait  des  règlements  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  soit  en  vertu  de  l'essence  de  son  pouvoir, 
soit  par  une  délégation  spéciale  du  législateur.  En  France, 
ces  actes  réglementaires  sont  divisés  en  deux  classes ,  ceux 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  sontliélibérés  en  conseil  d'État,  et 
ceux  dans  la  confection  desquels  ce  corps  n'est  pas  appelé  à 
intervenir.  Les  piwniers  portent  seuls  le  nom  de  règlements 
d'administration  publique.  La  Belgique  ne  connaît  pas  cette 
distinction.  Ces  actes  ne  deviennent  obligatoires  pour  les 
citoyens  qu'après  avoir  été  portés  à  leur  connaissance,  sui- 
vant le  mode  de  publication  consacré.  Des  dispositions  ré- 
pressives générales  frappent  les  contraventions  aux  règle- 
ments d'administration ,  pour  lesquelles  la  loi  ne  détermine 
pas  de  peines  particulières.  Dans  de  certaines  matières,  la 
loi  a  joint  au  pouvoir  réglementaire  le  droit  d'édicter  des 
châtiments. 

Le  droit  de  réglementer  dans  la  main  du  chef  de  l'État 
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est  soumis  à  Tobligation  de  ne  pas  statuer  sur  les  points  que 
la  nature  des  choses  ou  un  texte  formel  réservent  à  la  loi, 
de  ne  pas  prononcer  contrairement  à  sa  lettre  ou  à  son 
esprit. 

Le  chef  de  TÉtat  ne  connaissant  pas  de  supérieur  hiérar- 
chique dans  l'organisation  administrative,  c'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  modifier  ou  de  réformer  ses  propres 
actes  et  c'est  devant  lui  que  les  réclamations  soulevées  par 
leur  application  sont  portées.  S'il  refuse  de  faire  droit  à  la 
demande  qui  lui  est  adressée,  quelles  ressources  restent  au 
citoyen?  11  ne  lui  en  reste  d'autres,  chez  les  Belges,  que  de  se 
laisser  traîner  devant  les  tribunaux  judiciaires  et  là,  en  pré- 
sence du  juge,  de  contester  la  légalité  de  l'acte  en  vertu  duquel 
il  est  poursuivi.  Cette  ressource  lui  est  également  assurée  en 
France,  mais  il  en  trouve  une  autre  plus  directe,  dans  la  fa- 
culté de  déférer  immédiatement  au  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux  le  décret  dont  il  lui  est  fait  application.  Par 
là,  il  fait  tomber  l'acte  qui  le  lésait,  soit  dans  son  entier, 
soit,  au  moins,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  constituent 
un  excès  de  pouvoir.  Résultaff  qu'une  décision  judiciaire  ne 
saurait  atteindre  sans  violer  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

En  traitant  de  l'organisation  des  pouvoirs  locaux,  nous 
avons  montré  comment  le  législateur  avait  investi  le  chef 
du  gouvernement  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser  son  ap- 
probation aux  actes  les  plus  graves  de  leur  gestion  inté- 
rieure ;  comment  il  lui  avait  confié  le  soin  de  maintenir  ces 
autorités,  quelle  que  fut  leur  origine,  dans  l'observation  de 
la  loi  et,  à  cet  effet,  l'avait  armé  de  la  faculté  d'annuler 
celles  de  leurs  décisions  qui  renfermaient  un  excès  de  pou- 
voir. 

En  Belgique,  un  certaip  délai  expiré,  ce  droit  d'annula- 
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tion  passe  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  Nous 
ignorons  s'il  faut  voir  dans  cette  disposition  une  protection 
pour  les  indépendances  communales  ou  provinciales,  mais 
elle  nous  paraît  constituer  une  atteinte  au  principe  tutélaire 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  mêler,  par  une  confusion 
regrettable,  aux  agitations  de  la  politique  la  discussion  de 
points  de  droit  et  d'intérêts  litigieux. 

Les  attributions  de  toute  nature  concentrées  en  la  per- 
sonne du  chef  de  TEtat  sont  divisées  en  départements,  à  la 
tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  agent  responsable 
nommé  ministre.  Au  point  de  vue  administratif  les  minis- 
tres n'ont,  généralenfent  parlant,  pas  de  pouvoir  propre  ; 
ils  sont  les  instruments  au  moyen  desquels  s'exerce  le  pou- 
voir du  chef  du  gouvernement,  dont  ils  contre-signentr  les 
actes.  Cependant  quelques  attributions  leur  sont  spéciale- 
ment confiées  :  ils  nomment  et  révoquent  certains  fonction- 
naires, prennent  certaines  décisions,  approuvent  ou  annu- 
lent les  actes  de  quelques  autorités  subordonnées.  Plusieurs 
lois  françaises  des  23  juin  1856  pour  les  postes,  22  juin 
1854  pour  les  dépêches  télégraphiques,  14  juin  1854  pour 
les  méthodes  d'instruction  primaire,  leur  ont  donné  un  pou- 
voir réglementaire.  En  principe,  leur  atitorité  s'exerce 
plutôt  vis-à-vis  du  supérieur  par  voie  de  rapport  et  de  pro- 
position, et  vis-à-vis  des  inférieurs  par  voie  d'instructions 
et  de  circulaires,  que  par  voie  de  décisions  proprement 
dites.  Les  ministres  sont  essentiellement  chargés  sous  la 
surveillance  immédiate  du  pouvoir  législatif,  de  la  gestion 
des  diverses  branches  de  la  fortune  publique  et  du  domaine 
national  public  et  privé.  En  cette  qualité,  ils  agissent  et 
contractent  au  nom  de  l'État,  veillent  à  la  rentrée  de  toutes 
les  ressources  qui  alimentent  le  Trésor  public.et  ordonnent  les. 
dépenses  qui  sont  iniputées  sur  sfesjdeniers.-  En  traitant  de 
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Torganisation  de  la  comptabilité  publique,  nous  montre- 
rons en  quoi  les  règles  relatives  au  recouvrement  des  re- 
cettes, à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des  dépenses, 
diffèrent  dans  les  deux  pays. 

Les  ministres  ont  auprès  d'eux,  pour  les  seconder  dans 
leurs  travaux  et  surveiller  leurs  bureaux,  un  secrétaire  gé- 
néral ;  pour  concentrer  et  instruire  les  affaires,  des  auxiliai- 
res de  différents  grades,  directeurs,  chefs  de  division  et  de 
bureaux,  et  simples  employés.  Souvent  au  service  séden- 
taire est  joint  un  service  de  contrôle  et  d'inspection  ;  mais 
tous  ces  agents,  quelle  que  soit  leur  importance  hiérarchique, 
n'ont  pas  d'autorité  propre  sur  les  citoyens,  ils  prêtent  leur 
..concours  à  l'administration,  mais  ils  n'administrent  pas. 

Cependant  les  chefs  et  même  les  agents  des  administra- 
tions préposées  à  l'exécution  de  plusieurs  services  publics 
exercent  un  certain  pouvoir  sur  les  simples  particuliers. 
Citons,  à  titre  d'exemple,  les  ponts  et  chaussées,  les  chemins 
de  fer,  les  télégraphes,  les  postes  et  le  domaine,  les  forêts, 
etc.,  etc. 


CHAPITRE  U 


LK    COH8SIL     D*ÉTAT. 


Dès  les  premiers  sièdesdela  monarchie  française,  on  voit 
figurer  près  du  chef  de  l'État  un  conseil  qui,  sous  le  nom  de 
conseil  du  roi,  par  ses  avis,  coopère  à  l'exercice  de  l'autorité 
souveraine  dans  son  domaine  législatif ,  administratif  et  judi- 
ciaire. Sans  doute  les  attributions  de  ce  corps  varient  avec 
les  siècles  et,  à  mesure  que  les  pouvoirs  judiciaires  et  législa- 
tifs définissent  mieux  leur  compétence,  elles  se  restreignent 
aux  limites  que  leur  assignent  la  logique  et  la  nature  des 
choses.  M[ais,  sous  ces  transformations  diverses,  le  rôle  de  ce 
corps  reste  au  fond  le  même.  C'est  le  guide  parfois  imposé, 
c'est  le  modérateur  toujours  éclairé  de  l'action  gouverne- 
mentale avec  laquelle  il  s'identifie  sur  tous  les  points,  sous 
peine  de  lui  enlever  son  caractère  souverain  ;  c'est,  en  même^ 
temps,  le  régulateur  des  juridictions  et  des  compétences,  le 
collaborateur  du  chef  de  l'État  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir réglementaire  et  de  sa  participation  au  pouvoir  légis- 
latif. 

La  loi  fondamentale  de  1815  avait  entouré  le  roi  des  Pays- 
Bas  d'un  Conseil  d'État,  la  Constitution  du  7  février  1831  n'a 
pas  maintenu  cette  institution.  Voici  comment  un  auteur 
belge,  grand  admirateur  de  la  législation  de  son  pays,  s'ex- 
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prime  sur  les  inconvénients  de  cette  suppression.  Le  Conseil 
d'État,  dit-il  (1),  w  aiderait  puissamment  le  gouvernement 
dans  Texercice  de  son  pouvoir  réglementaire  ;  on  pourrait 
l'appeler  à  préparer  les  projets  de  lois  et  à  les  soumettre  à 
des  discussions  préalables  qui,  tout  en  éclairant  le  gouver- 
nement, faciliteraient  et  abrégeraient  les  travaux  des  cham- 
bres législatives.  Dans  les  affaires  qui  concernent  plusieurs 
ministères,  il  rechercherait  les  moyens  de  concilier  les  inté-. 
rets  divergents,  et  remédierait  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  décentralisation  des  affaires  entre  les  divers  dépar- 
tements ministériels.  Il  concourrait  à  faire  naître  et  à 
maintenir  l'unité  d'esprit  et  de  système,  l'homogénéité  de 
principes  et  d'action  dans  les  diverses  bfanches  du  système 
administratif.  » 

Les  travaux  administratifs  du  Conseil  d'État  se  divisent 
en  deux  parties  distinctes  :  les  affaires  de  juridiction 
gracieuse,  d'une  part,  les  affaires  conténtieuses,  de  l'autre. 
Ces  deux  catégories  d'attributions  diffèrent  tant  par  leur 
nature  que  par  les  formes  dans  lesquelles  elles  sont  exer- 
cées. 

Pour  l'étude  des  affaires  administratives  proprement 
dites,  le  Conseil  se  partage  en  sections.  La  loi  exige  parfois 
que  la  question  soit  examinée  en  assemblée-  générale,  tantôt 
elle  se  borne  à  demander  l'avis  d'une  des  sections.  En 
dehors  des  affair*  dans  lesquelles  un  texte  formel  requiert 
l'intervention  du  Conseil,  l'assemblée  générale  et  les  sections 
sont  tenues  de  délibérer  sur  tous  les  points  de  fait  ou  de 
doctrine  qui  leur  sont  soumis  par  le  chef  de  l'État  ou  ses 
ministres. 

La  grande-majorité  des  affaires  administratives  soumises 

(1)  De  Fooz,  t.  !•',  tit.  lî. 
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au  Conseil  d'Etat  sont  tranchées,  chez  nos  voisins,  par  le  roi 
sur  le  rapport  du  ministère  compétent,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  sont  abandonnées  à  l'arbitraire  des  bureaux. 
Citons  à  titre  d'exemple  :  les  autorisations  de  plaider,  les 
demandes  en  addition  et  changement  de  nom,  etc.,  etc. 

Dans  certains  cas,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  est  appelé 
à  intervenir.  Ainsi  les  demandes  en  naturalisation  sont 
portées,  chez  nous,  devant  le  Conseil  d'État  et,  en  Belgique, 
devant  les  Chambres  (1). 

D'autres  fois,  c'est  la  Cour  des  comptes  qui  statue  en 
l'absence  d'un  Conseil  d'État,  notamment  en  matière  de 
liquidation  de  pension. 

Souvent  aussi  les  attributions  du  Conseil  d'État  français 
n'ont  pas  d'équivalent  en  Belgique. 

Les  affaires  de  prises  maritimes  sont  réglées  par  le  Conseil 
d'État  sur  l'appel  des  décisions  d'un  conseil  des  prises,  s'il 
en  a  été  institué  un,  et,  sinon,  en  premier  et  dernier  ressort. 

La  Belgique  n'ayant  pas  de  marine  de  guerre,  sa  légis- 
lation n'a  pas  eu  à  prévoir  ce  genre  de  difficultés. 

Le  Conseil  d'État  exerce  une  certaine  police  sur  les  cultes. 
Il  prononce  sur  les  recours  pour  abus  dirigés  contre  les 
ecclésiastiques.  11  vérifie  et  enregistre,  s'il  y  a  lieu,  les  bulles 
et  actes  du  Saint-Siège,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
.communions  reconnues  par  la  loi.  11  vérifie  et  enregistre 
les  statuts  des  congrégations  religieuses,  etji.- 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  Constitution  belge, 
«l'État  n'aie  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dans 
l'installation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de 
défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  inférieurs  et 
de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsa- 

(l)Art.5,  U.  B.     , 
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bilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publication.  » 

Le  décret  du  25  mars  1852,  celui  du  13  avril  1861  sur  la 
décentralisation  administrative,  la  loi  du  21  juin  1865  sur 
lés  associations  syndicales,  celle  du  24  juillet  1867  sur 
l'administration  municipale,  celle  du  10  août  1871  sur 
l'organisation  départementale,  ont  soustrait  à  l'examen  du 
Conseil  d'État  beaucoup  des  décisions  des  autorités  locales 
qui  lui  étaient  autrefois  soumises. 

D'autres  lois,  entre  autres  celle  du  14  juillet  1867,  sur  les 
sociétés,  ont  restreint  sa  compétence  d'une  autre  façon  en 
rendant  le  libre  essor  à  l'initiative  privée  sur  des  points 
oîi  l'autorisation  gouvernementale  était  exigée. 

L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  vin  ne  permettait 
soit  les  poursuites  criminelles,  soit  les  poursuites  à  fins 
civiles  contre  les  agents  du  gouvernement,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  Conseil  d'État. 

Un  décret,  en  date  du  19  septembre  1870,  a  abrogé 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  vni.  Ce  décret  a  ré- 
servé à  la  législation  ultérieure  le  soin  d'édicter  des  peine? 
contre  les  plaideurs  qui  dirigeraient  des  poursuites  témé- 
raires contre  les  fonctionnaires  publics. 

En  Belgique,  il  n'existe  pas  d'entraves  aux  poursuites  à 
fins  correctionnelles  ou  à  fins  civiles  contre  les  fonction- 
naires publics.  Les  plaideurs  téméraires  n'encourent  aucune 
peine  spéciale. 

Les  ministres  ont  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
sections  administratives  et  dans  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'État.  Cette  assemblée  comprend,  outre  le  garde 
des  sceaux,  président,  un  vice-président  et  quatre  présidents 
de  section,  vingt-deux  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire, quinze  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire, 
choisis  parttii   les  secrétaires  généraux  de  ministère  ou 
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directeurs  des  principaux  services  publics,  dont  la  présence 
a  pour  but  de  maintenir  Tunité  de  vue  entre  l'administration 
active  et  l'administration  délibérante,  vingt-quatre  maîtres 
des  requêtes,  ayant  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils 
rapportent,  et  consultative  dans  les  autres,  et  trente  audi- 
teurs, divisés  en  deux  classes. 

Pour  juger  les  affaires  introduites  par  la  voie  contentieuse, 
le  Conseil  se  constitue  en  assemblée  du  Conseil  d'État  déli- 
bérant au  contentieux.  Cette  assemblée  est  présidée  par  le 
vice-président  du  Conseil,  ou,  en  son  absence,  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux.  Les  ministres  ne 
pourraient  y  siéger.  Elle  se  compose  des  cinq  conseillers 
d'État,  qui  avec  un  président  de  section,  forment  la  section 
du  contentieux,  plus  six  conseillers  pris  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  autres  sections.  Pour  toute  délibération,  la 
présence  de  neuf  membres  est  nécessaire.  Lorsque  la  déci- 
sion attaquée  a  été  délibérée  dans  une  des  sections  adminis- 
tratives, les  membres  de  cette  section  s'abstiennent  de 
prendre  part  au  jugement.  Trois  maîtres  des  requêtes 
remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement. 
Le  rapport  est  écrit,  il  est  présenté  au  nom  de  la  section 
du  contentieux,  qui  l'a  précédemment  arrêté,  il  est  lu 
en  séance  publique.  Les  avocats  sont  ensuite  entendus , 
puis  le  commissaire  du  gouvernement  présente  ses  conclu- 
sions. Le  délibéré  a  lieu  hors  de  la  présence  des  parties. 
Autrefois,  le  projet  de  décision  était  soumis  à  la  signature 
du  chef  de  l'État.  Dans  le  cas  où  le  décret  n'aurait  pas  été 
conforme  au  projet,  il  aurait  dû  être  inséré  au  Journal  offi- 
ciel et  au  Bulletin  des  lois. 

Les  décisions  sont  lues  en  séance  publique.  Les  iioms  des 
conseillers  présents  sont  inscrits  au  bas. 

Le  rôle  des  affaires  est  distribué  aux  membres  de  l'assem- 
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blée  et  aux  avocats  quatre  jours  avant  la  séance  publique. 
Les  questions  posées  dans  le  rapport  écrit  sont  également 
communiquées  aux  avocats  quatre  jours  à  Tavance. 

Les  articles  88  et  suivants  du  Code  de  procédure,  relatifs  à 
la  police  de  l'audience,  sont  applicables  à  la  tenue  des 
séances  publiques.  La  procédure  est  réglée  par  le  décret  du 
22  juillet  1806. 

Le  recours  n'est  pas  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonné.  Communication  du  pourvoi  est  donnée  aux  parties 
intéressées,  qui  doivent  répondre  dans  un  délai  de  quinze 
jours.  Un  mémoire  ampliatif  de  la  requête  et  de  la  défense 
peuvent  être  produits  par  chacune  des  parties,  elles  peuvent 
même  y  ajouter  des  dupliques  qt  tripliques,  mais  ces  nou- 
velles productions  ne  passent  pas  en  taxe. 

Les  pièces  sont  timbrées  et  enregistrées.  Le  pourvoi  contre 
toute  décision  n'est  pas  recevable  trois  mois  après  sa  notifi- 
cation. Les  décisions  du  Conseil  d'État  contiennent  les  noms 
et  les  qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et  Je  visa  des 
pièces  principales.  Les  tiers  qui  se  prétendraient  lèses  sont 
admis  à  former  tierce-opposition. 

En  cas  d'inobservation  des  formalités  irritantes,  un 
recours  en  révision  est  ouvert. 

Le  tarif  des  dépens  est  réglé  par  une  ordonnance  du 
18  janvier  1826.  Les  actes  sont  signifiés  par  les  huissiers  m 
Conseil. 

Les  fonctions  d'avocats  au  Conseil  d'État  sont  remplies 
par  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  qui  seuls  ont 
le  droit  de  signer  les  actes  d'instruction.  Le  Conseil  peut 
ordonner  contre  eux  des  peines  disciplinaires,  les  admones- 
ter, supprimer  leurs  mémoires. 

A  partir  de  1831,  plusieurs  lois  ont  accordé  la  dispense 
du  ministère  d'avocat  et  l'exemption  totale  ou  partielle  deî^ 
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droits  dus  au  Trésor  aux  pourvois  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  de  taxes  assimilées,  puis  en  matière  d'élec- 
tions et  de  police  du  roulage.  Un  décret  du  2  novembre  1864 
a  disposé  que  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  ainsi  que 
les  pourvois  en  matière  de  liquidation  de  pension,  seraient 
admis  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, droits  dont  une  loi  seule  aurait  pu  affranchir  les 
justiciables.  En  outre,  Tarticle  12  de  la  loi  du  21  juin  186S  . 
sur  les  conseils  de  préfecture  a  accordé  le  bénéfice  de 
Texemption  de  frais  aux  recours  contre  les  décisions  de  ces 
conseils  en  matière  répressive. 

La  section  du  contentieux  délibère  seule,  aux  termes  de 
l'article  21  du  décret  du  25  janvier  1 832,  sur  les  affaires 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  d'avocat.  Sur 
la  demande  du  commissaire  du  gouvernement  ou  d'un 
membre  de  la  section,  le  renvoi  à  l'assemblée  du  Conseil 
statuant  au  contentieux  est  de  droit. 

Le  Conseil  d'État  est  juge  de  tout  le  contentieux  adminis- 
tratif, tantôt  en  premier  et  dernier  ressort,  tantôt  comme 
Cour  d'appel,  tantôt  comme  Cour  de  cassation  et  régula- 
teur des  compétences.  Tout  droit  lésé  par  l'action  adminis- 
trative a  un  recours  devant  lui,  médiat  ou  immédiat.  C'est 
donc  dans  les  décisions  de  cette  juridiction,  dans  l'énumé- 
rmtion  des  matières  sur  lesquelles  elle  est  appelée  à  pronon- 
cer, que  l'on  trouve  l'expression  la  plus  complète  du  conten- 
tieux administratif.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  prendre 
les  matières  sur  lesquelles  elle  statue  habituellement,  de  voir 
comment  et  par  qui  ces  questions  sont  jugées  en  Bel- 
gique. 

Les  quatre  cinquièmes  dos  affaires  contenticuses  soumises 
au  Conseil  d'État  sont  des  requêtes  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  de  taxes  assimilées. 


*)•> 
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Eu  Belgique,  ces  litiges  sont  portés  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Les  recours  contre  les  élections  municipales,  contre  les 
actes  de  gestion  financière  et  administrative  des  diverses 
personnes  morales,  telles  que  les  communes  et  établisse- 
ments publics,  sont  aussi  portés  devant  la  députation  per- 
manente, statuant  tantôt  en  premier  et  dernier  ressort, 
.  tantôt  sauf  appel  au  roi. 

Les  contestations  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  de 
l'État  sont  jugées  par  la  Cour  des  comptes. . 

Les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence,  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi  sont  déférés  au  roi,  prononçant 
sur  Tavis  du  ministre  compétent. 

Ainsi  la  majorité  des  aCTaires  soumises  à  la  juridiction 
contentieuse  du  Conseil  d'État  restent,  chez  nos  voisins, 
confondues  entre  les  mains  de  l'administration  active  avec 
les  affaires  de  sa  juridiction  gracieuse.  D'autres  sont  portées 
devant  l'autorité  judiciaire.  Les  seules  de  ces  dernières  qui 
méritent  jd' attirer  l'attention  sont  les  contestations  en 
matière  de  travaux  publics  et  en  matière  de  grande  voirie, 
qui  sont  déférées,  les  premières,  aux  tribunaux  d'arrondis- 
sement, et  les  secondes,  aux  juges  de  paix. 

La  compétence  du  Conseil  d'État,  en  matière  de  travaux 
publics,  n'a  jamais  soulevé  les  réclamations  des  hommes 
compétents.  Ils  ont,  au  contraire,  reconnu  que,  par  le 
^  caractère  équitable  et  sagement  progressif  de  sa  juris- 
prudence, cette  juridiction,  en  rassurant  à  la  fois  les  inté- 
rêts privés  et  en  sauvegardant  l'intérêt  général,  avait  puis- 
samment contribué  à  la  prompte  et  facile  exécution  de  nos 
grands  travaux  publics. 

La  compétence  de  la  juridiction  admidistrdtive  en  matière 
répressive  est  plus  sujette  à  controverse*  Toutefois,  la 
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faculté  laiàâèp  an  Gûnseî)  d'il^lal  d'ih^er  du  dn^it  ili^  £Hk^\ 
aj^MTteoant  an  cbef  àe  l'ÉlaU  au  niwi  diiquri  il  pTv^iKxnçaiu 
et  la  modéFatk»n  de  sa  jurïspnidenoe«  ont  bcurcu^acmcnt 
remédié  à  œ  qu'avaient  d  exces^  et  do  mal  ciH^rdoimè  les 
di^[iositîons  des  anciens  êdîts  encore  en  \is!\KHir« 

Dans  la  majeure  partie  des  procès,  privation  |HHir  K^ 
justiciables  des  garanties  qui  résultent  tle  la  publioitè  dts 
audiences,  de  robligation  de  motiver  les  juct^nients,  de  la 
régularité  des  procédures,  de  la  liberté  div  plaidoiriis,  do 
rinter\ention  du  ministère  public  ;  et  jumuent  «^  huis  cUv< 
soit  par  des  administrateurs,  soit  par  di^  i\>lléjii^  éUvtifs 
présidés  par  un  agent  du  gouvernement,  et  non  façonnés  au 
ministère  de  la  justice.  Dans  les  autres  litijçi^s,  absence  ilt^  la 
garantie  nçn  moins  précieuse  qui  résulte  de  la  spécialité  ilu 
juge,  de  sa  connaissance  des  lois  adnnnistrati\es  et  do  Si>n 
habitude  de  les  appliquer  :  voilà  le  résultat  qu'a  produit ,  on 
Belgique,  la  suppression  des  tribunaux  administratifs. 

11  est  intervenu,  à  la  date  du  24  mai  1872,  une  loi  portant 
réorganisation  du  Conseil  d'Etat. 

En  présence  de  Tinsuffisancc  notoire  de  la  connnission 
créée  par  le  décret  du  13  septembre  1870,  pour  roniphuHM' 
le  Conseil  d'État  du  second  Empire,  le  gouvornonuMit  avait 
pris  rinitiative.de  la  présentation  d'une  loi  ;  mais  il  ([uali- 
fiait  lui-même  la  réorganisation  proposée  pur  lui  do  provi- 
soire. C'est  rAssembléc  qui  a  repoussé  l'épitliotc  d(^  provi- 
soire,  et  voulu  faire  œuvre  définitive.  «  Convaincue,  disait 
l'honorable  rapporteur,  que  la  durée  dos  lois  no  dépond 
pas  de  notre  volonté,  votre  commission  n'a  pas  adopté  cotto. 
qualification.  Votre  œuvre,  en  effet,  sera  définitivo.  ou  jirovi- 
soire,  suivant  qu'elle  sera  maintenu*»  on  (îhangéô,  vai  (|ui 
dépend  des  circonstances  dont  nous  no.  soninios  pas  hv 
maîtres.  » 
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C'est  là  une  de  ces  vérités  qui  n'ont  pas  besoin  de  l'auto- 
rité d'un  savant  jurisconsulte  pour  être  admises.  Toutefois, 
même  dans  notre  pays  où  les  institutions  changent  si  sou- 
vent, il  est  un  moyen  de  faire  une  œuvre,  sinon  définitive, 
ce  que  les  hommes  ne  sauraient  se  promettre,  au  moins 
durable.  C'est  d'observer  les  principes  qui  demeurent 
toujours  vrais,  de  respecter  les  traditions  en  ce  qu'elles 
ont  de  solide,  de  saisir  enfin  ce  qu'exigent  les  besoins 
nouveaux,  et  de  satisfaire  à  leurs  exigences.  La  loi  du  24 
mai  1 872  répond-elle  à  ce  programme  :  quel  que  soit  le 
gouvernement  que  l'avenir  réserve  à  la  France,  il  sera 
heureux  de  s'approprier  ses  dispositions  sages  et  progres- 
sives. A-t-elle,  aa  contraire,  subi  l'influence  des  méfiances 
politiques  du  moment,  c'est  en  vain  qu'elle  a  repoussé  la 
qualification  de  provisoire,  elle  n'est  pas  destinée  à  survivre 
aux  passions  qui  l'ont  dictée. 

La  loi  du  24  mai  1872  apporte  aux  précédentes  organisa- 
tions  du  Conseil  d'Etat  trois  graves  innovations,  qui  modi- 
fient la  nature  de  ce  corps. 

Elle  enlève  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des  con- 
seillers d'État,  et  attribue  ce  droit  au  pouvoir  législatif. 

Le  Conseil  d'Etat,  au  lieu  de  prononcer  sur  le  contentieux 
administratif,  comme  organe  de  la  justice  retenue  du  clief 
de  l'État,  devient  un  tribunal  indépendant  dont  les  décisions 
sont  par  elles-mêmes  exécutoires. 

La  connaissance  des  conflits  d'attribution  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  est  enlevée  au  Conseil 
d'État,  et  donnée  à  une  juridiction  spéciale,,  où  des  repré- 
sentants de  l'un  et  de  l'autre  pouvoir  sont  mis  en  présence 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux. 

Nous  allons  apprécier  ces  changements. 

L'article  3  porte  que  les  conseillers  d'État  sont  élus  par 
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r Assemblée  nationale,  et  règle  la  procédure  de  cette  élection. 
11  laisse  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  les  suspendre 
pour  un  tenaps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois.  L'Assemblée 
est  de  plein  droit  saisie  par  le  décret  de  suspension,  et,  à 
rexpiration  de  ce  délai,  elle  les  maintient  ou  révoque. 

Que  cette  innovation  soit  en  contradiction  avec  les  tradi- 
tions  de  ce  grand  corps,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de 
contester.  Répondant  à  ceux  qui  voulaient  ruiner,  dans  le 
Conseil  d'État,  «  la  forteresse  de  la  centralisation  »,  l'hono- 
rable rapporteur  a  dit  :  «  C'est  une  des  institutions  les  plus 
originales  de  notre  pays.  »  Il  avait  raison  ;  mais  ne  s'est-il 
pas  aperçu  que  c'était  enlever  à  cette  institution  son  carac- 
tère que  de  changer  son  origine? 

Le  seul  exemple  d'un  Conseil  d'État  élu  qui  puisse  être 
relevé  dans  notre  histoire,  c'est  celui  du  Conseil  créé  par  la 
Constitution  de  1848.  Mais  ce  corps  dififérait  de  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé.  Aux  attributions  purement  consultatives  de 
ses  devanciers,  il  joignait  des  pouvoirs  propres.  Placé  entre 
un  président  de  la  République  et  une  Assemblée,  issus  l'un 
et  l'autre  du  suffrage  direct  des  citoyens,  et  puisant  dans 
une  origine  commune  une  égale  autorité,  il  formait  un  troi- 
sième pouvoir  chargé  de  pondérer  les  deux  autres  et  de 
maintenir  entre  eux  l'équilibre  et  l'union. 

La  loi  de  1872  n'attribue  à  aucun  degré  un  semblable 
rôle  au  Conseil  d'État  actuel.  Elle  restreint  dans  les  plus 
strictes  limites  sa  part  dans  la  préparation  des  lois,  et 
c'est  au  législateur  qu'elle  confie  le  soin  de  choisir  ses 
membres. 

Que  devient  la  séparation  des  pouvoirs,  si  l'Assemblée 
s'empare  de  la  nomination  des  membres  délibérants  du 
corps  dont  les  avis  guident  la  marche  de  l'administration 
active,  et  dont  les  arrêts  annulent  ses  décisions?  Elle  met 
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ainsi  dans  ses  mains  une  ^fraction  du  pouvoir  exécutif  lui- 
même. 

Le  chef  de  l'État,  entouré  de  conseillers  qu'il  n'a  pas  choi- 
sis et  qui  peuvent  ne  pas  avoir  sa  confiance,  est  placé  dans 
cette  alternative  ou  de  passer  outre  à  leur  avis,  et  de  voir 
par  là  l'autorité  morale  de  ses  résolutions  compromise, ou 
de  se  soumettre  à  leur  direction  et  de  perdre  ainsi  son  ini- 
tiative. 

Le  projet  de  la  commission  portait  que  les  conseillers 
seraient  élus  à  vie  ?  La  Chambre  a  compris  les  dangers  de 
cette  proposition,  et  elle  a  adopté  un  amendement  aux  ter- 
mes duquel  ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans. 
Cette  disposition  permet  à  la  nouvelle  majorité,  au  cas  où 
l'équilibre  des  partis  changerait  dans  l'Assemblée,  de  faire 
prévaloir  dans  ce  corps  l'esprit  qui  la  guide.  Mais,  par-là 
même,  elle  est  la  négation  des  conditions  indispensables  pour 
l'existence  d'un  Conseil  d'État. 

En  présence  de  changements  périodiques  dans  le  per- 
sonnel du  Conseil,  où  seront  la  suite,  la  cohésion  dans  ses 
travaux,  où  seront  le  savcfir  acquis  par  une  longue  pratique 
et  cette  unité  d'une  jurisprudence  qui  suit  avec  constance 
une  voie  sagement  progressive?  Ces  grandes  traditions,  qui 
faisaient  la  gloire  dès  anciens  Conseils  d'État,  se  perdront. 
La  confiance  même  des  justiciables,  cette  confiance  qui  s'a- 
dressait au  profond  savoir  spécial,  non  moins  qu'à  la  haute 
impartialité  de  ce  corps,  ne  périra-t-elle  pas,  alors  que  les 
plaideurs  verront  se  renouveler  les  membres  de  ce  tribunal 
au  gré  des  partis  triomphants  (1)? 


(1)  L'article  4  de  la  loi  à*organisaiion  des  pouvoirs  publics  que  TAs- 
semblée  vient  de  voter  dans  sa  séance  du  25  février  1876  porte  :  a  Au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  le  président  de  la  République  nomme,  en  con- 
seil des  ministres,  les  conseillers  d*^tat  en  service  ordinaire.  — Les  con- 
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La  loi  de  1872  rend  les  décisions  contentieuses  du  Conseil 
d*^tat  exécutoires  par  elles-mêmes.  Ses  arrêts  n'ont  plus 
besoin  aujourd'hui  d'être  revêtus  de  l'approbation  du  chef 
de  l'État.  Cette  seconde  innovation  paraît,  au  premier  aspect, 
entraîner  de  moins  graves  conséquences  que  celle  dont  nous 
venons  de  signaler  les  périls.  Elle  tend  néanmoins  à  altérer 
l'essence  du  Conseil  d'État  et  à  introduire  dans  le  mode 
d'exercice  de  ses  attributions  un  élément  dangereux,  qui 
peut,  le  cas  échéant,  l'entraîner  à  dépasser  la  limite  de  ses 
attributions. 

Il  convient  de  remarquer  que,  depuis  la  création  du  Con- 
seil d'État,  on  cite  à  peine  trois  ou  quatre  cas,  remontant  à 
une  époque  reculée,  dans  lesquels,  le  chef  du  gouvernement 
a  refusé  son  approbation  à  une  décision  contentieuse.  La  loi 
de  1872  n'ajoute  donc  rien,  ni  à  l'indépendance,  ni,  par 
suitel  à  Tautorité  morale  des  arrêts  de  cette  haute  juridic- 
tion. Mais  n'affaiblit-elle  pas  les  liens  qui  l'unissent  au  pou- 
voir exécutif,  liens  qui  font  sa  raison  d'exister  et  sa  force  ? 
Le  Conseil  d'État  doit,  sur  tous  les  points,  dans  le  domaine 
contentieux  comme  dans  le  domaine  administratif,  confondi'e 
son  action  avec  celle  du  chef  de  l'État,  sous  peine  d'ébranler 
l'autorité  du  gouvernement,  et  de  compromettre  son  propre 
prestige  en  sortant  de  son  véritable  rôle.  D  ne  juge  pas  seu- 
lement les  procès  entre  les  particuliers  et  certaines  per- 
sonnes morales,  telles  que  l'État,  les  départements,  les  com- 
munes ;  par  la  voie  de  l'excès  de  pouvoir,  il  connaît  de  tous  les 


seiUers  d'État  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décision 
prise  en  conseil  des  ministres.  —  Les  conseillers  d'État  nommés  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  1872  ne  peuvent  être  revenues  que  dans  la  forme 
déterminée  par  cette  loi. 

Après  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale,  la  révocation  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  Sénat. 


-#? 
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actes  administratifs,  même  de  ceux  qui  n'ont  pas  un  caractère 
contentieux,  et  il  les  apprécie  au  point  de  vue  général  de 
l'application  de  la  loi.  Il  fait  donc  là  office,  non-seulement 
de  juridiction,  mais  plus  encore  de  haute  administration.  11 
exerce  une  fraction  d'autorité  .inhérente  à  l'essence  même 
du  pouvoir  du  chef  de  l'État.  On  ne  comprend  pas,  dès  lors, 
comment  il  l'exercerait  autrement  qu'en  son  nom,  et  à  un 
autre  titre  qu'à  celui  de  son  interprète  éclairé.  Un  chef 
d'État  qui  verrait  une  autorité,  hostile  ou  même  seulement 
extérieure  à  la  sienne,  investie  du  droit  d'annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  les  actes  de  ses  fonctionnaires,  n'aurait  plus  qu'à 
abdiquer. 

La  troisième  des  innovations  tentées  parla  loi  de  1872  ne 
semble  pas  plus  heureuse  que  les  deux  autres.  L'idée  de  con- 
fier à  un  tribunal  spécial,  composé  des  sommités  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  réunies  en  nombre  égal 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  le  jugement  des 
conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  est  une  idée,  au  premier  aspect,  séduisante. 
Toutefois,  lorsqu'on  l'examine  de  plus  près,  on  arrive  à  se 
convaincre  que  ce  n'est  pas  une  idée  juste. 

Deux  forces  égales  portées  en  sens  contraire  se  neutrali- 
sent. Chaque  fois  que-  les  principes  des  deux  juridictions 
seront  en  contradiction  sur  la  solution  du  conflit,  il  sera 
nécessaire  de  départager  les  deux  camps,  et  ce  sera  le 
garde  des  sceaux  qui,  seul  dans  la  réalité,  en  se  pronon- 
çant dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  fera  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  compétence.  Sans 
doute  l'homme  politique  placé  à  la  tête  du  ministère  de  la 
Justice  est,  en  général,  un  jurisconsulte  dont  l'avis  a  une 
grande  valeur,  mais  enfin,  il  se  peut  faire  qu'il  ne  soit  pas 
au  courant  de  la  question.  En  tout  cas,  c'est  un  grand  in- 
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convénient  do  faire  dépondre  la  jurisprudence,  sur  dos  ma- 
tières aussi  délicates,  d'une  seule  voix  et  de  la  voix  d'un 
juge  appelé  à  clianger  Iréquenirnent. 

Si,  d'autre  part,  on  recherche  quelle  est  la  nature  du 
conflit  d'attributions,  on  voit  qu'il  ne  soulèviî  pas  un  simple 
procès  de  compétence.  C'est  un  vrai  débat,  politique,  dans 
lequel  les  intérêts  des  plaideurs  ne  sont  qu'incidemment 
engagés  et  ne  jouent  qu'un  rôle  accessoire.  Dans  la  vérité 
des  principes,  ce  débat  politique,  il  n'y  a  que  lecliefde 
l'État  qui,  sur  Tavis  de  son  conseil,  puisse  le  trancher. 

Comme  les  chefs  de  nos  divers  gouvernements  se  sont  tou- 
jours appropriés  les  décisions  du  Conseil  d'État,  on  e^it 
arrivé  à  croire  que  l'on  pouvait  leur  enlever  impunément 
celles  de  leurs  attributions  qu'ils  exerçaient  par  l'organe  de 
ce  conseil  et  conférer  ces  attributions  à  des  juridictions 
indépendantes  ;  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  ces  pouvoirs  se 
trouvaient  ainsi  dénaturés  et  que  leur  existence  devenait 
illogique.  Le  conflit  est  une  arme  donnée  au  pouvoir  amovi- 
ble et  responsable  pour  défendre  sa  liberté  d'action  contre  les 
empiétements  des  corps  inamovibles  et  irresponsables.  A  qui 
cette  arme  est-elle  confiée?  Aux  parties  engagées  dans  l'ins- 
tance? Nullement;  à  l'agent  qui,  sur  les  divers  points  du  ter- 
ritoire, concentre  dans  ses  mains  les  principales  attributions 
du  pouvoir  exécutif .  Pourquoi  lui  est-elle  remise?  Pour  faire 
valoir  les  intérêts  de  l'État?  En  aucune  manière;  mais  pour 
signaler  les  tentatives  d'envahissement  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Et  c'est  à  des  représentants  de  Tordre  judiciaire  que 
Ton  défère  la  connaissance  de  cette  question.  Ce  sont  eux 
que  l'on  fait  juges  de  ce  qu'exige  l'intérêt  impérieux  de  la 
liberté  d'action  de  l'administration  I 

Ou  il  faut  supprimer  le  conflit  d'attribution,  reconnaître 
que  c'est  une  arme  inutile  et  la  mettre  au  rebut,  ou  il  faut 
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rendre  au  chef  de  l'Etat,  statuant  par  Torgane  de  son  conseil, 
la  connaissance  de  ces  litiges.  Au  moment  oîi  T Assemblée 
constituante  a  organisé  le  conflit,  au  moment  oîi  elle  a  créé  \c 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d'État  c'était  le  con- 
seil des  ministres  délibérant  sous  la  présidence  du  roi.  Depuis^, 
le  Conseil  d'État  a  été  séparé  du  conseil  des  ministres,  et  co 
nouveau  Conseil,  nécessairement  moins  uni  à  l'action  admi- 
nistrative, a  prononcé  au  nom  du  gouvernement.  Aujour- 
d'hui, on  va  plus  loin,  on  confie  la  solution  de  ces  question^? 
à  qui?  à  une  juridiction  indépendante  du  [chef  de  l'État 
et  étrangère  aux  besoins  de  l'action  administrative  ;  à  une 
juridiction  où  les  tendances  judiciaires  sont  appelées  à  pré- 
dominer. N'est-ce  pas  nori^eulement  renverser  l'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante,  mais  même  la  retourner  contre 
le  but  qu'elle  voulait  atteindre? 

Ainsi,  les  trois  innovations  apportées  par  le  législateur 
de  1872  aux  précédentes  organisations  du  Conseil  d'État, 
ne  paraissent  pas  de  nature  à  être  maintenues.  Il  ne  sera 
pas  nécessaire  d'une  longue  pi'atique  pour  en  faire  ressortir 
les  vices.  Des  imperfections  de  détail  rendent,  en  outre,  dif- 
ficile le  fonctionnement  de  cet  organisme  et  réclament  une 
prompte  intervention  du  législateur  pour  améliorer  se? 
rouages  mal  combinés. 

Le  nombre  des  conseillers  est  trop  restreint.  La  prési- 
dence de  la  section  du  contentieux  jointe  à  la  vice-prési- 
dence du  conseil,  est  aussi  une  combinaison  défectueuse  (1). 
Le  garde  des  sceaux,  président  du  conseil,  absorbé  par  les 
exigences  de  la  politique,  laisse  au  vice-président  une  part 
trop  considérable  de  la  responsabilité,  pour  que  celui-ci 


(1)  Une  loi  du  l*'^  août  1874  a  essayé  de  remédier  à  quelques-unes  de  ces 
imperfections,  notamment  à  celle  que  nous  signalons  dans  ces  lignes. 
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cumule  cette  charge  avec  la  présidence  de  la  section  du  con- 
tentieux. 

L'assemblée  générale  du  contentieux  ne  délibère  qu'en 
nombre  impair.  La  loi,  en  conséquence,  ne  prévoit  pas  le 
partage  et  n'indique  aucun  moyen  de  le  vider.  De  là  néces- 
sité, toutes  les  fois  qu'un  des  conseillers  est  absent,  qu'un 
des  juges  s'abstienne.  D'après  quelles  règles  se  fera  cette 
récusation?  la  loi  est  muette  sur  ce  point.  Ce  silence,  dans 
des  circonstances  données,  peut  amener  des  difficultés  assez 
graves. 

A  côté  des  vingt-deux  conseillers  en  service  ordinaire,  sont 
placés,  sous  le  titre  de  conseillers  en  service  extraordinaire, 
des  secrétaires  généraux  ou  directeurs  de  divers  ministères. 
Ces  conseillers  ont,  non-seulement  à  l'assemblée  générale, 
mais  dans  chaque  section,  voix  délibérative  pour  les  affai- 
res qui  intéressent  le  département  ministériel  auquel  ils 
appartiennent.  Leurs  voix,  jointes  à  celles  du  ministre, 
ont  ainsi  une  influence  trop  prépondérante  sur  les  délibé- 
rations des  comités.  Le  décret  du  25  janvier  1852  permettait 
aussi  au  chef  de  l'État  d'appeler  les  secrétaires  généraux  et 
directeurs  à  prendre  part  aux  travaux  du  conseil,  mais  il 
ne  donnait  à  ces  fonctionnaires  voix  délibérative  que  dans 
IjBS  assemblées  générales  ;  c'est  pourquoi  ils  étaient  dési- 
gnés sous  la  qualification  de  conseillers  d'État  hors  sec- 
tions. Cette  disposition  laissait  plus  d'indépendance  au  con- 
trôle des  comités  du  Conseil  sur  les  projets  émanés  des 
bureaux  ministériels 

Pourquoi  nous  arrêter  à  relever  les  défauts  d'une  légis- 
lation transitoire?  Mieux  vaut  rechercher  dans  quel  sens 
doivent  être  développées  les  attributions  du  Conseil  d'État 
pour  répondre  aut  exigences  de  sa  situation  actuelle. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  définir  l'utilité  pra- 
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tique  d'un  Conseil  d'État  sous  un  régime  parlementaire  et 
décentralisateur,  montrer  en  quels  points  ce  Conseil,  placé 
dans  ces  conditions  nouvelles,  doit  différer  de  ceux  qui  Tont 
précédé  ;  faire  voir,  parmi  les  attributions  qui  appartenaient 
autrefois  à  ce  grand  corps,  lesquelles  il  convient  de  res- 
treindre ou  de  supprimer  pour  satisfaire  au  développement 
des  libertés  publiques,  au  besoin  d'expansion  qui  se  mani- 
feste dans  la  vie  départementale  et  communale,  celles  au 
contraire  qu'il  faut  étendre  et  fortifier  pour  conserver  l'unité 
de  la  législation  dans  l'ordre  administratif  comme  dans 
l'ordre  judiciaire,  pour  retenir  chaque  autorité  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  et  protéger  les  droits  des  citoyens 
contre  les  usurpations  de  ces  petites  magistratures  électives 
qui  ne  sont  pas  assez  haut  placées  pour  être  toujours  impar- 
tiales. 

Quand  on  suit  les  modifications  successives  que  le  déve- 
loppement de  nos  institutions  a  apportées  aux  attributions 
du  Conseil  d'État,  on  voit  qu'il  n'a  jamais  été  une  en- 
trave au  progrès  ;  qu'il  s'est  toujours,  au  contraire,  adapté 
aux  besoins  qu'entraînaient  les  transformations  des  pou- 
voirs publics,  dans  son  triple  rôle  de  collaborateur  à  l'œuvre 
législative,  d'administrateur  et  déjuge. 

La  participation  du  Conseil  d'Étal  à  la  confection  des  lois 
a  toujours  été  considérée  comme  une  garantie  précieuse 
pour  l'intérêt  pubHc.  Chargé  d'éclairer  le  législateur  par  des 
enquêtes,  de  faciliter  et  d'abréger  ses  travaux  par  des 
études  préliminaires,  de  coordoimer  les  matériaux  de  la 
discussion  future,  et  de  déterminer  les  limites  précises  dans 
lesquelles  doit  se  circonscrire  le  débat,  ce  corps  a  passé  jus- 
qu'ici pour  un  auxiliaire  indispensable  dans  l'œuvre  légis- 
lative. Que  lui  demande-t-on,  en  effet?  De  gêner  l'initiative 
ou  de  diminuer  l'indépendance  de  la  représentation  natio- 
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iiale?  Nullement;  mais  d'utiliser,  dans  la  rédaction  des  lois, 
ses  connaissances  spéciales,  fruit  d'une  longue  pratique,  d'y 
apporter  le  sens  patient  et  rassis  que  les  Assemblées,  à  rai- 
son même  de  leur  origine  et  dg  leur  caractère  politiques, 
ne  sauraient  toujours  conserver.  Grâce  à  son  concours,  les 
discussions  de  la  Chambre,  débarrassées  des  difficultés  se- 
condaires, déviennent  plus  libres  et  plus  élevées.  Les  ora- 
teurs cessent  de  s'égarer  en  débats  stériles  sur  les  points  de 
détail  pour  concentrer  leurs  efforts  sur  les  questions  de 
principe.  Les  solutions  arrivent  en  temps  utile;  elles  cessent 
d'avoir  un  caractère  provisoire  et  de  porter  le  cachet  d*uii 
travail  conçu  sans  ensemble  et  écrit  avant  d'avoir  atteint 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs  une  maturité  suffisante. 

Sous  un  régime  parlementaire,  le  Conseil  d'État  ne  sau- 
rait avoir  une  part  aussi  considérable  dans  Tceuvre  législa- 
tive que  celle  qui  lui  était  faite  par  la  Constitution  de  1832, 
il  ne  saurait  surtout  lui  appartenir  de  statuer  souveraine- 
ment sur  Tadmission  et  le  rejet  des  amendements.  Mais  sa 
collaboration  ne  doit  pas  pour  cela  être  repoussée.  Elle  n'a 
été  dédaignée,  en  effet,  ni  par  les  Chambres  de  la  Restaura- 
tion, ni  parcelles  de  la  monarchie  de  Juillet,  qui  comptaient 
dans  leur  sein  tant  d'hommes  éminents,  et  la  République  de 
1848,  loin  d'amoindrir  son  influence.  Ta  agrandie. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci.  Le  concours  du 
Conseil  d'État  à  la  rédaction  des  lois  doit-il  être  obliga- 
toire ou  facultatif?  Sur  ce  point,  la  loi  de  1872  est  revenue 
au  systèriie  qui  était  en  vigueur  sous  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Elle  a  rendu  la  collaboration  de  ce  corps  pure- 
ment facultative  ;  à  tort,  suivant  nous.  Ce  système  se  com- 
prend, en  effet,  alors  que  tous  les  projets  de  lois,  de  quelque 
initiative  qu'ils  émanent,  sont  soumis  au  contrôle  d  une 
seconde  Chambre  dont  les  membres  sont  choisis  par  le  chef 
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de  l'État  parmi  les  sommités  de  la  magistrature,  de  la 
science,  de  Tadministration  et  du  Conseil  d'État  lui-même. 
Quand,  au  contraire,  le  pouvoir  législatif  est  tout  entier  con- 
centré dans  les  mains  d'ujje  Assemblée  unique  ou  qu'il  est 
réparti  entre  deux  Assemblées  issues  l'une  et  l'autre  du  suf- 
frage des  citoyens,  le  rôle  du  Conseil  d'État  doit  être 
agrandij  car  lui  seul  représente  l'esprit  d'ensemble  et  de 
tradition,  les  exigences  de  la  mise  à  exécution,  les  besoins 
et  les  règles  pratiques  de  gouvernement.  Son  intervention 
doit  être  rendue  obligatoire. 

Le  Conseil  d'État  a  été  créé,  en  l'an  vui,  comme  le  cou- 
ronnement d'un  système  de  centralisation  absolue.  A  me- 
sure que  l'immixtion  du  gouvernement  dans  les  affaires 
municipales  et  départementales  se  renfermait  dans  de  plus 
étroites  limites ,  que  le  goût  et  la  pratique  des  franchises 
locales  se  réveillaient,  il  a  vu  son  autorité  comme  adminis- 
trateur, son  pouvoir  préventif  se  restreindre  et  s'amoindrir. 
Mais,  par  une  transformation  simultanée,  son  autorité  juri- 
dictionnelle, son  pouvoir  répressif  s'est  fortifié. 

Si  les  lois  des  18  juiUet  1837  et  24  juillet  1867,  qui  ont 
jeté  les  fondements  de  l'autonomie  communale,  celles  des 
10  mai  1838  et  10  août  1871,  qui  ont  consacré  l'affranchis- 
sement économique  du  département  et  l'ont  érigé  en  pou- 
voir politique  ;  si  les  décrets  sur  la  décentralisation  qui  ont 
conféré  aux  agents  locaux  le  droit  de  trancher  les  questions 
secondaires  ont  diminué  le  chiffre  des  affaires  pour  la  solu- 
tion desquelles  l'avis  du  Conseil  est  requis ,  le  nombre  des 
difficultés  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  prononcer  comme 
juge  a  augmenté  dans  une  égale  proportion  et,  souvent, 
en  vertu  des  lois  mêmes  qui  diminuaient  son  action  con- 
sultative. C'est  que  le  législateur  éprouvait  le  besoin  d'as- 
surer une  nouvelle  garantie  aux  droits  et  aux  intérêts  dont 
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il  abandonnait  la  direction  aux  autorités  locales  et  sentait 
la  nécessité  de  leur  ouvrir  uu  recours  devant  une  juridiction 
supérieure.  Prenons  un  exemple  dans  la  plus  récente  des 
lois  rappelées  ci-dessus,  celle  qui  règle  l'organisation  dé- 
partementale. Le  législateur  a  transporté  au  Conseil  géné- 
ral le  droit  de  statuer  définitivement  sur  plusieurs  questions 
importantes  qui  étaient  autrefois  soumises  à  l'avis  du  Con- 
seil d'État  ;  mais  lorsqu'il  a  prévu  une  difficulté  entre  l'as- 
semblée départementale  et  le  gouvernement,  ou  même 
entre  la  commission  formée  dans  son  sein  et  le  préfet,  il  a 
fait  appel  à  la  sagesse  du  Conseil  d'État  pour  trancher  le 
litige.  De  telle  sorte  que  de  simple  comité  consultatif  de 
l'autorité  administrative,  le  Conseil  d'État  est  devenu  l'ap- 
préciateur souverain  de  ses  actes. 

Libre  aux  partisans  du  pouvoir  discrétionnaire  des  mi- 
nistres et  des  préfets  de  condamner  l'extension  qu'a  prise 
sa  jurisprudence  en  matière  d'excès  de  pouvoir,  et  de  regret- 
ter le  temps  où  les  requêtes  les  mieux  fondées  étaient  repous- 
sées par  cette  fin  de  non-recevoir,  que  la  matière  appartient 
à  la  juridiction  gracieuse.  Aujourd'hui,  tous  les  droits  lésés 
par  l'action  administrative,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pro- 
duise, sont  habitués  à  trouver  dans  le  Conseil  d'État  un  pro- 
tecteur éclairé.  Cette  idée  est  partout  répandue,  et  chaque 
fois  que  le  Conseil  se  déclare  incompétent,  l'opinion  témoi- 
gne son  désappointement.  Il  n'est  plus  au  pouvoir  du  légis- 
lateur lui-même  d'arrêter  ce  mouvement  des  esprits  qui 
veut  que  toute  décision  administrative  soit  en  état  de  sou- 
tenir un  débat  contradictoire  et  public  devant  une  juridic- 
tion indépendante. 

L  on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'action  préventive 
de  l'autorité  supérieure  arrêtait  bien  des  abus  de  pou- 
voir ;  qu'en  dehors  même  des  passions  électorales  et  poli- 
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tiques,  les*  rivalités  lociiles  (F autant  plus  ardentes  qu'elles 
sont  plus  étroites,  l'ignorance  çt  Tinexpérience  entraînent 
les  magistrats  et  les  conseils  électifs  dans  d'inévitables 
erreurs.  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  respecter  les 
lois  civiles,  les  tribunaux  judiciaires  offrent  la  meilleure 
garantie.  Mais,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'aunuler  ou  d'a- 
mender Tacte  administratif  lui-même,  il  faut  chercher 
le  protecteur  des  intérêts  compromis  ailleurs  que  dans 
l'ordre  judiciaire,  si  l'on  ne  veut  supprimer  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  et  rendre  aux  Cours  d'appel  le 
droit  de  réglementation  qu'avaient  usurpé  les  anciens  par- 
lements. Il  faut  le  chercher  hors  de  l'Assemblée,  si  l'on  ne 
prétend  confondre  l'administration  avec  la  politique  et  per- 
dre sur  des  points  de  détail  le  temps  de  l'Assemblée.  11  ne 
faut  pas  confier,  <|uoi  qu'en  puissent  dire  certains  réforma- 
teurs à  idées  préconçues,  cette  grave  mission  à  une  sorte 
de  Cour  de  cassation  administrative,  indépendante  de  tout 
lien  avec  l'administration  active.  Le  pouvoir  exécutif  per- 
drait alors  la  liberté  d'action  nécessaire  à  l'exercice  de  sa 
responsabilité.  ïl  ne  faut  même  pas  l'attribuer  à  une  juri- 
diction indépendante  comme  l'est  celle  du  Conseil  d'État 
actuel,  mais  à  un  Conseil  tel  que  celui  qui  existait  jusqu'en 
1872,  s'identifiant  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  lui- 
même  et  prononçant  par  sa  bouche. 

Telle  est  l'action  considérable  que  le  Conseil  d'État  est 
appelé  à  jouer  comme  juge,  comme  appréciateur  des  limites 
des  compétences  et  de  l'application  de  la  loi.  Examinons 
quelles  doivent  être  la  nature  et  l'étendue  de  son  interven- 
tion dans  l'administration. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  nombre  des  affaires  admi- 
nistratives soumises  à  son  examen  préalable  a  été  fort 
restreint  ;  toutefois  il  est  encore  consulté  sur  beaucoup  d'in- 
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térêts  minimes,  pour  lesquels  son  concours  n'est  pas  indis- 
pensable. Par  contre,  nous  voudrions  voir  développer  son 
intervention  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration . 

Le  pouvoir  réglementaire  qui  appartient  au  chef  de  l'État 
a  deux  origines  distinctes.  Fréquemment  le  législateur  pose 
les  règles  principales  d  une  matière,  mais  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  les  détails  d'application  et  délègue  au  pouvoir 
exécutif  le  soin  de  compléter  son  œuvre  dans  un  acte  qualifié 
règlement  d'administration  publique.  Le  Conseil  d^État  est 
nécessairement  appelé  à  collaborer  à  la  rédaction  de  ces 
actes. 

En  dehors  de  toute  délégation  spéciale,  le  chef  de  TKtat, 
chargé  de  faire  exécuter  la  loi,  est  investi,  par  la  nature 
de  ses  attributions,  du  droit  de  faire  des  règlements. 

Pour  cette  seconde  classe  de  règlements,  depuis  I8I0, 
une  pratique  regrettable  s'est  introduite.  Les  gouvernements 
se  sont  affranchis  de  Tobligation  de  prendre  Tavis  préalable 
du  Conseil  d'État. 

Chaque  ministère  s'est  emparé  du  droit  de  réglementer  k 
sa  guise  les  matières  ressortissant  à  son  département,  et 
le  respect  de  la  loi  et  des  droits  privés  n'y  a  rien  gagné. 
L'on  a  vu  paraître,  sous  le  nom  de  règlements,  des  compi- 
lations oîi  figurent,  côte  à  côte,  des  conseils  adressés  par  le 
ministre  à  ses  subordonnés  avec  des  prescriptions  obliga- 
toires pour  les  citoyens;  des  fragments  troncfués  de  consti- 
tutions, de  lois,  de  décrets,  d'instructions  ministérielles. 
De  telle  sorte  qu'à  chaque  pas  le  décret  senihh^  abro- 
ger ou  amender  la  loi,  que  les  particuliers  et  les  agents 
ne  savent  plus  à  quel  titre  les  dispositions  sont  obligatoin^s, 
qu'il  arrive  parfois  que  le  gouvernement  s'y  trompe,  lui- 
même  et  modifie,  comme  si  elles  tenaient  de  lui  leur  auto- 
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rite,  les  mesures  édictées  par  le  législateur  et  transplantées 
dans  ses  décrets. 

De  là,  absence  d'unité  dans  l'application  des  règles 
administratives;  manque  d'ordre,  de  clarté,  de  simplicité 
dans  leur  rédaction  ;  contrariété  entre  les  solutions  sur  les 
cas  analogues,  suivant  le  département  ministériel  d'où 
émane  le  règlement. 

A  la  vue  de  ce  désordre,  on  est  amené  à  se  poser  cette 
question  :  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  distinction  entre  les 
règlements  qui  sont  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État  et 
ceux  qui  échappent  à  son  contrôle  ? 

Cette  distinction  n'est  écrite  dans  aucun  texte.  Quand 
la  Constitution  du  22  frimaire  an  viii  attribuait  au  Conseil 
d'État  le  soin  de  rédiger  les  règlements  d'administration 
publique,  elle  prenait  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large  ; 
elle  entendait  tout  règlement  contenant  des  dispositions 
obligatoires  pour  les  citoyens,  et  non  de  simples  mesures  d'or- 
dre intérieur  imposées  à  des  agents  subordonnés. 

Cette  distinction  ne  peut  pas  davantage  se  soutenir  par 
des  raisons  de  doctrine.  Pourquoi,  en  effet,  si  l'intervention 
du  Conseil  d'État  est  jugée  nécessaire  quand  il  s'agit  de  dé- 
terminer certaines  règles  de  détail  dans  les  limites  fixées 
par  une  loi  spéciale,  ne  le  serait-elle  pas  et,  à  fortiori^ 

* 

quand  le  gouvernement  prend  l'initiative  d'un  règlement, 
quand  il  élève  la  prétention  de  combler,  de  son  propre  mou- 
vement, les  prétendues  lacunes  de  la  loi?  N'est-K5e  pas 
dans  cette  hypothèse,  précisément,  que  les  abus  du  pouvoir 
réglementaire  sont  le  plus  vraisemblables,  et  qu'une  usur- 
pation sur  le  domaine  législatif  est  à  craindre? 

Mais,  a-t-on  dit,  la  délibération  du  Conseil  d'État  entraî- 
nerait des  lenteurs*  Cette  objection  ne  peut  avoir  de  valeur 
que  poiir  les  règlement^ii  qui  seraient  motivés  par  des  cir- 
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constances  urgentes  et  transitoires.  Pour  ceux-là,  il  serait 
excessif  d'exiger  la  collaboration  du  Conseil  d'État.  Quant 
aux  autres,  une  précipitation  irréfléchie  présente  aussi  ses 
inconvénients,  et  les  garanties,  résultant  de  Texamen  du 
Conseil  d'État,  valent  bien  d'être  achetées  par  quelques 
retards.  D'ailleurs,  ces  lenteurs  ne  seraient  pas  telles  que  le 
prétendent  ceux  qui  redoutent  son  contrôle.  Nous  croyons 
donc  que  tous  les  règlements  permanents  émanés  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  doivent  être  soumis  à  l'avis  préalable 
du  Conseil  d'État  (1). 


(1)  Voir  sur  cette  question  un  savant  travail  de  M.  Léon  Aucoc,  pré- 
sident de  section  au  Conseil  d'État. 

Cette  étude  est  intitulée  :  Des  règiernetiis  d administration  publique  et  de 
rinlervention  du  Conseil  d'État  dans  la  rédaction  de  ces  règlements.  Elle  a 
paru  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  année  1871- 
1872,  p.  76. 


CHAPITRE    111 


LE    TRIBUNAL    D£B    CONFLITS. 


Un  conflit  dans  le  sens  général  du  mot  est  une  contrariété 
de  décisions  entre  deux  autorités  publiques  qui  se  déclarent 
concurremment  compétentes,  ou,  quoique  l'affaire  soit  du 
ressort  de  Tune  d'elles,  incompétentes  pour  prononcer  sur 
une  même  question.  Le  conflit  qui  résulte  d'une  affirmation 
contradictoire  de  compétence  est  un  conflit  positif  ;  celui  qui 
naît  d'un  refus  simultané  de  statuer  est  un  conflit  négatif. 
Celui  qui  surgit  entre  deux  autorités  du  même  ordre,  soit 
judiciaire,  soit  administratif,  est  un  simple  conflit  de  juri- 
diction, qui  est  porté  devant  la  Cour  de  cassation  ou  devant 
le  chef  de  l'administration.  Mais,  lorsque  des  deux  juridic- 
tions saisies,  l'une  appartient  à  Tordre  judiciaire  et  l'autre 
à  l'ordre  administratif,  alors  s'élève  le  conflit  d'attribu- 
tions. 

Le  conflit  négatif  d'attributions  est  un  règlement  de  juges. 
Les  parties  se  trouvent  en  présence  d'un  déni  de  justice  et 
s'adressent  au  régulateur  suprême  pour  faire  cesser  la  con- 
tradiction des  décisions  et  affirmer  la  compétence.  Lu  ques- 
tion soulevée  est.  sans  doute,  une  question  d'ordre  public 
comme  toutes  es  questions  d'incompétence  ratiotie  mate- 
riië^  maisl'oiureDoutiauc  n'est  pas  intéresse  à  la  solution. 
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Il  n*en  est  pas  de  mAnie  lorsque  le  conflit  est  un  conflit 
positif  d'attributions. 

Le  conflit  positif  d'attributions  est  une  arme  imaginée  par 
rAssemblée  constituante  et  mise  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  pour  lui  permettre  de  sauvegarder  l'indépendance 
de  l'administration  contre  les  usurpations  des  tribunaux. 
Nul  n'ignore  sous  l'empire  de  quels  souvenirs  historiques, 
la  Constituante  était  placée,  lorsqu'elle  prenait  un  soin  si 
jaloux  d'arrêter  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire. 
Tout  le  monde  sait  aussi  quelles  furent  les  conséquences  du 
caractère  exclusif  de  ses  préoccupations  ;  les  rôles  furent 
intervertis,  et  ce  fut  le  pouvoir  législatif  qui  donna  à  son 
tour  le  spectacle  d'envahissements  continuels  sur  le  domaine 
judiciaire.  La  Convention  réformait  des  jugements,  soit  par 
voie  de  référé,  soit  sur  les  propositions  de  ses  comités,  soit 
par  l'organe  de  ses  représentants  (1).  La  loi  du  16  fructidor 
an  m  porte  :  «  La  Convention  décrète  qu'elle  annuUe  toutes 
les  procédures  et  jugements  intervenus  dans  les  tribunaux 
contre  les  membres  des  corps  administratifs  et  comités  d*. 
surveillance,  sur  les  réclamations  d'objets  saisis,  de  taxes 
révolutionnaires  et  d'autres  actes  d'administration  émanés 
desdites  autorités  pour  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  en  mission  ou  sur  répétition  des 
sommes  et  effets  versés  au  Trésor  public.  »  L'Empire  per- 
sista dans  ces  violations  du  principe  de  la  chose  jugée. 

Une  ordonnance  du  1®' juin  1828  essaya  de  mettre  de 
l'ordre  dans  cette  matière,  de  sauvegarder  les  droits  acquis 
aux  parties,  et  de  concilier  le  respect  dû  aux  décisions  de  la 
justice  avec  l'indépendance  de  l'administration.  A  cet  efl'et, 
elle  imagina  un  système  de  garantie  qui  mit  fin  aux  scan- 

(1)  D.  législatifs  21  praimlanii,  15  phiviôse  et  1®' fructidor  an  iii.etc* 
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(laies  juridiques,  dont  l'usage  imprudent  des  conflits  avait 
donné  le  spectacle. 

Aax  termes  de  cette  ordonnance,  il  ne  peut  être  élevé  de 
conflits  après  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou 
acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs;  ni  en  matière 
criminelle,  ni  en  police  correctionnelle,  excepté  dans  deux 
cas  limitativement  prévus.  Ne  donnent  pas  lieu  au  conflit, 
le  défaut  d'autorisation  soit  du  gouvernement  lorsqu'il 
s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit  du 
conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  judi- 
ciaires, dans  lesquelles  les  communes  et  les  établissements 
publics  sont  parties,  pas  plus  que  le  défaut  d'accomplis- 
sement des  formalités  à  remplir  devant  l'administration 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires.  Des  termes  em- 
ployés par  l'ordonnance,  et  des  règles  de  la  procédure 
qu'elle  édicté,  il  faut  conclure  que  le  conflit  ne  peut  exister 
ni  devant  les  juges  de  paix,  ni  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Le  droit  d'élever  le  conflit  est  réservé  à  un  seul  ordre  de 
fonctionnaires,  aux  préfets  des  départements,  auxquels  la 
jurisprudence,  conduite  par  l'identité  du  titre,  a  joint  le 
préfet  de  police  et  les  préfets  maritimes.  Avant  de  dénoncer 
le  conflit  entre  les  deux  autorités,  le  préfet  doit,  par  un 
déclinatoire  préalable,  mettre  le  tribunal  en  mesure  de 
reconnaître  lui-même  son  incompétence.  C'est  au  ministère 
public  que  ce  déclinatoire  est  adressé.  Ce  magistrat  a  le 
devoir  de  faire  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal,  la 
demande  qui  lui  est  adressée  ;  mais  il  conserve  la  liberté  de 
conclure  pour  ou  contre  le  renvoi.  C'est  seulement  lorsqu'il 
à  reçu  avis  du  rejet  de  son  déclinatoire,  et  dans  la  quinzaine 
pour  tout  délai,  que  le  préfet  élève  le  conflit.  Si  toutes  les 
formalités  ont  été  remplies,  le  procureur  requiert  qu'il  soit 
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sursis  à  toute  procédure  (1).  Telles  sont  les  précautions 
prises  pour  ménager  la  dignité  de  la  magistrature  et  le  res- 
pect dû  à  ses  décisions.  Voici  maintenant  celles  qui  sont 
édictées  dans  l'intérêt  des  parties.  Après  que  le  sursis  a  été 
requis,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  sont  déposés  au  greffe 
pendant  quinze  jours.  Les  plaideurs  sont  prévenus  de  ce 
dépôt,  et  admis,  pendant  ce  délai,  à  remettre  leurs  observa- 
tions sur  la  question  de  compétence.  Le  conflit  est  jugé  avec 
les  formes  contentieuses,  en  séance  publique,  et  les  parties 
ou  leurs  avocats  présentent  des  mémoires  et  des  observa- 
tions orales. 

Tant  que  la  France  a  été  soumise  au  régime  monarchi- 
que, le  droit  de  prononcer  ce  règlement  d'attributions  a 
appartenu  au  chef  du  gouvernement,  d'où  émanaient  à  la 
fois  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif,  et  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  de  son  conseil  et  entendu  les  parties, 
tranchait  la  divergence  entre  deux  autorités  également 
indépendantes.  En  vue  d'un  régime  républicain,  la  Consti- 
tution de  1848  avait  imaginé  un  autre  système.  Un  tribunal, 
composé  moitié  de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
moitié  de  membres  du  Conseil  d'État,  avait  mission  de 
prononcer  sur  la  difficulté.  Cette  organisation  avait  nour 
but  de  sauvegarder  l'indépendance  des  deux  autorités  ei  ri? 
faciliter  l'accord  de  leurs  jurisprudetices  sur  les  pomls  con- 
testés entre  elles. 

C'est  ce  système  qui,  à  de  légères  variantes  près,  a  été 
remis  en  vigueur  par  la  loi  du  24  mai  1872.  D'après  l'ar- 
ticle 2S  de  cette  loi,  le  tribunal  des  conflits  se  compose  : 
!*•  du  garde  des  sceaux;  2"*  de  trois  conseillers  d'État,  élus 
par  leurs  collègues  ;  3**  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cas- 
Ci)  Art.  27,  L.  21  fructidor  an  m. 
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salion,  désignés  de  la  même  manière  ;  4*  de  deux  membres 
et  de  deux  suppléants,  élus  par  la  majorité  des  autres  mem* 
bresde  cette  juridiction. 

I^s  juges  du  tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  réélec- 
tion tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Aux  termes  de  l'article  106  de  la  Constitution  belge,  la 
tiour  do  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'attributions. 
Cet  article  ajoute  :  «  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi.  »  En 
venu  de  cette  délégation  constitutionnelle,  les  articles  224 
à  262,  formant  le  chapitre  II  du  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire ,  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
représentants  par  arrêté  royal  du  22  avril  1856,  avaient 
organisé  une  procédure  pour  le  conflit  d'attributions.  Voici 
la  substance  de  ce  projet  :  «  En  présence  d'une  contestation 
dont  l'autorité  judiciaire  est  saisie,  et  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'administration,  celle-ci  peut  intervenir  au 
procès,  en  notifiant  un  conflit.  Le  droit  d'élever  conflit 
appartient  au  gouverneur.  Il  peut  en  user  en  tout  état  de 
cause,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  au  fond. 
L'effet  immédiat  du  conflit,  c'est  la  surséance  forcée  à  toute 
procédure  et  jugement  ultérieur. 

«  L'administration  et  les  parties  sont  admises  à  produire 
des  mémoires  au  greffe  du  juge  dessaisi ,  à  conclure  et  à 
plaider  devant  la  Cour  suprême,  pour  soutenir  ou  contester 
la  compétence  de  l'administration.» 

Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  11  est  aisé  de  deviner  pour- 
quoi. Lorsque  la  question  doit  être  souverainement  tranchée 
par  l'autorité  judiciaire,  l'administration  n'a  qu'à  garder  le 
silence  et  s'en  remettre  à  la  sagesse  de  cette  autorité.  Les 
parties  au  procès  ou  le  ministère  public  soulèveront,  s'il  y  a 
lieu,  la  question  de  compétence.  Élever  le  conflit  serait  aussi 
inutile  qu'impolitique. 
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De  deux  choses  Tune  :  ou  il  faut  admettre  avec  l'Assem- 
blée constituante  et  avec  les  auteurs  de  Tordonnance  du 
l"juin  1828  que  le  conflit  est  une  défense  nécessaire  à  la 
liberté  d'action  du  pouvoir  responsable  ;  que  les  compagnies 
judiciaires,  étant,  comme  tous  les  corps  collectifs  et  perpé- 
tuels, invinciblement  portées  à  étendre  le  cercle  de  leurs 
attributions,  seront  tentées  d'usurper  le  pouvoir  réglemen- 
taire et  de  sesubordonner  l'administration.  Ce  qui  est  la  néga- 
tion du  régime  représentatif.  Alors  on  est  forcé  de  convenir 
que  la  Cour  de  cassation,  qui,  en  matière  d'attributions,  est 
guidée  par  l'esprit  de  corps  commun  à  l'ordre  judiciaire 
tout  entier,  ne  saurait  constituer  le  juge  du  conflit.  11  faut 
confesser  que  ce  juge  ne  doit  pas  même  être  un  tribunal 
indépendant,  tel  que  celui  qui  a  été  institué,  chez  nous,  par 
la  loi  du  24  mai  1872,  mais  que,  comme  Tancien  Conseil 
d'Etat,  il  doit  agir  sous  la  responsabilité  ministérielle.  Ou  il 
faut  proclamer,  comme  plusieurs  auteurs  l'ont  fait,  que  les 
empiétements  de  l'autorité  judiciaire  ne  sont  plus  à  craindre 
dans  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs  publics.  Dans  cette 
hypothèse,  il  faut  renoncer  à  instituer  le  conflit  d'attribu- 
tions et  laisser  se  poursuivre,  à  la  diligence  des  parties,  le 
règlement  des  compétences  entre  les  juridictions  adminis- 
tratives et  judiciaires,  comme  il  se  poursuit  entre  les  juri- 
dictions criminelles  et  civiles,  civiles  et  commerciales. 

Par  cette  disposition  de  la  Constitution  belge,  la  Cour  ^e  cas- 
sation se  trouve  érigée  en  régulatrice  souveraine  du  pouvoir 
exécutif,  comme  du  pouvoir  judiciaire.  Ses  arrêts  constituent 
la  règle  suprême  et  le  code  usuel  de  l'action  administrative. 


CHAPITRE   IV 


LA   COUB  PES   COMPTEE  ET   LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUi:. 


L'organisation  de  la  comptabilité  publique,  en  Belgique 
comme  en  France,  repose  sur  l'incompatibilité  absolue  entre 
les  fonctions  d'administrateur  et  celles  de  comptable.  Chez 
nous,  elle  comprend  trois  ordres  distincts  de  fonctionnaires  : 
1*»  les  agents  chargés  de^réaliser,  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, les  recettes  au  profit  du  Trésor,  et  d'effectuer  les  paye- 
ments à  sa  décharge  ;  2'  ceux  qui  exécutent  les  dépenses,  liqui- 
dent et  ordonnancent  les  sommes  à  acquitter;  3*  enfin,  un 
corps  judiciaire  dont  la  mission  consiste  .à  vérifier  la  gestion 
des  comptables  en  deniers,  et  à  arrêter  leur  situation  vis-à-vis 
du  Trésor.  Chez  nos  voisins,  nous  retrouvons  ces  trois  caté- 
gories de  collaborateurs  à  l'œuvre  de  la  comptabilité  publi- 
que, mais  les  attributions  sont  réparties  d'une  manière 
différente. 

Le  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes 
qui  leur  sont  assimilées  s'efTectue,  en  France,  à  l'aide 
d'agents  responsables,  nommés  par  le  gouvernement,  qui, 
sous  le  nom  de  percepteurs  dans  chaque  circonscription  de 
perception,  de  receveurs  particuliers  dans  chaque  arron- 
dissement, de  trésoriers  payeurs  généraux  dans  chaque 
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département,  mettent  en  recouvrement  le  montant  des  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  puis  centralisent  successi- 
vement les  fonds  él  les  versent  enfin  entre  les  mains  du 
caissier  général  du  Trésor.  En  principe ,  les  comptables 
supérieurs  sont  responsables  des  opérations  de  leurs  subor- 
donnés. Ainsi,  le  receveur  particulier  est  responsable  de  la 
gestion  des  percepteurs  de  son  arrondissement.  Le  trésorier 
général  est  garant  des  receveurs  particuliers  du  départe- 
ment et  des  percepteurs  placés  sous  leur  dépendance.  En 
cas  de  débet  de  son  inférieur,  le  comptable  supérieur  en 
couvre  immédiatement  le  Trésor,  et  demeure  subrogé  à  ses 
droits.  Les  payements  sont  effectués,  dans  chaque  départe- 
ment, par  un  agent  unique,  qui  est  en  même  temps  le  tré- 
sorier général,  et,  à  Paris,  le  caissier  central  du  Trésor. 
Aucun  comptable  ne  commence  sa  gestion  avant  de  justifier 
du  versement  d'un  cautionnement  proportionné  au  montant 
des  fonds  qui  entreront  dans  sa  caisse.  Un  système  de 
garantie  au  profit  du  Trésor  frappe,  en  outre,  sa  personne 
et  ses  biens  meubles  et  immeubles. 

En  Belgique,  le  service  de  caissier  de  VÉtat  est  exécuté 
par  la  Banque  nationale,  en  vertu  d'une  convention  ap- 
prouvée par  arrêté  royal.  La  Banque  est  pépositaire  univer- 
selle des  deniers  du  Trésor,  avec  mandat  d'opérer  les  encais- 
sements* et  les  payements.  En  cette  qualité,  elle  est  soumise 
à  toutes  les  charges  de  responsabilité  que  les  lois  font  peser 
sur  les  comptables  publics,  au  privilège  et  à  l'hypothèque 
au  profit  du  Trésor.  La  Banque  répond  de  ses  agents,  et  sa 
responsabilité  ne  cesse  que  par  la  justification  d'un  cas  de 
force  majeure.  C'est  le  roi  qui  nomme  ces  agents,  sur  une 
liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'établissement.  La  Banque  ne  reçoit  aucune 
indemnité  pour  faire  le  service  de  caissier  de  l'État  ;  elle  est 
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tenue  de  supporter,  sans  recours,  tous  frais  d'administra- 
tion, de  matériel,  de  transport  et  de  virement  de  fonds. 

Une  part  est  réservée  à  l'Etat  dans  les  bénéfices  que  la 
Banque  nationale  réalise  à  l'aide  de  ce  maniement  de  fondît. 
Cette  part  est  fixée  annuellement. 

En  qualité  de  caissier  de  l'État,  la  Banque  acquitte  le< 
dispositions  prises  à  sa  charge  par  mandats  directs  du 
ministre  des  finances,  ou  par  assignation  des  agents  du 
Trésor.  Elle  crédite  le  Trésor  de  tous  les  versements  qui  ï^c 
font  pour  son  compte,  dans  sa  caisse.  Elle  le  débite  de  tous 
les  payements  qu'elle  opère.  Elle  établit  une  agence  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire,  et  en  outre, 
dans  les  localités  où  le  gouvernement  le  juge  nécessaire, 
dans  l'intérêt  du  Trésor  ou  du  public.  Ces  caisses  d'arron- 
dissement centralisent  les  recouvrements  opérés  par  les 
percepteurs  sur  les  contribuables.  La  Banque  transmet 
périodiquement  au  département  des  finances  son  compte 
courant  avec  le  Trésor.  A  l'expiration  de  l'année,  elle  dresse 
l'état  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  annuelles,  avec 
reprise  du  solde  de  l'année  précédente. 

Des  fonctionnaires,  nommés  par  le  roi  et  qui  portent  le 
titre  d'agents  du  Trésor,  constatent  les  versements  effectués 
entre  les  mains  des  représentants  de  la  Banque.  C'est  à  eux 
que  l'ordonnateur*  adresse  ses  mandats  de  payement,  qu'ils 
disposent,  selon  la  nature  des  dépenses,  sur  les  diverses 
caisses  où  se  trouvent  des  fonds  publics.  Avis  est  donné  par 
eux,  chaque  jour,  à  la  Banque,  des  assignations  qu'ils  émet- 
tent pour  le  payeméiit  des  dépenses  publiques.  Ils  consta- 
tent, sur  la  remise  des  assignations  acquittées  dont  ils 
délivrent  reçu,  les  payements  effectués  par  la  Banque. 

Ainsi,  la  perception  des  impôts  et  l'assignation  des  dé- 
penses se  font  par  les  comptables  de  l'État;  la  centralisation, 
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le  transport,  le  virement  et  rencaissement  des  fonds,  ainsi 
que  le  payement,  sont  opérés  par  la  Banque.  La  Banque  n'a 
pas  d'action  sur  les  contribuables,  ni  sur  les  agents  de  l'État. 
Ses  opérations,  comme  caissier  de  TÉtat,  sont  soumises  au 
contrôle  des  agents  du  Trésor,  au  visa  de  la  Cour  des  comptes 
et  à  ses  arrêts.  La  Banque  est  garantie  contre  la  mauvaise 
gestion  de  ses  agents  par  leur  cautionnement,  par  un  privi- 
lège et  une  hypothèque  légale  sur  leurs  biens.  Non-seule- 
ment elle  est  investie  à  leur  égard  d'un  droit  de  surveillance, 
mais  encore  d'un  pouvoir  disciplinaire  analogue  à  celui 
qu'en  France  le  comptable  supérieur  exerce  sur  son  subor- 
donné. 

En  Belgique  comme  en  France,  les  recettes  et  les  dépen- 
ses publiques  à  effectuer  pour  le  service  de  chaque  exercice 
sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances  et  forment 
le  budget  général  de  l'État.  Le  budget  est  présenté  avant 
l'ouverture  de  l'exercice.  Sont  seuls  considérés  comme  ap- 
partenant à  un  exei'cice  le?  services  faits  et  les  droits  acquis 
à  l'État  et  à  ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne  sa 
dénomination  à  l'exercice.'Tj'exercice  commence  le  {"jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  de  la  même  année.  Pour  l'achè- 
vement des  opérations  relatives  au  recouvrement  des  pro- 
duits, à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des  dépenses, 
il  est  prolongé  pendant  une  période  déterminée  de  mois 
additionnels  de  l'année  suivante. 

Le  budget  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  pré- 
sumées de  chaque  exercice.  Aucune  dépense  ne  peut  être 
ordonnée  par  un  ministre  en  dehors  des  crédits  régulière- 
ment ouverts  au  budget.  Aucune  dépense  effectuée  pour  le 
compte  de  l'État  n'est  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment ordonnancée,  soit  par  an  ministre,  soit  par  un  ordon- 
nateur secondaire. 
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sont  admis  à  discuter  ni  en  personne,  ni  par  ministère  d'a- 
vocat, les  articles  de  leurs  comptes.  Cependant  la  loi  belge 
admet  à  cette  règle  une  exception  pour  le  cas  où  la  Cour 
prononce  une  amende  contre  un  comptable  retardataire. 
Dans  ce  cas,  le  comptable  doit  être  entendu  ou  au  moins 
dûment  appelé  ;  sans  quoi,  l'arrêt  peut  être  attaqué  parla 
voie  de  l'opposition. 

Pour  remédier  au  défaut  de  garantie  qui  résulte  pour  le 
justiciable  de  l'absence  d'un  débat  contradictoire,  la  légiste- 
tion  française  a  imaginé  un  système  qui  n'existe  pas  dans 
la  législation  belge.  Le  premier  arrêt  rendu  sur  un  compte 
n'est  que  provisoire.  Il  est  notifié  au  comptable,  qui  a  deux 
mois  pour  répondre  aux  diverses  charges  ou  injonctions 
qu'il  contient  et  produire  les  justifications  nécessaires.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  l'arrêt  qui  n'a  pas  été  contesté 
peut  être  considéré  comme  définitif.  Il  est  nécessaire  toute- 
fois que  la  Cour  le  déclare  tel  par  un  nouvel  arrêt. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  oîi  les  comptables  ont  produit 
des  justifications  ou  explications  en  réponse  au  premier 
arrêt,  la  Cour  les  apprécie  et  prononce  alors  définitivement 
sur  le  compte. 

Nonobstant  un  arrêt  définitif,  la  Cour  procède  à  la  révi- 
sion d'un  compte  en  cas  d'erreur,  d'omission ,  faux  ou  dou- 
ble emploi,  soit  d'office,  dans  le  cas  ou  la  vérification  d'au- 
tres comptes  révélerait  l'existence  de  l'erreur,  soit  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  soit  sur  la  demande  du 
comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives. 

Cette  action  n'est  soumise  à  aucune  prescription  particu- 
lière ;  en  Belgique,  oîi  elle  existe  également,  elle  est  soumise 
à  une  prescription  de  trois  ans. 

Les  arrêts  des  Cours  des  comptes  nte  peuvent  être  atta- 
qués que  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  En  France, 
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eflFet,  si  les  dépenses  sont  autorisées  par  les  lois  et  veille  à  ce 
qu'aucun  article  du  budget  ne  soit  dépassé,  qu'aucun  trans- 
fert n'ait  lieu.  Les  pièces  justificatives  des  sommes  à  acquit- 
ter sont  soumises  à  son  examen  préalable. 

Lorsque  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son  visa,  les 
motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  conseil  des  ministres. 
Si  les  ministres  jugent  qu'il  doit  être  passé  outre  au  paye- 
ment sous  leur  responsabilité,  la  Cour  vise  avec  réserve  et 
renvoie  à  la  prochaine  réunion  des  Chambres  le  soin  de 
prononcer  sur  le  point  contesté.  La  Cour  autorise  les  paye- 
ments jusqu'à  une  limite  qu'elle  apprécie  avant  la  liquida- 
tion définitive. 

En  France,  il  est  interdit  à  la  Cour  des  comptes  de 
s'attribuer  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  de  s'im- 
miscer dans  l'allocation  des  fonds  et  la  liquidation  des 
créances. 

Les  comptes  des  ministres  sont  revisés  annuellement  par 
une  commission  choisie  par  le  chef  du  gouvernement  parmi 
les  membres  des  grands  corps  de  l'État.  Cette  commission 
arrête  le  journal  et  le  grand  livre  de  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances  au  31  décembre,  et  constate  la  concor- 
dance des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écri- 
tures centrales  des  finances.  Il  est  dressé  procès- verbal  de 
cette  opération,  et  la  remise  du  procès-verbal  est  faite  au 
ministre  des  finances,  qui  en  donne  communication  à  la  lé- 
gislature. 

Il  est  mis  sous  les  yeux  de  la  commiôsioli  un  tableau  pré- 
sentant  pour  l'exercice  clos  dont  le  règlement  est  proposé 
aux  Chambres,  la  comparaison  des  comptes  publiés  par  les 
ministres,  avec  les  résultais  des  jugements  rendus  par  la 
Cour  des  comptes. 

La  commission  procède  à  la  vérification  de  ce  tableaU,  qUi 
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est  communiqué  à  TAssemblée  nationale  avec  son  rapport 
par  le  ministre  des  finances. 

Cette  commission  de  comptabilité  vérifie  et  arrête  au 
31  décembre  de  chaque  année,  les  livres  et  registres  tenus 
à  la  direction  de  la  dette  inscrite  et  servant  à  établir  le  mon- 
tant des  rentes  et  pensions  subsistantes. 

La  Cour  des  comptes  belge  examine  et  règle  les  comptes 
généraux  de  l'État  et  des  différentes  administrations  cen- 
trales. Os  .comptes,  accompagnés  des  observations  de  la 
Cour,  sont  soumis  chaque  année  aux  Chambres  législatives, 
qui  les  arrêtent.  Elle  exécute  le  travail  qui  est  confié  chez 
nous  à  la  commission  de  comptabilité  dont  nous  venons  de 
parler. 

En  Belgique,  un  double  du  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que est  déposé  à  la  Cour  des  comptes,  elle  tient  la  main  à  ce 
que  les  nouveaux  .emprunts  y  soient  exactement  inscrits; 
elle  veille  à  ce  que  tout  comptable  fournisse  le  caution- 
nement affecté  à  la  garantie  de  sa  gestion.  Toutes  les 
obligations  d'emprunt  ou  de  conversion,  et  les  certificats  de 
cautionnements,  n'ont  de  force  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus 
de  son  visa.  La  Cour  tient  un  livre  des  prêts  remboursa- 
bles, faits  en  vertu  des  lois  sur  les  allocations  budgétaires 
au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture  ou  à  toute  autre 
partie  prenante.  Elle  veille  à  ce  que  ces  prêts  soient  rensei- 
gnés exactement  dans  les  comptes  des  comptables  et  dans  le 
compte  général  de  TEtat.  Elle  coopère  aussi  à  la  liquidation 
des  pensions  à  la  charge  de  l'État.  Les  brevets  sont  visés  et 
enregistrés  par  elle. 

Ainsi,  l'autorité  de  la  Cour  des  comptes  belge  s'exerce 
sur  les  ordonnateurs.  Elle  est  mêlée  dans  l'administration 
de  la  fortune  publique,  et  elle  partage  avec  le  pouvoir  légis- 
latif le  contrôle  de  la  gestion  ministérielle.  Le  rôle  de  notre 
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Cour  des  comptes  est  purement  judiciaire,  et  son  autorité  ne 
s'exerce  que  sur  les  comptables  de  deniers  publics  ou  ceux 
qui  se  seraient  indûment  immiscés  dans  le  maniement  de 
ces  deniers.  Cependant,  chaque  année,  elle  couronne  ces 
travaux  par  des  déclarations  générales  de  conformité  et  un 
rapport  au  chef  de  l'État. 

Par  ses  déclarations  elle  constate  et  certifie,  d'après  le 
relevé  des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives 
produites  par  les  comptables,  l'exactitude  des  comptes  géné*^ 
raux  publiés  par  le  ministre  des  finances  et  par  chaque  mi- 
nistre ordonnateur.  Ces  déclarations  sont  prononcées  en 
audience  solennelle  et  publique  de  la  Cour,  puis  transmises 
au  ministre  des  finances,  pour  être  ensuite  imprimées  et 
communiquées  à  l'Assemblée  législative,  avant  le  règlement 
du  dernier  exercice  clos. 

La  Cour  rend  également  des  déclarations  générales  de 
conformité  sur  les.  comptes  en  matière,  en  exécution  de 
l'article  H  de  l'ordonnance  du  26  août  1844. 

Le  rapport  annuel  au  chef  de  l'État  a  pour  objet  de  faire 
connaître  le  résultat  général  des  travaux  de  la  Cour,  et  ses 
vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  divers  services  de 
la  comptabilité.  La  loi  du  21  avril  1832,  art.  13,  a  prescrit 
que  ce  rapport  serait  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

A  l'égard  des  comptables,  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes  française  s'étend  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
toutes  les  comptabilités  de  l'État  et  sur  celles  des  communes 
et  des  établissements  publics  ayant  un  revenu  supérieur  à 
30,000  fr.  En  outre,  elle  statue  comme  Cour  d'appel  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
portant  règlement  définitif  des  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  publics  ayant  un  revenu 
inférieur  à  30,000  fr.  La  Cour  des  comptes  belge  ne  con- 
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naît  que  des  comptabilités  de  TÉtat  et  de  celles  des  provin- 
ces; la  comptabilité  des  conmiunes  et  des  établissements 
publics  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  jugée  soit 
par  la  députation  permanente,  soit  par  le  conseil  com- 
munal. 

L'étendue  du  pouvoir  des  deux  Cours  sur  les  comptables, 
leurs  justiciables,  est  la  même.  Elles  jugent  la  gestion  de 
ces  agents.  En  conséquence,  ils  doivent  leur  adresser,  sous 
des  peines  disciplinaires  en  cas  de  retard,  un  compte  pré- 
sentant tous  les  faits  de  la  gestion  pendant  la  période  an- 
nuelle, quelle  que  soit  leur  nature  et  &  quelque  service  qu'ils 
se  rapportent,  c'est-à-dire  : 

!•  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille, les  créances  à  recouvrer  au  commencement  de  la 
gestion  annuelle  ou  l'avance  que  le  comptable  aurait  faite  à 
la  même  époque  ; 

2"*  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
pendant  le  cours  de  Tannée,  avec  distinction  d'exercices  et 
de  droits  ; 

3*  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la 
caisse  et  le  portefeuille  du  comptable  et  des  créances 
restant  à  recouvrer  à  la  fin  de  la  gestion  annuelle. 

Elles  établissent  si  les  comptables  sont  quittes,  en 
avance  ou  en  débet.  Dans  les  deux  premières  situations, 
elles  prononcent  leur  décharge  et  ordonnent  la  restitution 
des  cautionnements  et  la  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires. Si  le  comptable  est  en  débet,  elles  le  condamnent 
à  s'acquitter  envers  le  Trésor  dans  le  délai  qu'elles  pres- 
crivent, sans  préjudice  des  poursuites  devant  les  tribunaux 
judiciaires  en  cas  de  faux  ou  de  concussions.  Leurs  arrêts 
jouissent  de  l'exécution  parée. 

La  diversité  qui  existe  entre  les  deux   Cours,  quant 
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à  l'étendue  de  Tautorité,  s'explique  par  la  diversité  de  leur 
origine. 

La  Cour  des  comptes  belge  est  une  émanation  du  Parle- 
ment. Elle  se  compose  d'un  président,  de  six  conseillers 
et  d'un  greffier,  nommés  tous  les  six  ans  par  la  Chambre 
des  représentants,  qui  a  toujours  le  droit  de  les  révoquer. 
Le  président  et  les  conseillers  ont  au  moins  trente  ans.  Le 
greffier  n'a  pas  voix  délibérative  ;  le  pkis  jeune  des  conseil- 
lers remplit  les  fonctions  de  ministère  public. 

Pour  assurer  l'impartialité  et  l'indépendance  des  mem- 
bres de  la  Cour  des  comptes,  la  loi  ne  veut  pas  qu'ils  soient 
proches  parents  ou  alliés  entre  eux,  ou  avec  un  chef  de  dé- 
partement ministériel.  Elle  leur  défend  de  s'intéresser  dans 
une  entreprise  sujette  à  comptabilité  envers  l'État,  de  déli- 
bérer sur  des  intérêts  qui  les  concernent  eux  ou  leurs 
proches,  d'exercer,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  une  per- 
sonne interposée,  aucune  espèce  de  commerce,  d'être 
agents  d'affaires,  ou  de  participer  à  la  direction  d'une  so- 
ciété industrielle. 

La  présence  de  la  majorité  des  membres  est  requise  pour 
arrêter  ou  clore  les  comptes.  C'est  à  la  Cour  qu'il  appartient 
de  nommer  et  de  révoquer  ses  employés.  Elle  se  fait  fournir 
tous  les  renseignements  et  éclaircissements  relatifs  à  la 
recette  comme  à  la  dépense  des  deniers  de  l'Etat  et  des 
provinces  ;  à  cet  effet,  elle  correspond  directement  avec  les 
chefs  des  diverses  administrations  du  royaume,  avec  les 
députations  permanentes  et  avec  les  comptables. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  de  la  Cour  des  comptes  a 
été  approuvé  par  le  congrès  ;  aucun  changement  ne  peut 
y  être  fait  sans  l'approbation  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

Aux  ternies  de  ce  règlement,  la  Cour  se  divise  en  deux 
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sections,  èomposées  chacune  de  trois  conseillers.  La  pre- 
mière a  le  contrôle  et  l'examen  sur  les  opérations  relatives 
à  la  recette  dès  deniers  de  l'État  et  sur  la  situation  des 
comptables  envers  le' Trésor;  le  jugement  sur  les  comptes 
est  prononcé  par  l'assemblée  générale ,  sur  le  rapport  de 
cette  section.        i 

Les  attributions  de  la  seconde  section  consistent  dans  la 
surveillance  de  la  tenue  du  double  du  grand  livre  de  la  dette 
publique  et  du  registre  des  pensions,  dans  la  liquidation  des 
créances  à  la  charge  de  l'État,  dans  le  visa  et  l'enregistre- 
ment des  demandes  de  payements,  qui  sont  signées  par  un 
membre  de  cette  section  et  contre-signées  par  le  greffier.  En 
cas  de  difficulté,  la  section  fait  son  rapport  à  l'assemblée 
générale. 

Les  sections  sont  présidées  par  le  conseiller  le  premier 
en  rang  d'après  Tordre  de  nomination.  Il  se  fait  tous  les 
six  mois  un  roulement  d'une  section  à  l'autre.  Le  pré- 
sident a  le  droit  de  nommer  des  commissions  spéciales  et 
de  convoquer  des  assemblées  extraordinaires. 

En  France,  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont 
nommés  à  vie  par  le  chef  de  l'Etat. 

Si  une  magistrature  inamovible  avait  été  mise  en  pos- 
session de  la  suprématie  que  la  Cour  des  comptes  belge 
exerce  sur  les  administrateurs  qui  ordonnancent  les  dé- 
penses publiques,  c'eût  été  la  résurrection  du  droit  d'en- 
registrement et  de  remontrance  que  s'étaient  attribué 
nos  anciens  parlements.  Le  pouvoir  législatif  comme  le 
pouvoir  exécutif  eussent  été  subordonnés  à  cette  nouvelle 
uridiction. 

Cette  Cour  se  compose  d'un  premier  président ,  de  trois 
présidents  de  chambre,  de  dix-huit  conseillers  maîtres,  de 
dix-huit  conseillers  référendaires  de  première  classe,  de 
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soixante-deux  conseillers  référendaires  de  deuxième  classe, 
de  vingt  auditeurs,  d'un  procureur  général  et  d'un  greffier. 
Les  présidents  de  chambre  et  conseillers  maîtres,  le  procu- 
reur général,  le  greffier,  doivent  avoir  trente  ans  accomplis, 
les  conseillers  référendaires^  vingt-cinq  ans,  les  auditeurs 
vingt  ans.  Pour  être  nommé  auditeur,  il  faut  être  reçu  à  un 
concours  auquel  on  n'est  admis  qu'après  certaines  justifica- 
tions préalables  d'aptitude.  On  ne  passe  dans  une  classe 
qu'après  un  stage  plus  ou  moins  prolongé  dans  la  classe 
précédente,  et  l'avancement  est  donné,  moitié  à  l'ancien- 
neté, moitié  au  choix  du  gouvernement.  Les  conseillers, 
répartis  en  nombre  égal  entre  trois  chambres,  et  sous  la 
direction  des  présidents  de  chambre,  prononcent  sur  les 
comptes.  Le  premier  président  a  la  haute  surveillance  des 
travaux.  Il  préside  les  assemblées  générales  et  les  réunions 
de  la  Cour  en  chambre  du  conseil.  Le  procureur  général 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public  et  agit  par  voie  de 
réquisition. 

Les  comptes  de  tous  les  justiciables  de  la  Cour,  une  fois 
parvenus  au  greffe  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
les  règlements,  y  sont  enregistrés,  puis  distribués  par  le 
premier  président  aux  conseillers  référendaires,  qui  ne  sont 
jamais  deux  fois  de  suite  chargés  de  la  vérification  des 
comptes  du  même  comptable.  Les  conseillers  référendaires 
présentent  deux  séries  d'observations  :  les  premières  rela- 
tives  à  la  ligne  de  compte,  c'est-à-dire  aux  charges  et  souf- 
frances dont  chaque  article  est  susceptible  et  qui  font  l'objet 
de  l'arrêt  à  intervenir;  les  autres  résultant  de  la  comparai- 
son de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des" 
dépenses  avec  les  crédits,  ces  dernières  observations 
forment  la  base  du  rapport  annuel  au  chef  de  l'État. 

Les  deux  Cours  jugent  sur  pièces,  et  les  comptables  ne 
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sont  admis  à  discuter  ni  en  personne,  ni  par  ministère  d'a- 
vocat, les  articles  de  leurs  comptes.  Cependant  la  loi  belge 
admet  à  cette  règle  une  exception  pour  le  cas  où  la  Cour 
prononce  une  amende  contre  un  comptable  retardataire. 
Dans  ce  cas,  le  comptable  doit  être  entendu  ou  au  moins 
dûment  appelé  ;  sans  quoi,  l'arrêt  peut  être  attaqué  parla 
voie  de  l'opposition. 

Pour  remédier  au  défaut  de  garantie  qui  résulte  pour  le 
justiciable  de  Tabsence  d'un  débat  contradictoire,  la  législa- 
tion française  a  imaginé  un  système  qui  n'existe  pas  dans 
la  législation  belge.  Le  premier  arrêt  rendu  sur  un  compte 
n'est  que  provisoire.  Il  est  notifié  au  comptable,  qui  a  deux 
mois  pour  répondre  aux  diverses  charges  ou  injonctions 
qu'il  contient  et  produire  les  justifications  nécessaires.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  l'arrêt  qui  n'a  pas  été  contesté 
peut  être  considéré  comme  définitif.  Il  est  nécessaire  toute- 
fois que  la  Cour  le  déclare  tel  par  un  nouvel  arrêt. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  comptables  ont  produit 
des  justifications  ou  explications  en  réponse  au  premier 
arrêt,  la  Cour  les  apprécie  et  prononce  alors  définitivement 
sur  le  compte. 

Nonobstant  un  arrêt  définitif,  la  Cour  procède  à  la  révi- 
sion d'un  compte  en  cas  d'erreur,  d'omission ,  faux  ou  dou- 
ble emploi,  soit  d'office,  dans  le  cas  ou  la  vérification  d'au- 
tres comptes  révélerait  l'existence  de  l'erreur,  soit  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  soit  sur  la  demande  du 
comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives. 

Cette  action  n'est  soumise  à  aucune  prescription  particu- 
lière ;  en  Belgique,  où  elle  existe  également,  elle  est  soumise 
à  une  prescription  de  trois  ans. 

Les  arrêts  des  Cours  des  comptes  nte  peuvent  être  atta- 
qués que  pour  violation  des  formes  ou  de  Ja  loi.  En  France, 
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le  pourvoi  est  porté  devant  le  Conseil  d*État,  en  Belgique 
devant  la  Cour  de  cassation.  En  cas  de  réformation,  Taffaire 
est,  chez  nous,  déférée  à  Tune  des  chambres  de  la  Cour 
des  comptes  qui  n'en  ont  pas  connu  ;  chez  nos  voisins,  elle 
est  renvoyée  à  une  commission  spéciale  qui  se  forme  dans 
le  sein  de  la  Chambre  des  représentants  et  qui  juge,  sans 
recours  ultérieur,  selon  les  formes  établies  pour  la  Cour  des 
comptes. 


CHAPITRE  V 


CONCLUSION, 


Pour  celui  qui  jette  un  coup  d'œil  superficiel  sur  Torgani- 
satiou  administrative  de  la  France,  elle  semble  depuis  1814 
n'avoir  pas  subi  de  modification  essentielle.  On  voit,  aux 
divers  degrés  de  la  hiérarchie,  l'action  concentrée  entre  les 
mains  d'agents  dont  le  nom  n'a  pas  changé,  dont  les  attri- 
butions semblent  n'avoir  pas  varié.  Auprès  de  ces  fonction- 
naires, on  retrouve,  pour  contrôler  leurs  actes,  les  mêmes 
corps  délibérants.  Enfin,  le  jugement  du  contentieux ,  qui 
naît  de  l'application  de  leurs  décisions,  continue  à  aboutir, 
en  dernier  ressort,  à  une  juridiction  unique.  Cour  à  la  fois 
d'appel  et  de  cassation. 

De  cette  apparente  inunobilité,  faut-il  conclure  que  cette 
fraction  de  notre  droit  public  soit  demeurée  stationnaire  ? 
Faut-il  croire  que  les  critiques,  justement  élevées  en  1814 
contre  les  excès  de  la  centralisation,  puissent  être  renouve- 
lées aujourd'hui  avec  le  même  fondement?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Nous  estimons  qu'il  y  a  en  cette  matière,  plus 
peut-être  qu'en  toute  autre,  beaucoup  de  préjugés  et  d'idées 
préconçues.  Si  l'on  étudie,  en  effet,  attentivement  cette 
partie  de  notre  législation,  on  voit  que  de  très-grandes 


ORQANIS.  ADMIN.  DE  LA  FRAîfOB  ET  DE  LA  BELGIQUE.    877 

améliorations  ont  été  réalisées.  On  est  obligé  de  reconnaître 
un  progrès  poursuivi  avec  trop  de  lenteur  et  de  timidité 
peut-être,  mais  avec  un  grand  esprit  de  suite  et  de  persévé- 
rance. On  avoue  que  si  Taspect  extérieur  de  notre  organi- 
sation administrative  est  resté  le  même,  Tesprit  qui  l'anime 
s'est  métamorphosé.  De  cette  fameuse  centralisation  du 
premier  empire,  sur  la  réputation  de  laquelle  vivent  tou- 
jours nos  prétendus  réformateurs,  que  reste-t-il  debout 
aujourd'hui? 

Chacun  des  grands  corps  de  l'État  a  vu  ses  attributions, 
mieux  définies,  se  dégager  des  éléments  étrangers  dont  elles 
étaient  embarrassées.  L'action  des  autorités  administratives, 
restreinte  à  ses  véritables  limites,  a  cessé  d'empiéter  sur  le 
domaine  du  pouvoir  législatif  et  sur  celui  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

En  1814,  le  chef  de  l'État,  par  ses  décrets,  statuait  sur 
les  matières  de  leur  nature  exclusivement  réservées  au  légis- 
lateur, et  ses  actes  prenaient  force  de  loi  lorsqu'ils  n'étaient 
pas  annulés  par  le  Sénat  sur  la  dénonciation  du  Tribunat  ou 
sur  les  pétitions  des  citoyens. 

Le  Conseil  d'État  développait  le  sens  de  la  loi  et  imposait 
son  interprétation  aux  tribunaux.  Ses  avis,  lorsqu'ils  étaient 
approuvés  par  l'empereur  et  insérés  au  Bulletin  des  loisy 
se  substituaient  à  la  loi  même. 

Des  décrets,  rendus  sur  conflit,  déclaraient  nuls  et  non 
avenus  les  jugements  des  tribunaux  civils,  les  arrêts  des 
Cours  impériales  et  de  la  Cour  de  cassation.  Ils  réformaient 
même  les  verdicts  du  jury  criminel  et  remettaient  en  juge- 
ment les  prévenus  acquittés  (1). 

(1)  Arrêtés  des  consuls  des  23  fructidor  an  viii,  9  vendémiaire  an  ix. 
—  Décrets  sur  conflit  des  8  pluviôse  et  22  floréal  an  xi,  20  brumaire  et 
9  tentôse  an  Xlll,  24  juin  et  22  octobre  1808,  14  août  1813. 
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Les  assemblées  électives  ont  repris  le  plein  exercice  du 
pouvoir  législatif.  L'ordonnance  du  1*' juin  1828  a  entouré 
le  droit  d'élever  le  conflit  de  précautions  capables  de  sauve- 
garder la  dignité  de  la  magistrature,  le  respect  de  la  chose 
jugée  et  les  intérêts  des  parties.  Les  garanties  en  faveur  des 
droits  privés  lésés  par  l'action  administrative  ont  reçu 
d'utiles  accroissements.  Deux  ordonnances  des  2  février  et 
12  mars  1831  ont  établi  la  publicité  des  séances  et  le  droit 
de  plaidoirie  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux. Les  règles  de  procédure  posées  par  le  décret  du 
22  juillet  1806  ont  été  développées  et  précisées.  L'accès  de 
cette  haute  juridiction  a  été  facilité  aux  plus  modestes  récla- 
mations :  les  pourvois  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées,  de  contraventions  de  grande  voirie, 
dépensions,  d'excès  de  pouvoirs,  d'élections,  etc.,  etc.,  ont 
été  dispensés  de  frais. 

Le  jugement  de  la  gestion  des  agents  comptables  du 
Trésor  était  attribué,  depuis  1807,  à  la  Cour  des  comptes. 
Mais,  pour  les  principales  comptabilités,  les  comptes  collec- 
tifs présentés  par  les  directeurs  généraux  des  régies  finan- 
cières, qui  ne  sont  en  réalité  que  des  comptables  d'ordre, 
n'ayant  qu'une  responsabilité  morale  (1),  étaient  seuls 
soumis  à  sa  juridiction.  Ce  n'est  qu'à  la  réorganisation  des 
diverses  branches  du  service  de  la  comptabilité  que  le  con- 
trôle de  la  Cour  devint  immédiat.  Elle  obtint  alors  que  les 
comptes  individuels  de  chaque  comptable  lui  seraient  direc- 
tement adressés  et  feraient  l'objet  d'une  instruction  et  d'un 
arrêt  spécial.  Des  lois  postérieures  (2)  ont  étendu  la  sphère 
de  sa  compétence  en  déférant  à  sa  juridiction  les  gestions 

(1)  Décret  7  juin  1809. 

(2)  L.  18  juillet  1837;  —  ordonnance  16  août  1844  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  6  juin  184«S. 
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des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  publics, 
ainsi  que  le  contrôle  de  la  comptabilité  en  matière  qui, 
jusqu'en  184S,  avait  été  soustraite  à  son  examen. 

D'un  autre  côté,  le  pouvoir  central  voyait  son  immixtion 
dans  le  domaine  des  affaires  locales  se  restreindre  sains 
cesse  et  se  renfermer  dans  les  limites  de  ce  qu'exigent  les 
besoins  de  Tunité  nationale.  Il  était  déchargé  du  soin  de 
choisir  les  membres  des  assemblées  départementales  et 
communales,  par  les  lois  des  21  mars  1831  et  22  juin  1833, 
qui  faisaient  renaître  le  principe  électif  dans  la  nomination 
des  représentants  des  intérêts  locaux.  Les  décrets  sur  la 
décentralisation  facilitaient  et  abrégeaient  l'instruction  et  la 
décision  des  afTaires  administratives  secondaires.  La  loi  du 
18  juillet  1837,  en  posant  les  premiers  rudiments  d'une 
autonomie  communale,  la  loi  du  24  juillet  1867  en  les 
développant,  réduisaient  son  intervention  dans  les  questions 
municipales;  tandis  que  la  loi  du  10  août  1871,  étendant 
les  principes  posés  par  les  lois  des  10  mai  1838  et  18  juil- 
let 1866,  consacrait  l'affranchissement  du  département 
comme  personne  civile  et  comme  pouvoir  public.  Si  bien 
que,  lorsque  l'on  compare  l'organisation  actuelle  de  l'admi- 
nistration dans  la  France,  citée  comme  le  type  de  la  centra- 
lisation excessive,  et  dans  la  Belgique,  celui  des  États  de 
l'Europe  continentale  où  la  décentralisation  est  réputée  le 
mieux  établie,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  préroga- 
tives de  la  puissance  nationale,  dans  ses  rapports  avec  les 
pouvoirs  locaux,  sont  plus  prudemment  sauvegardées  par  la 
législation  actuelle  des  anciens  Pays-Bas  que  par  celle  du 
pays  où  ont  régné  les  Richelieu,  les  Louis  XIV  et  les 
Napoléon  P'. 

Avant  1789,  les  provinces  belges  constituaient  de  petits 
États  souverains  possédant  des  institutions  et  des  lois  parti- 
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culières  ayant  leurs  officiers  et  leur  force  armée,  réunis  dans 
une  sorte  de  fédération  sous  le  gouvernement  central  de 
Bruxelles. 

Au  sein  de  ces  États,  les  grandes  communes  formaient 
des  républiques,  qui  ne  reconnaissaient  d'autre  autorité  que 
celles  de  leurs  magistrats  locaux,  et  d'autres  règles  que  leurs 
usages  et  leur  bon  plaisir.  Sous  l'action  absorbante  du 
gouvernement  impérial,  le  peuple  belge  vit  avec  douleur 
disparaître  les  libertés  locales  auxquelles  il  était  attaché  plus 
intimement  encore  qu'aiLx  libertés  politiques.  Aussi,  dès 
que  sa  destinée  fut  séparée  de  celle  de  la  France,  il  restaura 
l'édifice  de  ses  anciennes  franchises,  sous  la  domination  du 
roi  des  Pays-Bas  d'abord,  puis  sous  l'empire  de  la  Constitu- 
tion autonome,  gage  de  son  indépendance  nationale.  Mais 
en  réédifiant  les  libertés  provinciales  et  commiinales,  il 
montra  qu'il  avait  su  apprécier,  pendant  sa  réunion  à  la 
France,  ce  que  donne  de  force  contre  les  immixtions  de 
l'étranger  ou  les  attaques  des  passions  anarchiques  une 
unité  nationale  fortement  organisée.  En  rendant  aux  pou- 
voirs locaux  ce  qui  leur  appartenait,  il  a  su  réserver  à  l'au- 
torité centrale  sa  légitime  prépondérance  dans  les  questions 
d'importance  générale.  Par  là,  il  a  mérité  de  jouir  d'une 
longue  paix  intérieure,  et  son  organisation  administrative 
est  digne  de  fixer  l'attention  de  l'honmie  d'État. 
.  M.  de  Tocqueville  a  dit:  «  C'est  dans  la  commune  que 
réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  commu- 
nales sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la 
science,  elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple,  elles  lui  en 
font  goûter  l'usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir  (1).  » 


(1)  De  Tocqueville,  Démocratie  en  Amérique,  Tome  I,  page  96, 15*  édi- 
tion. 
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C'est  cette  conviction  qui  a  inspiré  le  législateur  belge,  il 
a  fait  de  l'indépendance  municipale  la  pierre  d'assise  de 
l'édifice  politique.  Il  a  constitué  la  commune  en  unité  puis- 
sante, pleine  4e  cohésion  et  de  vie,  suffisant  par  ses  propres 
ressources  à  tous  ses  besoins,  n'attendant  du  pouvoir  central 
ni  direction,  ni  subvention  ;  mais  retenue  dans  le  respect  de 
la  loi  et  de  l'intérêt  général  par  le  contrôle  de  pouvoirs 
supérieurs. 

Ses  magistratures  municipales,  conférant  une  autorité 
réelle,  sont  devenues  l'ambition  de  tous  les  citoyens  consi- 
dérables par  le  mérite,  la  fortune  ou  la  naissance.  C'est  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions,  c'est.en  s'y  montrant  les  initia- 
teurs, les  guides  et  les  soutiens  des  classes  ouvrières,  c'est 
en  veillant  sur  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants  du 
peuple  et  en  l'aidant  dans  ses  souffrances  et  ses  misères, 
que  l'homme  qui  aspire  à  un  rôle  politique  apprend  le 
maniement  des  affaires  administratives  et  se  prépare  à  la 
gestion  de  plus  vastes  intérêts,  c'est  là  qu'il  acquiert  l'in- 
fluence à  la  fois  la  plus  légitime  et  la  plus  solide,  celle  qui 
repose  sur  une  confiance  réciproque  et  souvent  éprouvée. 

Sans  doute  les  traditions  du  peuple  belge  facilitaient  sin- 
gulièrement l'œuvre  du  législateur  en  cette  matière.  Il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  l'histoire  des  races  flamandes  et  val- 
lonnés pour  se  convaincre  qu'aucune  autre  n'a  jamais 
montré  un  attachement  plus  constant  à  ses  franchises  muni- 
cipales, ni  un  soin  plus  jaloux  de  les  défendre  contre  les 
empiétements  du  pouvoir  souverain.  Lorsque  ces  provinces 
ont  été  soumises  au  joug  d'une  puissance  étrangère,  c'est 
à  l'abri  de  la  vie  communale  que  l'esprit  de  nationalité  s'est 
conservé  intact  et  vivant;  quand  l'heure  de  l'affranchis-r 
sèment  a  sonné,  il  est  naturel  que  ce  soit  sur  cette  base  que 
se  soient  fondées  les  libertés  pubfiques.  Mais  où  le  légis- 


382  OEGAKISATION    ADMINISTRATIVE 

lateur  beige  s'est  montré  réellement  supérieur,  c'est  que  s'il 
a  emprunté  aux  traditions  du  passé  leur  puissante  vitalité, 
il  a  su  répudier  ce  que  l'expérience  avait  condamné  en  elles, 
ce  qu'elles  avaient  de  contraire  à  l'unité  nationale  et  de 
périlleux  pour  la  paix  publique.  Il  a  non-seulement  rendu 
impossible  tout  retour  de  ces  immixtions  funestes  des 
pouvoirs  locaux  dans  les  affaires  politiques,  militaires  ou 
financières  de  l'État,  mais,  dans  le  cercle  même  des  affaires 
administratives,  il  ne  leur  a  permis  de  statuer  en  aucun 
cas  sur  les  questions  d'un  intérêt  général,  ni  de  compro- 
mettre cet  intérêt  en  considération  d'avantages  locaux.  Il  les 
a  soumis  enfin  à  l'empire  de  la  loi  en  armant  l'autorité 
supérieure  du  droit  d'annuler  tous  ceux  de  leurs  actes  qui 
contiendraient  une  infraction  à  ses  prescriptions.  Par  là,  il 
a  constitué  non  une  confédération  de  municipes  autonomes, 
mais  une  nation  forte  et  unie  dans  la  liberté. 

La  manière  dont  est  établi  le  contrôle  des  municipalités 
constitue  un  côté  non  moins  original  et  curieux  de  l'organi- 
sation belge.  Ce  contrôle  est  à  deux  degrés.  Au  premier 
degré  est,  non  pas  un  fonctionnaire  délégué  du  pouvoir 
central,  non  une  commission  du  conseil  provincial,  mais 
un  corps  mixte  qui  comprend  à  la  fois  la  délégation  du 
gouvernement  et  la  représentation  du  corps  électoral,  et 
de  ces  deux  éléments  confondus  forme  le  lien,  le  trait  d'u- 
nion entre  les  communes  indépendantes  et  l'État.  Au  second 
degré  est  le  roi,  préposé  suprême  à  Texécution  de  la  loi. 
Mais  Tadministration  centrale  n'intervient  plus  ici  pour 
étouffer  les  franchises  locales  et  absorber  à  son  profit  la 
sève  communale.  Elle  procède  comme  cour  d'appel.  Elle 
prononce  sur  la  contestation  entre  deux  pouvoirs  indépen- 
dants, le  conseil  communal  et  la  députation  permanente,  et 
dit  quel  est  celui  qui  se  montre  gardien  le  plus  vigilant  de 
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la  loi  et  de  T  intérêt,  général  ;  elle  fait  respecter  le  droit  mé- 
connu, et  son  contrôle  est  appelé,  par  tous,  comme  une  sau- 
vegarde et  un  bienfait. 

Au-dessus  du  pouvoir  communal,  la  Constitution  belge  a 
établi  le  pouvoir  provincial  ;  libre  comme  lui  dans  la  gestion 
de  ses  affaires  locales  et  des  intérêts  dont  le  dépôt  lui  est 
commis  par  la  loi,  mais  enfermé  comme  lui  dans  le  cercle 
d'attributions  limitativement  déterminées,  mais  soumis  au 
contrôle  de  l'administration  supérieure  et  à  l'empire  de  la 
loi.  Certes,  s'il  est  un  pays  où  la  tentation  naissait  d'intro- 
duire ce  pouvoir  intermédiaire  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique, de  le  constituer  gardien  de  tout  ou  partie  des  libertés 
publiques,  c'était  la  Belgique.  Le  législateur  a  sunéanmoiiis 
résister  à  cet  entraînement  funeste  pour  lunité  nationale  ; 
il  a  voulu  que  les  partis  politiques  ne  fussent  en  aucun  cas 
amenés  à  se  faire  une  arme  des  rivalités  provinciales. 

Au  sommet  enfin,  il  a  constitué  le  pouvoir  central,  impuis- 
sant à  comprimer  le  jeu  spontané  des  franchises  locales,  mais 
libre  aussi  dans  l'exercice  de  Tautorité  qui  lui  est  propre  et 
tout-puissant  pour  assurer  le  respect  de  la  loi  ;  représenté 
à  la  tête  de  toutes  les  circonscriptions  administratives  par  un 
agent,  son  subordonné  direct;  nommant  et  révoquant  tous 
les  fonctionnaires,  gouverneurs  de  province,  commissaires 
d'arrondissement,  bourgmestres,  commissaires  de  police, 
gardes  champêtres,  chargés  de  l'exécution  des  mesures 
de  police  et  de  sûreté  générale  ;  ne  pouvant  donc,  en  aucun 
cas,  être  gêné  dans  l'application  des  loiâ  par  l'hostilité 
ou  l'inertie  des  autorités  inférieures. 

Certes,  c'est  là  une  conception  puissante  et  sâgemetit  exé^ 
cutée.  Mais  si  la  constitution  et  les  lois  belges  ont  établi  siif 
leurs  véritables  bases  les  rapports  entre  le  gouvernement 
et  les  divers  pouvoirs  locaux  coexistant  sur  le  sol  national , 
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elles  ont  été  moins  heureusement  inspirées  quand  elles  ont 
réparti  les  attributions  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire.  Elles  ont  voulu  réagir  contre  les  abus 
de  l'administration  impériale,  contre  ses  empiétements  dans 
le  domaine  de  la  loi  et  dans  le  domaine  de  la  justice,  et  elles 
ont  paralysé  la  liberté  d'action  du  pouvoir  exécutif  et  gêné 
le  contrôle  du  pouvoir  législatif.  La  suppression  du  conseil 
d'État  a  été  une  faute  cpii  en  a  entraîné  une  autre,  Tattri- 
bation  du  jugement  des  conflits  à  la  Cour  de  cassation. 

Pour  faire  ressortir  les  inconvénients  de  cette  confusion 
des  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  Cour  suprême,  il  nous 
suffira  de  rappeler  sa  jurisprudence  sur  certaines  questions 
administratives.  Ainsi,  elle  décide  que,  pour  réglementer  les 
matières  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  police  muni- 
cipale, aucune  autorité  ne  peut  substituer  son  action  à  celle 
du  pouvoir  communal  et  que,  s'il  s'abstient  de  remédier  aux 
abus  les  plus  flagrants,  le  gouvernement  doit  demeurer 
spectateur  impuissant  de  ce  scandale.  Elle  décide  encore 
que  le  droit  des  communes  d'établir  des  impositions  locales 
est  illimité  quant  aux  objets  imposables,  elle  permet  ainsi 
aux  pouvoirs. communaux  de  tarir  les  sources  qui  doivent 
alimenter  le  trésor  national  et  d'entraver  le  développement 
de  la  fortune  publique.  Economistes  et  publicistes  ont 
souvent  combattu  ces  théories.  Mais  rien  ne  saurait  pré- 
valoir contre  la  jurisprudence  d'une  Cour  inamovible  qui 
échappe  h  l'action  du  pouvoir  exécutif  comme  à  celle  du  par- 
lement lui-même. 

L'e^femple  de  la  Belgique  peut  donc,  au  moment  où  nous 
touchons  aux  principes  qui  régissent  notre  organisation 
administrative,  être  pour  nous  doublement  fructueux. 
L'étude  de  sa  législation  doit  servir  à  nous  révéler  quels 
écueils  sont  à  fuir,  et  comment  ils  peuvent  être  évités.  Elle 
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nous  apprend  à  quelles  conditions  Tunité  nationale  peut 
être  sauvegardée,  même  en  accordant  aux  pouvoirs  locaux 
toute  la  liberté  d'action  qu'ils  sont  en  droit  de  revendiquer, 
et  elle  nous  montre  en  même  temps  quels  sont  les  dangers 
de  méconnaître  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de 
subordonner  l'action  administrative  à  l'autorité  judiciaire. 

L'étude  de  nos  propres  institutions  ne  sera  pas  moins 
fructueuse  si  nous  la  faisons  avec  calme  et  impartialité. 

Montaigne  disait  déjà  de  la  France  de  son  temps  :  «  Le 
pis  que  je  treuve  en  nostre  Estât,  c'est  l'instabilité  ;  et  que 
nos  lois,  non  plus  que  nos  vestements.  ne  peuvent  prendre 
auculne  forme  arrestée.  » 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'histoire  de 
nos  institutions,  on  est  surpris  de  voir  combien  de  fois  le 
législateur  s'çst  livré  à  un  travail  de  Pénélope ,  défaisant 
et  refaisant  sans  cesse  la  même  œuvre,  recommençant 
des  tentatives  déjà  condamnées  par  l'expérience  et  prenant 
pour  l'idéal  de  l'avenir  le  spectre  du  passé. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  l'Assemblée  cgnstituante, 
qu'elle  s'est,  la  première,  et  plus  sérieusement  peut-être 
qu'aucune  autre  de  nos  Assemblées,  occupée  de  faire  renaî- 
tre, en  France,  cette  vie  communale  qu'y  avaient  éteinte 
les  derniers  siècles  de  la  monarchie.  Dans  cette  matière, 
comme  dans  toutes  celles  auxquelles  elle  a  touché,  elle  a 
montré  uneJermeté  de  principe,  udo  largeur  de  vue  dignes 
d'admiration.  Du  premier  coup,  elle  a  placé  l'indépendance 
municipale  sur  sa  véritable  base  et  a  créé  une  organisation 
qui,  par  la  sincérité  de  ses  garanties  en  faveur  de  la  liberté, 
ne  le  cédait  pas  à  celle  dont  jouissent  actuellement  nos  voi- 
sins. Mais  le  temps  lui  manquait  pour  (iévelopper  les  consé- 
quences des  principes  qu'elle  venait  de  poser,  et,  à  côté  de 
ces  éminentes  qualités,  cette  œuvre  contenait  un  vice  ca- 
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pital.  Elle  faisait  procéder  de  l'élection  ceux-mêmes  des  ma- 
gistrats municipaux  qu'elle  constituait  les  représentants 
directs  du  gouvernement  pour  assurer  lexécution  des  lois 
et  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  générale.  Par  là,  elle 
laissait  le  pouvoir  central  désarmé  contre  les  factions  anar- 
chiques  et  compromettait  les  franchises  communales,  en  les 
rendant,  en  apparence,  solidaires  des  désordres  publics. 

Les  germes  d'indépendance  locale  qu'elle  avait  semés 
périrent,  étouffés  sous  le  despotisme  révolutionnaire  d'a- 
bord, sous  le  despotisme  impérial  ensuite.  Eh  bien  1  lors- 
qu'en  1848,  puis  en  1871 ,  on  voulut  donner  un  nouvel  essor 
à  cette  vie  communale  restée  languissante,  c'est  précisé- 
ment ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  l'œuvre  de  l'Assem- 
blée constituante  que  l'on  s'efforça  de  faire  renaître.  Deux 
fois  on  retomba  dans  la  même  faute  et  l'on  ferma  les  yeux 
aux  leçons  de  l'expérience.  On  voulut  enlever  au  gouverne- 
ment le  choix  du  magistrat  municipal  chargé  de  maintenir 
la  paix  publique  et  le  respect  des  lois  dans  la  commune. 
Deux  fois  aussi,  après  un  court  e^i,  l'on  vit  le  chef  de 
l'État  s'écrier  qu'il  n'était  plus  «  suffisamment  armé  pour 
décourager  les  factions  et  même  pour  se  faire  obéir  de  ses 
propres  agents...  »,  que  :  «  les  municipalités  élues  ou- 
bliaient qu'elles  étaient  les  organes  de  la  loi  et  laissaient 
l'autorité  centrale  sans  représentant  sur  bien  des  points  du 
territoire. . .  » ,  et  l'Assemblée  effrayée  recula  sur  ses  propres 
pas.  Cependant,  combien  de  nos  modernes  réformateurs 
mettent  «ncore  aujourd'hui  en  tête  de  leur  programme 
l'élection  des  maires  1 

S'ils  daignaient  jeter  les  yeux  sur  le  peuple  belge,  ils  ap- 
prendraient deux  choses  qui  paraissent  leur  être  également 
inconnues  :  la  première,  c'est  que,  dans  ce  pays,  où  les 
franchises  municipales  ont  été  poussées  jusqu'à  leurs  plu? 
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extrêmes  limites,  le  gouvernement  a  toujours  été  investi  du 
droit  de  nommer  les  officiers  qui  exercent  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  commune,  et  que  ce  droit  n'a  jamais  apporté  la 
moindre  entrave  au    développement    de    l'indépendance 
locale  ;  la  seconde,  c'est  que  la  liberté  ne  gagnerait  rien  à 
ce  que  le  maire,  au  lieu  d'être  le  subordonné  d'un  pouvoir 
central,  responsable  et  éclairé,  fût  érigé  en  autocrate  au 
petit  pied;  qu'elle  ne  se  fondera,  au  contraire,  que  le  jour 
où  cet  agent,  comme  le  bourgmestre  et  le  collège  échevi- 
nal  belges,  sera  réduit  au  rôle  de  docile  instrument  du  gou- 
vernement, pour  les  mesures  d'intérêt  général,  et  du  conseil 
municipal,  pour  les  mesures  d'intérêt  local.  Ils  verraient 
avec  quel  soin,  de  l'autre  côté  de  notre  frontière,  les  citoyens 
ont  été  protégés  contre  l'éventualité  des  abus  de  ce  pouvoir 
qui,  pour  être  renfermé  dans  d'étroites  limites,  n'en  est  que 
plus  enclin  à  devenir  tyrannique,  et  comment  nos  voisins 
ont  distribué  entre  plusieurs,  pour  la  rendre  plus  paternelle 
et  plus  douce,  l'autorité  que  nous  avons  concentrée  dans  les 
mains  d'un  seul.  Ils  verraient  aussi  qu'avant  d'attribuer 
un  caractère  d'autonomie  à  nos  autorités  municipales,  il  con- 
viendrait de  donner  à  nos  communes  le  moyen  de  se  suf- 
fire à  elles-mêmes.  Combien  de  communes  en  France  sont 
incapables  de  satisfaire  par  leurs  propres  ressource?  à  leurs 
besoins  les  plus  urgents  !  Combien  ne  vivent  que  des  secours 
alloués  par  l'État  ou  des  subsides  du  département  l  II  fau- 
drait mettre  un  terme  à  cette  mendicité  administrative,  le 
mal  le  plus  funeste  pour  la  création  d'une  vie  municipale* 
Les  bourgades,  en  effet,  au  lieu  de  se  grouper  en  communes 
puissantes  et  riches,  s'épai*pillent  en  petits  municipes  dé- 
pourvus de  toutes  ressources,  pour  recevoir  une  part  plus 
forte  dans  le  fonds  commun.  Avant  donc  d'établir,  chez 
nous,  une  autonomie  communale,  il  importerait  de  con« 
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stituer  des  communes  ayant,  par  elles-mêmes,  une  vie 
propre. 

Si  de  Torganisation  communale,  nous  élevons  les  yeux 
sur  l'organisation  départementale ,  nous  retrouvons  les 
mêmes  fautes.  Frappé  des  services  éminents  que  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  rend  à  Tadminis- 
tration  belge,  le  législateur  veut  importer  chez  nous  le 
pendant  de  cette  institution.  Il  crée  la  commission  départe- 
mentale, mais  de  cette  commission  il  exclut  le  préfet,  il 
exclut  le  secrétaire  général ,  alors  que  le  gouverneur  et  le 
greffier  provincial  sont,  de  droit,  membres  de  la  députation 
permanente,  Tun  à  titre  de  président,  Tautre  de  secrétaire  ; 
et  de  ce  qui  est,  chez  nos  voisins,  un  trait  d'union  entre 
l'administration  centrale  et  les  conseils  électifs,  il  fait,  chez 
nous,  partout  où  la  sagesse  des  hommes  ne  supplée  pas  à 
à  celle  de  la  loi,  un  comité  de  rivalité  et  de  suspicion  placé 
près  du  préfet  pour  entraver  son  action. 

C'est  à  la  même  confusion  qu'il  faut  attribuer  le  projet  de 
loi  dont  l'Assemblée  est  actuellement  saisie  pour  la  suppres- 
sion des  conseils  de  préfecture. 

La  création  du  conseil  de  préfecture,  en  l'an  vin,- pour 
exercer  les  attributions  contentieuses  que  les  lois  des  7-1 1  sep- 
tembre 1790  déféraient  aux  directoires  de  district  et  de 
département,  était  un  progrès.  En  effet,  la  juridiction  con- 
tentieuse  et  l'action  administrative,  confondues  auparavant 
dans  les  mains  d'un  corps  unique,  qui  prononçait  sur  les 
réclamations  soulevées  par  l'exécution  de  ses  propres  déci- 
sions, étaient  pour  la  première  fois  séparées. 

Depuis,  cette  institution  a  reçu  des  perfectionnements 
qui  ont  fait  tomber  les  griefs  élevés  contre  elles  pendant  la 
Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet.  On  lui  reprochait 
alors  de  statuer  en  l'absence  des  formalités  protectrices 
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qui  entourent  Tœuvre  de  la  justice.  Aujourd'hui,  ses 
audiences  sont  publiques  comme  celles  des  tribunaux. 
Comme  devant  eux,  un  ministère  public  requiert  l'applica- 
tion de  la  loi,  un  greffier  enregistre  les  décisions  de  la  jus- 
tice ;  les  parties  sont  admises  à  présenter  des  observations 
orales,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  Les  conseil- 
lers de  préfecture  doivent  offrir  des  justifications  d'apti- 
tude et  de  capacité  analogues  à  celles  demandées  aux  candi- 
dats aux  fonctions  judiciaires  :  vingt-cinq  ans  d'âge,  et,  à 
défaut  du  grade  de  licencié  en  droit,  dix  ans  de  stage  dans 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires.  Enfin  un  pro- 
jet, adopté  au  mois  de  mai  1870  par  le  corps  législatif  et 
que  les  événements  seuls  n'ont  pas  permis  de  convertir  en 
loi ,  enlevait  au  préfet  la  présidence  du  conseil  dans  les 
audiences  contentieuses  et  faisait  tomber  ainsi  la  dernière 
objection  présentée  contre  cette  juridiction. 

Faut-il  à  ces  garanties  en  ajouter  de  nouvelles?  nous  l'ad- 
mettons volontiers.  Mais  pourquoi  supprimer  une  institu- 
tion qui  rend  à  l'administration  les  plus  signalés  services  et 
contre  laquelle  personne  n'élève  ni  plaintes,  ni  griefs? 

Pourquoi  ?  Les  auteurs  du  projet  ne  le  cachent  pas,  par 
une  rancune  théorique  contre  la  juridiction  administrative. 
En  frappant  le*  conseil  de  préfecture,  ils  espèrent  que  leurs 
coups  porteront  plus  haut,  qu'ils  atteindront  le  conseil  d'État 
lui-même  et  qu'ils  anéantiront  à  jamais  tous  les  tribunaux 
spéciaux  chargés  de  prononcer  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif. 

L'Assemblée  constituante,  qui  comprenait  les  questions  de 
droit  public  mieux  qu'on  ne  les  saisit  aujourd'hui,  a  fixé  à 
la  juridiction  administrative  ses  véritables  limites.  Elle  a  ren- 
voyé devant  l'autorité  judiciaire  beaucoup  d'affaires  qui,  sous 
l'ancien  régime,  étaient  déférées  à  des  tribunaux  spéciaux; 
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luaîs  eue  a  conservé  pour  la  juridiction  administrative  les 
litiges  que  les  corps  judiciaires  ne  pouvaient  trancher  qu'en 
réformant  les  actes  de  l'administration,  en  lui  adressant  une 
injonction  et,  par  conséquent,   en  se  la  subordonnant. 
Ainsi,  une  contestation  s'élève  sur  le  payement  d'une  con- 
tribution indirecte,  TÉtat  est  personnellement  intéressé  à  la 
sdution,  puisque  si  le  contribuable  gagne  son  procès,  c'est 
une  perte  pour  le  Trésor.  Cependant  la  Constituante  a  attri- 
bué la  connaissance  de  ce  litige  aux  tribunaux  judiciaires, 
car  elle  n'a  jamais  été  conduite  par  cette  pensée,  que  l'igno- 
rance seule  peut  lui  prêter,  de  faire  prévaloir  l'intérêt  pécu- 
niaire de  l'État  sur  le  droit  des  particuliers.  Une  réclama- 
tion, au  contraire,  est  présentée  contre  le  payement  d'une 
cote  d'impôt  de  répartition;  l'État  n'est  pas  directement 
intéressé  à  la  solution  :  quelle  qu'elle  soit,  il  percevra  la 
même  somme  et,  si  un  dégrèvement  est  ordonné,  le  mon- 
tant en  sera  réparti  entre  les  autres  contribuables  au  marc 
le  franc  de  leur  taxation  au  rôle.  Néanmoins  la  Constituante 
donne  la  connaissance  de  cette  réclamation  à  la  juridiction 
administrative,  parce  que,  pour  faire  droit  à  la  demande,  il 
faut  modifier  le  rôle  nominatif  qui  est  un  acte  administratif, 
et  que  la  décision  du  juge  doit  entraîner  la  réformation  du 
travail  du  conseil  général,  du  conseil  d'arrondissement  et  des 
répartiteurs  municipaux.  Autrement  ces  autorités  seraient 
obligées  de  suivre  dans  la  répartition  non  la  volonté  seule  du 
législateur,  mais,  en  outre,  la  jurisprudence  deb  tribunaux, 
et,  comme  les  tribunaux  diffèrent  entre  eux  de  jurispru- 
dence, l'égale  répartition  de  l'impôt  serait  supprimée.  Le 
jour  où  la  juridiction  administrative  disparaîtra,  les  admi- 
nistrateurs devront  obéir  aux  décisions  des  tribunaux  ;  la 
séparation  des  pouvoirs  n'existera  plus.  L'autorité  judiciaire 
exercera  le  pouvoir  exécutif, 
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Pour  nous  amener  à  ce  résultat,  on  cite  la  Belgique. 
L'exemple  est  mal  choisi  ;  d'abord  nous  avons  montré  que 
la  Belgique  ne  s'est  pas  bien  trouvée  d'avoir  supprimé  la 
juridiction  du  conseil  d'État  et  d'avoir  enlevé  à  l'adminis- 
tration le  droit  d'élever  le  conflit  et  de  le  juger.  Ensuite, 
nous  avons  établi  qu'usant  de  la  latitude  qui  lui  était  conférée 
par  l'art.  93  de  la  Constitution,  le  législateur  belge  a,  dans 
de  nombreuses  hypothèses,  confié  à  l'administration  le 
droit  de  statuer  sur  les  matières  litigieuses. 

Ainsi  la  députation  du  conseil  provincial  possède  presque 
toutes  les  attributions  contentieuses  de  nos  conseils  de  pré- 
fecture. Elle  juge  notamment  toutes  les  réclamations  contre 
les  taxations  au  rôle  des  contributions  directes  perçues 
au  profit  de  l'État  et  des  communes  qui  forment  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  affaires  soumises  à  nos  conseils  de 
préfecture.  Sur  certains  points  même,  sa  compétence  est 
plus  étendue.  En  matière  électorale,  par  exemple,  elle  pro- 
nonce non-seulement  sur  les  difficultés  relatives  au  résultat 
du  scrutin,  mais  encore  sur  le  contentieux  des  listes  électo- 
rales, qui  est  dévolu,  chez  nous,  au  juge  de  paix. 

Ce  qui  différencie  l'organisation  belge  de  l'organisation 
française,  ce  n'est  donc  pas  que  l'administration  ne  con- 
naisse pas,  chez  nos  voisins,  du  contentieux  qui  naît  de  ses 
propres  actes;  c'est  que  ce  contentieux,  au  lieu  d'être  dévolu 
à  des  tribunaft[  spéciaux  comme  en  France,  reste  confondu 
dans  les  mains  des  autorités  administratives  avec  la  juri- 
diction gracieuse. 

S'il  fallait  faire  un  emprunt  à  leur  législation,  combien 
serait-il  plus  fructueux  de  nous  approprier  la  puissante 
organisation  de  leur  Cour  des  comptes,  cette  Cour  élue 
par  le  Parlement,  qui  exerce  sa  juridiction  non-seulement, 
comme  la  nôtre,  sur  les  comptables  pour  contrôler  l'exacti- 
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tude  matérielle  de  leur  gestion ,  mais  encore  sur  les  ordon- 
nateurs pour  vérifier  la  sincérité  de  leur  compte  moral  ;  qui 
rend  par  suite  impossibles  ces  détournements  des  fonds 
publics  qui,  sous  le  nom  de  virements,  ont  rendu  tristement 
célèbres  certains  préfets  du  second  empire;  cette  Cour  ap- 
pelée à  liquider  toutes  les  pensions,  toutes  les  créances 
contre  l'État  et  à  viser  toutes  les  ordonnances  de  payement, 
qui  arrête,  par  suite,  dès  sa  source,  la  dilapidation  et  sauve 
le  prestige  de  radministrîition  contre  les  soupçons  de 
vénalité  ! 

Ne  nous  faisons  donc  pas  d'illusion.  Pour  arriver  à  consti- 
tuer un  pouvoir  central,  respecté  et  obéi  sur  tous  les  points 
du  territoire,  à  côté  d'une  décentralisation  réelle  et  sincère, 
•nous  avons  beaucoup  à  faire,  beaucoup  à  apprendre  de  nos 
voisins.  Mais,  en  les  imitant,  gardons-nous  d'écarter  les 
tempéraments  qui  rendent  leurs  institutions  sages  et  pra- 
tiques. Gardons-nous  surtout  d'une  aveugle  précipitation. 
Rappelons-nous  qu'en  matière  de  droits  politiques  plus 
encore  qu'en  matière  de  droits  civils,  cet  axiome  est  tou- 
jours vrai  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut.  » 
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Extrait  des  comptes  rendus  de  C Académie  des  sciences  morales 

et  politiques. 


M.  Renouard  fait,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  un 
rapport  sur  la  question  suivante  qui  avait  été  mise  pour  la 
seconde  fois  au  concours  : 

«  Exposer  l'état  actuel  de  la  législation  française  et  de 
la  législation  belge  sur  F  organisation  judiciaire  et  sur  F  or- 
ganisation administrative^  en  indiquant  sur  quels pohits  se 
trouve  aujourd'hui  modifiée  ^  dans  l'un  et  dans  F  autre 
pays,  la  législation  qui  les  régissait  tous  dev^  en  1814, 
apprécier  les  cemses,  les  intentions  et  conséquences  de  ces 
changements.  » 

Dans  le  premier  concours,  dont  le  terme  avait  été  fixé  au  !«'  dé- 
cembre 487i,  comme  dans  le  second  concours  dont  le  terme  a 
expiré  le  34  décembre  4  873,  un  seul  Mémoire  a  été  adressé  à  l'Acadé- 
niie.  Ce  Mémoire,  trouvé  dans  le  premier  concours  fort  recomman- 
(lable  à  certains  égards,  et  insuffisant  à  certains  autres,  s'est  repré- 
senté dans  le  nouveau  concours  avec  une  étendue  plus  considérable 
et  de  notables  améliorations.  L*auteur,  se  rendant  aux  observations 
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que  lui  avait  faites  l'Académie  et  comblant  les  lacunes  qu'elle  lui 
avait  signalées,  a  courageusement  perfectionné  et  complété  son 
travail  ;  il  a  suivi  un  meilleur  ordre  méthodique,  s'est  livré  à  d'in- 
téressants développements  historiques,  et  a  présenté  des  conclu- 
sions plus  fermes  et  plus  hardies.  Son  Mémoire,  contenant  660  pa- 
ges in-f",  a  pour  épigraphe  cette  phrase  de  V Esprit  des  lois  : 

«  L'esprit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur;  le  bien  poli- 
tique comme  le  bien  moral  se  trouve  entre  deux  limites,  » 

L'auteur  divise  son  ouvrage  en  deux  parties,  où  il  traite  succes- 
sivement de  l'organisation  judiciaire  et  de  l'organisation  adminis- 
trative. Dans  la  première  partie,  il  retrace,  avec  savoir  et  avec 
netteté,  l'histoire  des  institutions  judiciaires  de  France  et  de  Bel- 
gique, de  1814  à  1875,  en  montrant,  d'époque  en  époque,  le  carac- 
tère de  ces  institutions,  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées, 
et  les  effets  qui  en  sont  résultés  dans  les  deux  pays.  Comparant 
ensuite  l'organisation  actuelle  du  pouvoir  judiciaire  en  France  et 
en  Belgique,  il  en  signale  la  conformité  générale,  fait  voir  les  dif- 
férences peu  nombreuses  et  assez  peu  importantes  qu'on  y  trouve, 
et  propose  certaines  réformes  qui  appartiennent  essentiellement  à 
l'appréciation  du  pouvoir  législatif,  et  au  sujet  desquelles  la  sec- 
tion n'a  point  à  s'expliquer,  les  problèmes  de  cette  nature  pou- 
vant être  étudiés  devant  l'Académie,  mais  ne  devant  pas  être  résolus 
par  elle. 

La  seconde  partie  du  Mémoire,  dans  laquelle  l'auteur  traite  de 
l'organisation  communale,  de  l'organisation  départementale  et  de 
l'organisation  centrale  administrative,  est  plus  étendue  encore  que 
la  première,  et  donne  lieu  à  des  restrictions  du  môme  ordre.  Les 
questions  qui  y  sont  examinées  sont,  par  leur  nature,  sujettes  à 
controverse  et  attirent,  en  ce  moment  même,  d'importantes  dis- 
cussions dans  d'autres  enceintes.  L'auteur  du  Mémoire  a,  dans  un 
excellent  chapitre  préliminjiire,  exposé  rhistoir%  de  l'organisation 
communale  et  celle  de  l'organisation  départementale  en  France  et 
provinciale  en  Belgique  ;  il  a  encore  mieux  montré  qu'il  ne  l'avait  fait 
dans  le  précédent  concours  l'état  actuel  de  la  législation  des  deux 
pays.  Les  connaissances  qu'il  déploie  et  l'exactitude  dont  il  ne  se 
départ  jamais  méritent  les  plus  grands  éloges  ;  la  sûreté  de  sa  mé- 
thode ajoute  à  l'intérêt  de  sa  lecture.  Il  est  à  regretter  néanmoins 
que  quelques  détails  surabondants  n'aient  point  été  abrégés,  et  sur- 
tout que  l'excès  de  réserve  qui  avait  été  critiqué  lors  du  précédent 
concours  ait  quelquefois  fait  place  à  trop  de  vivacité.  Après  avoir 
savamment; examiné  l'organisation  administrative  des  communes, 
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des  départements  et  provinces,  et  de  l'État  dans  les  deux  pays,  et 
traité  avec  un  esprit  libéral  et  ordinairement  judicieux  les  diverses 
questions  qui  s'y  rattachent,  l'auteur,  dans  une  conclusion  qui  ter- 
mine l'ouvrage,  plaide  avec  énergie  contre  les  abus  que  l'on  est 
généralement  trop  disposé  à  faire  du  sage  et  excellent  principe  de 
décentralisation. 

La  section  est  d'avis  que  ce  remarquable  ouvrage  mérite 
le  prix,  et  elle  propose  à  l'Académie  de  le  lui  accorder, 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  dé- 
cerne  le  prix  au  Mémoire  n""  l ,  dont  le  pli  décacheté  fait 
connaître  comme  auteur  du  Mémoire  M.  Emile  Flourens, 

maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 


FIN 
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CHAPITRE  VI 


LES    ETABLISSEMENTS   PUBLICS  COMMLTTAUX. 


Les  rapports  nécessaires  qui  rattachent  Thomme  à  son 
Créateur,  les  besoins  de  développement  moral  et  intellec- 
tuel qui  se  manifestent  chez  tous  les  peuples  civilisés,  les 
misères  de  l'humanité  et  les  devoirs  qu'elles  imposent  à  la 
charité  expliquent,  dans  les  communes  même  les  plus  mo- 
destes, l'existence  d'un  certain  nombre  d'établissements 
publics  dont  l'organisation  est  liée  plus  ou  moins  intime- 
ment à  ^l'administration  communale,  sans  néanmoins  se 
confondre  avec  elle.  Les  fondations  pieuses  et  philanthropi- 
ques constituent  un  patrimoine  distinct  à  certains  de  ces 
établissements  revêtus  par  la  loi  du  caractère  de  personnes 
civiles;  les  autres  n'ont  pas  d'individualité  propre,  les  dons 
qui  leur  sont  faits  sont  acceptés  par  l'autorité  communale 
avec  affectation  spéciale  au  service  auquel  le  bienfaiteur  les 
destine.  Les  principaux  de  ces  ét|^lissements  sont  :  pour  les 
cultes,  les  fabriques  ;  pour  l'instruction,  les  écdes  ;  pour  la 
charité,  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  fabriques  sont  des  agences^dministratives  chargées 
de  la  gestion  des  biens  et  revenus  affectés  à  l'entretien  du 

culte  et  des  édifices  religieux.  Elles  ont,  comme  personnes 

« 

morales,  une  existence  distincte.  Le  même  décret  du  30  dé- 
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criptioiis  de  l'humanité;  il  surgit  dans  les  relations  des  com- 
munes entre  elles,  celles  qui  sont  pourvues  d'établissements 
charitables  ayant  à  exercer  ce  devoir  au  lieu  et  place  de 
celles  qui  n'en  ont  pas.  La  loi  delSSl  porte  que  le  malade 
privé  de  ressources  est  soigné  dans  le  lieu  où  l'atteint  la 
maladie,  sans  condition  d'admission.  Pour  rendre  hommage 
au  principe  de  la  localisation  des  secours,  elle  décide  que  les 
malades  et  incurables  indigents  des  communes  privées  de 
maisons  hospitalières  pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux 
du  département,  désignés  par  le  conseil  général,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  ce 
fonctionnaire  d'accord  avec  la  commission  des  hospices  et 
des  hôpitaux.  Les  communes  qui  veulent  profiter  du  béné- 
fice de  cette  disposition  supportent  la  dépense  du  traitement 
de  leurs  malades  ou  incurables.  Au  besoin  le  département 
vient  à  leur  aide.  Quant  aux  hospices,  la  loi  ajoute,  en  finis- 
sant, que  les  conditions  de  domicile  et  d'âge  requises  pour  y 
être  admis  seront  déterminées  par  un  règlement  ultérieur  ; 
c'est  par  une  loi  qu'il  aurait  fallu  dire.  En  effet  les  questions 
relatives  à  l'acquisition  du  domicile  de  secours  sont  tran- 
chées par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  ii,  qui  n'a  pas  été 
abrogée,  mais  dont  les  dispositions  sont  tombées  en  désué- 
tude. Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  créés  par  décrets, 
les  communes  sont  seulement  appelées  à  donner  leur 
avis  sur  les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours. 

En  Belgique,  la  loi  du  18  février  1845  décide  que  chaque 
commune  doit  supporter  les  frais  d'entretien  des  indigents 
nés  dans  son  sein,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un  nouveau 
domicile  de  secours  par  une  résidence  de  huit  années  consé- 
cutives dans  une  autre  ville.  La  femme  mariée  a  pour  domi- 
cile de  secours  celui  de  son  mari  ;  l'enfant  mineur,  celui  de  ses 
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parents.  Tout  indigent,  en  cas  de  nécessité,  est  secouru  pro- 
visoirement par  la  commune  où  il  se  trouve,  sauf  recours 
à  la  commune  du  domicile  de  secours.  Les  différends  sont 
tranchés,  entre  institutions  de  bienfaisance  d'une  môme 
commune,  par  le  conseil  communal,  sauf  appel  à  la  dépu- 
tation  ;  entre  communes  ou  institutions  d'une  môme  pro- 
vince, par  la  députation,  sauf  recours  au  roi;  entre  comnm- 
nes  ou  institutions  appartenant  à  diverses  provinces,  par  le 
roi  sur  Tavis  des  députations  permanentes. 

Les  ressources  des  établissements  de  bienfaisance  consis- 
tent dans  le  revenu  des  biens  confisqués  par  les  lois  révolu- 
tionnaires sur  les  anciennes  institutions  charitables  et  qui 
ont  été  ultérieurement  rendus  à  leur  destination  primitive^, 
datis  le  revenu  des  biens  révélés,  dans  les  dons  et  les  legs 
faits  aux  pauvres,  dans  les  subventions  allouées  par  la  (com- 
mune, le  département  oîi  la  province  et  l'État,  dans  les  pro- 
duits des  collectes  régulièrement  autorisées,  enfin  dans  un 
impôt  spécial  perçu  à  leur  profit  sur  certains  divertissements 
publics  et  qui  a  reçu  le  nom  de  droit  des  pauvres. 

En  France  comme  en  Belgique,  l'instruction  primaire  et 
rinstruction  secondaire  sont  libres.  L'instruction  primaire 
constitue  une  dette  de  chaque  commune  envers  ses  habi- 
tants. La  fréquentation  des  écoles  n'est  pas  obligatoire;  son 
ouverture  Test.  Celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  suppor- 
ter les  frais  de  cet  enseignement  élémentaire  bénéficie  de  la 
gratuité.  La  commune  peut-elle  ciller  plus  loin  et  accorder 
la  gratuité  absolue  à  tous  les  enfants  qui  sui\ent  ses  cours 
primaires?  En  France,  elle  a  cette  faculté ,  et  la  loi  du 
10  avril  1867  l'incite  à  en  faire  usage.  Elle  l'autorise,  à  cet 
effet,  à  s'imposer  des  centimes  extraordinaires  et  lui  promet 
les  subventions  du  département  et  de  l'État.  Li  loi  belge, 
au  contraire,  repousse  le  principe  de  la  gratuité  absolue  de 
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renseignement  (1).  En  1864,  le  conseil  municipal  de  Tui- 
tigny  (Luxembourg)  ayant  voté  la  gratuité  absolue,  le  gou- 
vernement a  refusé  son  approbation  à  cette  décision  qu'il 
considérait  comme  illégale  (2). 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources,  les  communes  s'asso- 
cient pour  supporter  les  trais  d'une  école.  Elles  peuvent  se 
dispenser  de  subvenir  à  cette  dépense,  pourvu  qu'eUes  assu- 
rent renseignement  primaire  gratuit,  dans  une  école  libre, 
des  enfants  indigents  (3).  Mais  cette  situation,  qui  n'a  ja- 
mais été  considérée  chez  nous  que  comme  exceptionnelle  et 
transitoire,  est,  dans  Tesprit  de  la  loi  belge ,  la  situation 
normale. 

En  Belgique,  on  rencontre  quatre  espèces  d  écoles  : 

!•  Les  écoles  publiques  entretenues  parles  communes; 

2*"  Les  écoles  privées  adoptées  pour  tenir  lieu  d'écoles 
communales  et  qui,  moyennant  une  rétribution,  se  chargent 
de  l'instruction  des  enfants  pauvres; 

3**  Les  écoles  privées  qui,  admettant  gratuitement  tous  les 
enfants  pauvres,  dispensent  par  là  les  communes  d'établir 
des  écoles  à  leurs  frais  et  sont  inspectées  au  moins  une  fois 
par  an  ; 

4"  Les  écoles  libres. 

La  création  d'une  école  publique  n'est  obligatoire  que  là 
où  les  cours  privés  font  défaut  ou  refusent  de  traiter  avec  la 
commune  pour  assurer  l'enseignement  gratuit  de  ses  enfants 
indigents,  en  se  soumettant  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion communale  et  à  l'inspection  de  l'État. 

L'enseignement  primaire  revôt  trois  formes  successives  : 

(1)  L.  23  septembre  1842.  Voir  aussi  arrêté  R.  26  mai  1843. 

(2)  Dépêche  au  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg  du  9  jan- 
vier 1865. 

(3)  D.  15  mars  1860. 
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salle  d'asile  pour  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  école 
proprement  dite  pour  leurs  aines,  cours  d'adultes  pour  ceux 
dont  la  journée  est  déjà  occupée.  Une  partie  des  subsides 
accordés  à  l'instruction  primaire  est  allouée,  aux  salies  d'a- 
sile (1)  et  aux  cours  d'adulte.  Ces  cours  ont  reçu,  chez  nous, 
dans  ces  dernières  années,  une  vive  impulsion. 

La  sollicitude  du  législateur  français  s'est  portée  aussi 
sur  l'enseignement  des  filles..  11  a  exigé  la  fondation  d'une 
école  spéciale  pour  elles  dans  les  communes  de  SOO  âmes  et 
au-dessus  ;  il  a  voulu  que,  dans  toute  école  mixte  tenue  par 
un  instituteur,  une  femme  désignée  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  maire,  fût  chargée  de  diriger  les  travaux  à  l'ai- 
guille. 

En  Belgique,  le  conseil  communal  nomme  l'instituteur 
public.  Il  le  choisit  parmi  les  candidats  qui  justifient  avoir 
fréquenté  avec  fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours 
de  l'une  des  écoles  normales  de  l'État.  11  a  le  droit  de  le  sus- 
pendre pendant  trois  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traite- 
ment. Le  gouvernement  statue  définitivement  sur  son  main- 
tien ou  sa  révocation,  après  avoir  pris  l'avis  des  inspecteurs, 
le  conseil  communal  et  instituteur  cuitendus.  En  cas  de 
vacance,  le  conseil  est  tenu  de  procéder  au  remplacement 
dans  un  délai  de  quarante  jours;  passé  ce  délai,  le  gouver- 
nement, à  moins  qu'il  n'ait  accordé  un  sursis,  opère  d'office 
la  nomination. 

La'  surveillance  des  écoles  publiques  est  confiée  à  l'au- 
torité communale,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  provincial  et 
la  direction  de  l'État,  avec  le  concours,  pour  l'enseignomcnt 
religieux,  des  ministres  des  cultes  reconnus.  L'aiîtion  de 
la  commune  s'exerce  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 


(1)  D.  21  mars  1855. 
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vins  et  par  des  inspecteurs  municipaux,  elle  s*étend  à  la  fixa- 
tion de  la  rétribution  due  par  les  élèves  payants,  des  jours 
et  heures  de  travail,  des  vacances,  du  mode  de  punition  ou 
de  récompense.  L'action  de  TÉtat  s'exerce  par  la  commis- 
sion centrale  de  Tinstruction  primaire  nommée  par  le  roi; 
par  les  inspecteurs  provinciaux  et  par  les  inspecteurs  can- 
tonaux ;  elle  comprend  le  choix  des  méthodes,  des  livres,  des 
matières  de  l'enseignement.  L'action  des  représentants  des 
cultes  recoimus  s'exerce,  pour  le  culte  catholique,  par  des 
inspecteurs  diocésains  et  des  inspecteurs  ecclésiastiques  can- 
tonaux ;  par  des  inspecteui's  généraux  pour  les  protestants 
et  les  israélites.  Elle  regarde  l'enseignement  de  la  morale  et 
de  la  religion  et  l'approbation  des  livres  employés  pour  ce 
enseignement. 

La  direction  de  l'enseignement  primaire,  en  France,  est 
confiée  à  deux  ordres  distincts  de  fonctionnaires  :  pour  1 
jiSiTtie  pédaf/ogique  aux  recteurs,  pour  la  partie  administra- 
tive au  préfet.  Aux  recteurs,  la  direction  des  études,  le  con- 
trôle des  méthodes,  le  choix  des  livres  ;  aux  préfets,  le  recru- 
tement, la  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'asile,  le  régime  disciphnaire 
de  ce  personnel,  la  création  des  écoles,  et  la  gestion  finan- 
cière de  l'enseignement. 

Pour  éclairer  ces  deux  pouvoirs  distincts  dans  Texercice 
de  leurs  devoirs  respectifs,  sont  institués  les  inspecteurs 
d'académie  et,  sous  les  ordres  des  inspecteurs  d'académie, 
les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  à  raison  d'un. par 
arrondissement. 

Auprès  du  i)réfet  est  placé  le  conseil  départemental  de 
l'instmction  publique,  investi  d'un  triple  rôle  et  statuant 
tantôt  par  voie  administrative,  tantôt  par  voie  contentieuse, 
tantôt  par  voie  disciplinaire.  —  En  matière  disciplinaire,  il 
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frappe  d'interdiction  absolue,  sans  appel  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  pour  cause  de  fautes 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  inconduite  ou  im- 
moralité ,  les  instituteurs  ou  institutrices ,  les  directeurs  ou 
directrices  des  salles  d'asile,  des  pensionnats  primaires,  des 
écoles  d'adultes,  des  ateliers  d'apprentissage,  (|ue  ces  diffé- 
rentes personnes  soient  à  la  tète  d'établissements  publics 
ou  privés.  Il  prononce,  toujoui^s  sans  appel  et  contre  les 
mêmes  personnes,  la  censun»,  la  suspension  ou  l'interdiction 
de  l'exercice  de  leur  profession. 

En  pendant  à  l'inspection  officielle,  la  loi  a  constitué  la 
surveillance  locale;  elle  l'a  confiée  à  des  délégués  cantonaux, 
aux  maires,  aux  ministres  des  cultes  reconnus.  Le  njaire, 
en  cas  d'urgence,  suspend  l'instituteur  public  (1).  Tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  tenue  matérielle,  aux  conditions  hygié- 
niques, à  la  police  de  l'école,  est  spécialement  de  son  ressort. 

Le  conseil  municipal  n'intervient,  dans  ce  qui  concerne 
l'organisation  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques,  que  pour  décider,  lorsqu'une  vacance  vient  à  se 
produire,  s'il  convient  de  faire  choix  d'un  laïque  ou  s'il  est 
opportun  de  nommer  un  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse. Une  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1854 
déclare  (pi'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  comme  dans  la  pra- 
tique de  l'administration,  qu'à  cet  égard  W  vœu  de  la  corn.- 
inune  soit  toujours  respecté. 

(1)  L.  15  mars  1850,  art.  33. 


CHAPITRE  VII 


D%  Taetion  du  gouyemement  sur  les  affaires  municipales. 


Nul  esprit  sérieux  ne  conteste  au  gouvernement  le  droif 
d'exercer  une  certaine  surveillance  sur  Tadminist ration  des 
communes  ;  mais  dans  ciuelles  limites  cette  surveillance  doit- 
elle  être  circonscrite?  (Vest  une  question  qui,  de  nos  jours, 
est  souvent  agitée. 

Examinons  quel  est.  sur  ce  point,  l'état  des  deux  législations 
qui  nous  occupent.  Voyons  de  quelle  manière  le  gouverne- 
ment intervient  dans  les  affaires  municipales,  do  quelles 
garanties  ce  droit  d'intervention  est  entouré,  dans  quels 
actes  il  se  manifeste  et  à  quel  pouvoir  il  est  remis? 

Le  mode  d'intervention  le  plus  général  et  le  plus  impor- 
tant pour  l'unité  législative  du  pays,  c'est  le  droit  de  suspen- 
sion et  d'annulation.  L'autorité  locale  prend  la  décision  dans 
sa  pleine  indépendance,  la  décision  est  valable  par  elle-même. 
Le  gouvernement  se  réserve  seulement  la  faculté  d  interdire, 
dans  certains  cas,  sa  mise  à  exécution.  L'exercice  de  ce  droit 
est  assujetti  à  des  garanties  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  sti- 
pulées au  profit  de  la  li])erté  communale,  les  autres  ont  pour 
but  d'assurer  le  contrôle  de  l'État. 

Prenons  un  exemple  dans  le  système  français.  Le  conseil 
municipal  règle  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
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miinaux.  La  délibération  est  valable  par  elle-même,  mais  elle 
ne  devient  exécutoire  qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé 
délivré  par  le  sous-préfet.  Ainsi  Tenvoi  de  la  délibération 
permet  à  l'administration  d'exercer  son  contrôle,  le  délai 
lui  laisse  le  temps  de  prononcer  l'annulation  avant  que  des 
droits  acquis  à  des  tiers  entravent  l'exercice  de  son  pouvoir. 

Voilà  les  garanties  imaginées  dans  l'intérêt  de  la  supré- 
matie de  rÉtat,  voyons  celles  qui  sont  établies  en  faveur  de 
l'indépendance  municipale.  La  faculté  d'annulation  est  res- 
treinte à  certaines  hypothèses.  Le  préfet  annule,  soit  d'of- 
fice, pour  la  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée.  Ceci  implique  pour  le  conseil  le  droit 
de  soutenir  devant  le  supérieur  hiérarchique  du  préfet  que 
la  violation  n'existe  pas,  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

En  Belgique,  les  stipulations  sont,  au  profit  des  franchises 
communales,  plus  larges;  dans  l'intérêt  du  pouvoirsupérieur, 
plus  restreintes.  La  délibération  du  rx)nseil  communal  est 
immédiatement  exécutoire.  Le  gouverneur  estime-t-il  qu'elle 
'sort  des  attributions  de  ce  conseil,  fpi'elle  est  contraire  aux 
lois,  ou  blesse  l'intérêt  général?  il  en  suspend  l'exécution. 
La  suspension  ne  se  prolonge  qu'à  la  condition  d'être 
approuvée  par  la  députation  permanente,  et  encore,  dans 
cette  hypothèse,  elle  ne  saurait  excéder  quarante  jours.  Les 
motifs  en  sont  immédiatement  communiqués  au  conseil,  qui 
peut  en  appeler  au  roi  ;  le  même  droit  appartient  au  gou- 
verneur si  la  suspension  n'est  pas  approuvée  par  la  députa- 
tion permanente. 

Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante  jours 
à  partir  de  la  communication  au  conseil,  la  suspension  est 
levée.  Le  législateur  a  craint  que  le  gouvernement,  en  face 
d^  la  nécessité  de  donner  publiquement  tort  à  un  de  ses 
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djseiit>.  (!•'  gardât  un  >itenc«^  cpii  doviendrait  un  déni  de 
ju>tiiV. 

!>'  mi  piicssède  dour  seul  la  faculté  d'annulation.  Il  ne  la 
pi>s?ède»|U**dan>  tn>i<  cas:  exriV  de  pouvoirs,  violation  d'une 
loi,  It^iond'un  intéivlséiiênd,  non,  iH»nimeen  France,  d'un 
>ini|ile  intéivt  privé:  U^  intérêts  privés  ont,  pour  se  faire 
Inspecter,  le  reciiurs  aux  tribunaux.  11  ne  la  possède  Cfue 
ptMidant  quarante  jt>urs.  Il  doit  en  motiver  Texercice. 

Telles  s«*nt  les  eîinmties  qui  Siuivegardent  Tindépendance 
•ikiîununale:  cimsidén>ns  celles  qui  empêchent  d'annihiler 
If  ci-»ntrMle  «lu  pouvoir  central. 

Le  délai  de  quarante  jours,  pîissé  lequel  Taete  ne  peut  plus 
être  infirmé  par  Tadminist ration  supérieure,  ne  conunenoe 
à  courir  que  du  jour  de  la  réception  de  cet  acte  au  gouver- 
nement provincial  ou  au  conunissariat  d'arrondissement. 
L'acte  qui  n'a  jk^s  été  communiqué  à  Tautorité  compétente 
est  toujours  annulable.  Après  le  délai  de  (|uarante  jours,  le 
droit  d'infirmer  l'acte  irrégidier  existe  encore,  niais  du 
jmuvoir  exécutif  il  passe  au  pouvoir  législatif. 

Le  second  nimle  d'intervention  est  l'approbation.  L'appro-* 
hation  supjK>st^  rinca|>acité  partielle  chez  celui  qui  doit  la 
requérir.  Sa  personne  n*est  pas  complète  ;  pour  agir  valable- 
ment, elle  a  besoin  du  concours  d'une  autre  personne.  Elle 
conserve  l'initiative,  non  la  décision.  Le  nombre  d'actes  pour 
lesquels  Tapprobation  est  exigée  est  limité.  Les  lois  françaises 
de  1837  et  de  1867,  les  lois  belges  de  1836  et  de  186S,  en  pré- 
sentent  une  énuniération  qu'il  faut  compléter  à  l'aide  des  lois 
spéciales  sur  les  diverses  branches  de  radministration  com- 
munale. 

Le  troisième  mode  est  la  substitution  de  l'action  gouver- 
nementale à  l'action  communale.  L'autorité  nmnicipale, 
mise  en  demeure  par  l'administration  siipérieure  de  pro- 
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céder  à  tel  ou  tel  acte  prescrit  par  la  loi,  répond  par  un 
refus  ou  par  une  inaction  volontaire.  Le  pouvoir  supérieur 
agit  alors  au  lieu  et  place  du  pouvoir  municipal  par  des 
délégués  commis  à  cet  effet. 

La  loi  française  permet  au  gouvernement  de  se  substituer 
non-seulement  au  corps  communal ,  mais  au  corps  électoral 
lui-môme.  Elle  l'autorise  à  choisir  une  conmiission  qui, 
pendant  une  période  de  plusieurs  années,  exerce  toutes  les 
attributions  du  conseil  municipal. 

Le  contrôle  sur  les  municipalités  est,  chez  nous,  réparti 
entre  diverses  autorités.  En  matière  d'insti^uction  primaire, 
il  appartient  au  conseil  départemental  de  instruction  pu- 
blique, au  recteur,  au  préfet  ;  en  matière  de  comptabilité, 
au  conseil  de  préfecture  et  à  la  Cour  des  comptes  ;  en  ma- 
tière litigieuse,  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  ; 
en  matière  économique  et  financière,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et,  sur  sa  délégation,  dans  certains  cas,  au  Conseil 
d'Etat  et,  dans  certains  cas,  aux  conseils  généraux. 

Dans  la  plupart  des  hypothèses,  <îe  pouvoir  est  remis  au 
préfet,  qui  agit  à  l'aide  de  ses  sous-préfets  c^t  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur.  Quelquefois,  mais  très-rarement, 
le  ministre  statue  directement  ;  un  recours,  par  la  voie 
administrative  gracieuse,  contre  la  décision  du  préfet  est 
toujours  ouvert  devant  lui.  Dans  certains  cas,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  la  résolution  préfectorale,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  prononcée  en  conseil  de  préfecture. 

Les  décrets  des  28  mars  1852  et  13  avril  1861 ,  ainsi  que 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  fort  restreint  les  cas  où  les 
actes  des  municipalités  sont  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Par  là,  elles  ont  sinjplifié  la  procédure  admi- 
nistrative plus  que  développé  l'indépendance  communale. 
Avant  de  statuer,  le  chef  du  gouvernement  est  tenu,  dan§ 
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certaines  hypothèses,  de  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

Cette  surveillance  sur  ladministration  communale,  divi- 
sée, en  France,  entre  tant  d'autorités  distinctes,  est  con- 
centrée, chez  nos  \oisins,  entre  les  mains  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  Apurement  de  comptes, 
autorisation  de  plaider,  questions  administratives,  ques- 
tions financières,  économiques,  scolaires,  tout  est  remis  à 
ce  corps  qui,  parfois,  donne  un  simple  avis,  laissant  la  déci- 
sion au  gouvernement;  le  plus  souvent,  prononce,  sauf 
recours  au  roi.  L'origine  de  la  députation  permanente  lui 
permet  de  jouer  un  double  rôle  :  elle  est  une  garantie  pour 
le  gouvernement  contre  la  gestion  imprudente  des  com- 
munes; elle  est  une  garantie  pour  la  commune  contre 
l'intervention  inopportune  du  gouvernement. 

Les  affaires  dont  la  solution  nécessite  l'approbation  de 
l'autorité  souveraine  sont  peu  nombreuses  en  Belgique,  et,  à 
quelques  détails  près,  les  mêmes  qu'en  France. 

Le  pouvoir  législatif  n'intervient  pas,  conunechez  nous, 
pour  la  fixation  de  l'assiette  des  contributions  communales  ; 
mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'annuler  les  actes  irréguliers 
des  administrateurs  locaax,  lorsque  le  gouvernement  a  né- 
gligé de  remplir  ce  devoir  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti 
à  cet  effet. 
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ORGANISATION    DÉPABTBMBNTALE    ET    PROVINCIALE. 


CHAPITRE  PRÉLIMmAIRE 


BISTOIHE  DE  L'o&eANtSATlOX  DÉPAaTEMEXTALE  ET  PIOVIMCIÀLB 


SECTION    PREMIÈEIE. 

Le  département  en  18 H. 

• 

En  1814,  le  département  ne  constituait  encore  ni  une 
personne  civile,  ni  un  pou\oir  politique.  Les  biens  immo- 
biliers et  mobiliers  qui  appartenaient  aux  anciennes  pro- 
vinces françaises  ou  belges  avaient  été  confisqués  en  vertu 
des  lois  révolutionnaires,  joints  au  domaine  de  TÉtat  ou 
\endus  nationalenient. 

Les  fonctionnaires,  placés  au  chef-lieu  du  département, 
n'exerçaient  donc  pas  une  autorité  propre  comme  représen- 
tants d'intérêts  spéciaux  et  autonomes.  Ils  n'agissaient  que 
pour  l'application  des  mesures  de  police  et  d'administration 
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générale,  pour  as^surer  ia  répartition  et  !e  recou\TemeDl 
des  impôts,  le  recrutement  militaire,  l'exécution  des  travaux 
publics  nationaux,  la  direction  des  magistrats  municipaux. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  n'étaient  pas  alors 
plus  ^rtendues  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  attributions 
des  conseils  d'arrondissemcîit.  La  nouvdle  Constitution  les 
excluait  du  domaine  des  questions  d'administration  et  do 
politique  générales,  sur  lesquelles,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  décembre  1790,  ils  étaient  appelés  à  se  prononcer,  et  ils 
n'avaient  pas  encore  à  délibérer  sur  des  intérêts  spéciaux 
au  «léparteraent,  puisque  le  département  n'avait  pas  de 
personnalité  distincte. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  du  24  messidor  an  vi  avait  mis  à  la 
charge  du  département  un  certain  nombre  de  dépenses 
relatives  à  la  justice  et  à  l'instruction  publique,  auxquelles 
il  était  tenu  de  faire  face  au  moven  de  sous  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  et  que  cet  expédient 
financier,  plusieurs  fois  renouvelé  sous  le  Directoire,  sous 
le  Consulat  et  sous  TEmpire,  avait  créé  une  apparence  de 
budget  départemental.  Mais  les  allocations  portées  à  ce 
budget,  outre  qu'elles  étaient  obligatoires,  ne  servaient 
point  à  satisfaire  aux  exigences  de  ser\ices  hx^aux,  mais  à 
soulager  le  trésor  pid)lic.  C'est  en  vain  que,  dans  l'article  34 
d'une  loi  de  ventôse  an  xm,  on  a  cru  trouver  l'origine 
première  de  Taulonomie  financière  du  département.  U  suffit 
de  se  reporter  au  texte  de  cette  loi  pour  se  convaincre  que 
le  rôle  assigné  par  elle  au  conseil  général  ne  consiste  tou- 
jours qu'à  opérer  la  répartition  des  charges  de  l'impôt  établi 
au  profit  deTÉtat.  Elle  consacre  seulement,  pour  la  première 
fois,  une  distinction  commandée  par  la  nature  des  choses 
entre  certaines  catégories  de  dépenses,  dont  les  unes  sont 
fixes  et  prévues,  et  les  autres  ont  un  caractère  variable  et 
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imprévu.  Pour  Jfs  premières,  le  nombre  de  centimes  est 
exactement  déterminé  par  la  loi;  pour  les  secondes,  le 
montant  de  la  surimposition,  dans  les  limites  d'un  maximum 
également  fixé  par  la  loi,  est  réglé  par  le  conseil  général. 
C'est  également  en  vain  qu'on  a  cherché  la  source  de  la 
propriété  départementale  dans  le  décret  du  9  avril  1811.  Ce 
décret,  qui,  pour  donner  une  nouvelle  marque  de  la  muni- 
ficence impériale,  concédait  gratuitement  aux  départements, 
arrondissements  et  communes,  la  pleine  propriété  de  cer- 
tains édifices  et  bâtiments  nationaux,  n'avait  d'autre  but 
que  d'absorber  les  ressources  locales  au  profit  du  budget 
général.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  refusée, 
avec  raison,  à  reconnaître  au  département,  comme  à  l'ar- 
rondissement, la  qualité  de  propriétaire,  tant  que  le  légis- 
lateur ne  les  avait  pas,  par  une  disposition  expresse,  érigés 
en  personnes  morales  capables  d'acquérir  et  de  posséder  (1). 
Cette  qualité  n'a  été  formellement  reconnue  en  faveur  du 
département  que  par  la  loi  du  10  mai  1838.  Elle  n'a  jamais 
été  concédée  à  l'arrondissement,  qui  n'a,  en  conséquence, 
aucune  propriété. 

Les  conseils  de  département  et  d'arrondissement  n'avaient 
conservé  du  système  représentatif  et  électif  qu'une  apparence 
mensongère.  Us  se  renouvelaient  par  tiers  tous  les  cinq  ans. 
Pour  chaque  vacance  au  conseil  d'arrondissement,  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  présentait  deux  citoyens  y 
domiciliés;  un  au  moins  de  ces  candidats  devait  être  pris 
hors  du  collège  électoral  qui  les  désignait.  Le  collège  élec- 
toral du  département  présentait  de  même  deux  citoyens 
domiciliés  dans  le  département  pour  chaque  place  vacante 


(1)  Voir  Ams  du  Conseil  d'État,  20  novembre  1818  et  16  octobre  1819; 
voir  aussi  Instt,  du  min,  de  Vint,  17  février  1832. 


CHAPITRE  VII 


D%  l'action  du  gouvernement  sur  les  afEaires  municipales. 


Nul  esprit  sérieux  ne  conteste  au  gouvernement  le  droit 
d'exercer  une  certaine  surveillance  sur  l'administration  des 
communes  ;  mais  dans  quelles  limites  cette  surveillance  doit- 
elle  être  circonscrite?  (Vest  une  question  qui,  de  nos  jours, 
est  souvent  agitée. 

Examinons  quel  est,  sur  ce  point,  l'état  des  deux  législations 
(|ui  nous  occupent.  Voyons  de  quelle  manière  le  gouverne- 
ment intervient  dans  les  afîaires  municipales,  do  quelles 
garanties  ce  droit  d'intervention  est  entouré,  dans  quels 
actes  il  se  manifeste  et  à  quel  pouvoir  il  est  remis? 

Le  mode  d'intervention  le  plus  général  et  le  plus  impor- 
tant pour  l'unité  législative  du  pays,  c'est  le  droit  de  suspen- 
sion et  d'annulation.  L'autorité  locale  prend  la  décision  dans 
sa  pleine  indépendance,  la  décision  est  valable  par  elle-même. 
Le  gouvernement  se  réserve  seulement  la  faculté  d'interdire, 
dans  certains  cas,  sa  mise  à  exécution.  L'exercice  de  ce  droit 
est  assujetti  à  des  garanties  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  sti- 
pulées au  profit  de  la  liberté  communale,  les  autres  ont  pour 
but  d'assurer  le  contrôle  de  l'État, 

Prenons  un  exemple  dans  le  système  français.  Le  conseil 
municipal  règle  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
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munaux.  La  délibération  est  valable  par  elle-même,  mais  elle 
ne  devient  exécutoire  qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé 
délivré  par  le  sous-préfet.  Ainsi  l'envoi  de  la  délibération 
permet  à  l'administration  d'exercer  son  contrôle,  le  délai 
lui  laisse  le  temps  de  prononcer  l'annulation  avant  que  des 
droits  acquis  à  des  tiers  entravent  l'exercice  de  son  pouvoir. 

Voilà  les  garanties  imaginées  dans  l'intérêt  de  la  supré- 
matie de  l'État,  voyons  celles  qui  sont  établies  en  faveur  de 
l'indépendance  municipale.  La  faculté  d'annulation  est  res- 
treinte à  certaines  hypothèses.  Le  préfet  annule,  soit  d'of- 
fice, pour  la  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée.  Ceci  implique  pour  le  conseil  le  droit 
de  soutenir  devant  le  supérieur  hiérarchique  du  préfet  que 
la  violation  n'existe  pas,  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

En  Belgique,  les  stipulations  sont,  au  profit  des  franchises 
communales,  plus  larges  ;  dansl'intérêt  du  pouvoir  supérieur, 
plus  restreintes.  La  délibération  du  conseil  communal  est 
immédiatement  exécutoire.  Le  gouverneur  estime-t-il  qu'elle 
'  sort  des  attributions  de  ce  conseil,  qu'elle  est  contraire  aux 
lois,  ou  blesse  l'intérêt  général?  il  en  suspend  l'exécution. 
La  suspension  ne  se  prolonge  qu'à  la  condition  d'être 
approuvée  par  la  députation  permanente,  et  encore,  dans 
cette  hypothèse,  elle  ne  saurait  excéder  quarante  jours.  Les 
motifs  en  sont  immédiatement  communiqués  au  conseil,  qui 
peut  en  appeler  au  roi  ;  le  même  droit  appartient  au  gou- 
verneur si  la  suspension  n'est  pas  approuvée  par  la  députa- 
tion permanente. 

Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante  jours 
à  partir  de  la  communication  au  conseil,  la  suspension  est 
levée.  Le  législateur  a  craint  que  le  gouvernement,  en  face 
d^  la  nécessité  de  donner  publiquement  tort  à  un  de  ses 
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agents,  iio  gardât  un  silence  qui  deviendrait  un  déni  de 
justice. 

Le  roi  possède  donc  seul  la  faculté  d'annulation.  Il  ne  la 
possède  (|ue  dans  trois  cas:  excès  de  pouvoirs,  violation  d'une 
loi,  lésiond'un  intérêt  général,  non,  comme  en  France,  d'un 
simple  intérêt  privé;  les  intérêts  privés  ont,  pour  se  faire 
respecter,  le  recours  aux  tribunaux.  Il  ne  la  possède  cpie 
pendant  quarante  jours.  Il  doit  en  motiver  l'exercice. 

Telles  sont  les  garanties  qui  sauvegardent  l'indépendance 
communale  ;  considérons  celles  qui  empêchent  d'annihiler 
le  contrôle  du  pouvoir  central. 

Le  délai  de  quarante  jours,  passé  lequel  l'acte  ne  peut  plus 
être  infirmé  par  l'administration  supérieure,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  réception  de  cet  acte  au  gouver- 
nement ])rovincial  ou  au  commissariat  d'arrondissement. 
L'acte  qui  n'a  pas  été  communiqué  à  l'autorité  compétente 
est  toujours  annulable.  Après  le  délai  de  quarante  jours,  le 
droit  d'iniirmer  l'acte  irrégulier  existe  encore,  nâais  du 
pouvoir  exécutif  il  passe  au  pouvoir  législatif. 

Le  second  mode  d'intervention  est  l'approbation.  L*appro-' 
bation  suppose  l'incapacité  partielle  chez  celui  qui  doit  la 
requérir.  Sa  personne  n'est  pas  complète  ;  pour  agir  valable- 
ment, elle  a  besoin  du  concours  d'une  autre  personne.  Elle 
conserve  l'initiative,  non  la  décision.  Le  nombre  d*actes  pour 
lesquels  l'approbation  est  exigée  est  limité.  Les  lois  françaises 
de  1837  et  de  1867,  les  lois  belges  de  1836  et  de  1865,  en  pré- 
sentent  une  énumération  qu'il  faut  compléter  à  l'aide  des  lois 
spéciales  sur  les  diverses  branches  de  l'administration  com- 
munale. 

Le  troisième  mode  est  la  substitution  de  l'action  gouver- 
nementale à  l'action  communale.  L'autorité  municipale, 
mise  en  demeure  par  l'administration  supérieure  de  pro- 
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céder  à  tel  ou  tel  acte  prescrit  par  la  loi,  répond  par  un 
refus  ou  par  une  inaction  volontaire.  Le  pouvoir  supérieur 
agit  alors  au  lieu  et  place  du  pouvoir  municipal  par  des 
délégués  commis  à  cet  effet. 

La  loi  française  permet  au  gouvernement  de  se  substituer 
non-seulement  au  corps  communal,  mais  au  corps  électoral 
lui-môme.  Elle  l'autorise  à  choisir  une  commission  qui, 
pendant  une  période  de  plusieurs  années,  exerce  toutes  les 
attributions  du  conseil  municipal. 

Le  contrôle  sur  les  municipalités  est,  chez  nous,  réparti 
entre  diverses  autorités.  En  matière  d'instruction  primaire, 
il  appartient  au  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique, au  recteur,  au  préfet  ;  en  matière  de  comptabilité, 
au  conseil  de  préfecture  et  à  la  Cour  des  comptes  ;  en  ma- 
tière litigieuse,  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  ; 
en  matière  économique  et  financière,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et,  sur  sa  délégation,  dans  certains  cas,  au  Conseil 
d'Etat  et,  dans  certains  cas,  aux  conseils  généraux. 

Dans  la  plupail  des  hypothèses,  ce  pouvoir  est  remis  au 
préfet,  qui  agit  à  l'aide  de  ses  sous-préfet*?  (*t  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur.  Quelquefois,  mais  très-rarement, 
le  ministre  statue  directement  ;  un  recours,  par  la  voie 
administrative  gracieuse,  contre  la  décision  du  préfet  est 
toujours  ouvert  devant  lui.  Dans  certains  cas,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  la  résolution  préfectorale,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  prononcée  en  conseil  de  préfecture. 

Les  décrets  des  28  mars  1832  et  13  avril  1861 ,  ainsi  que 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  fort  restreint  les  cas  où  les 
actes  des  municipalités  sont  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Par  là,  elles  ont  sinjplifié  la  procédure  admi- 
nistrative plus  que  développé  l'indépendance  communale. 
Avant  de  statuer,  le  chef  du  gouvernement  est  tenu,  dans 
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certaines  hypothèses,  de  prendre  Tavis  du  Conseil  d'Etat. 

Cette  surveillance  sur  l'administration  communale,  divi- 
sée, en  France,  entre  tant  d'autorités  distinctes,  est  con- 
centrée, chez  nos  \oisiris,  entre  les  mains  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  Apurement  de  exemptes, 
autorisation  de  plaider,  questions  administratives,  ques- 
tions financières,  économiques,  scolaires,  tout  est  remis  à 
ce  corps  qui,  parfois,  donne  un  simple  avis,  laissant  la  déci- 
sion au  gouvernement;  le  plus  souvent,  prononce,  sauf 
recours  au  roi.  L'origine  de  la  députation  permanente  lui 
permet  de  jouer  un  double  rôle  :  elle  est  une  garantie  pour 
le  gouvernement  contre  la  gestion  imprudente  des  com- 
munes; elle  est  une  garantie  pour  la  commune  contre 
l'intervention  inopportune  du  gouvernement. 

Les  affaires  dont  la  solution  nécessite  l'approbation  de 
l'autorité  souveraine  sont  peu  nombreuses  en  Belgique,  et,  à 
quelques  détails  près,  les  mêmes  qu'en  France. 

Le  pouvoir  législatif  n'intervient  pas,  comme  chez  nous, 
pour  la  fixation  de  l'assiette  des  contributions  communales  ; 
mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'annuler  les  actes  irréguliers 
des  administrateurs  locaux,  lorsque  le  gouvernement  a  né- 
gligé de  remplir  ce  devoir  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti 
à  cet  effet. 


TITRE    II 


OBOAKISATION  DEPABTEHENTALE    ET   PBOYINCULE. 


CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 


HISTOIRE   DE   ^^ORGANISATION   DÉPARTEMENTALE   ET   PROVINCIALE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Le  département    en    1814. 


SECTTOX  II. 


Organisation  des  provinces  belges  pendant  leur  union  à  la  Hollande, 
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l'enseignement  (1).  En  1864,  le  conseil  municipal  de  Tui- 
tigny  (Luxembourg)  ayant  voté  la  gratuité  absolue,  le  gou-  ; 
vernement  a  refusé  son  approbation  à  cette  décision  qu'il  ' 
considérait  comme  illégale  (2). 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources,  les  communes  s'asso- 
cient pour  supporter  les  frais  d'une  école.  Elles  peuvent  se 
dispenser  de  subvenir  à  cette  dépense,  pourvu  qu'elles  assu- 
rent l'enseignement  primaire  gratuit,  dans  une  école  libre, 
des  enfants  indigents  (3).  Mais  cette  situation,  qui  n'a  ja- 
mais été  considérée  chez  nous  que  comme  exceptionnelle  et 
transitoire,  est,  dans  l'esprit  de  la  loi  belge ,  la  situation 
normale. 

En  Belgique,  on  rencontre  quatre  espèces  d'écoles  : 

1*  Les  écoles  publiques  entretenues  parles  communes; 

2°  Les  écoles  privées  adoptées  pour  tenir  lieu  d'écoles 
communales  et  qui,  moyennant  une  rétribution,  se  chargent 
de  l'instruction  des  enfants  pauvres; 

3**  Les  écoles  privées  qui,  admettant  gratuitement  tous  les 
enfants  pauvres,  dispensent  par  là  les  communes  d'établir 
des  écoles  à  leurs  frais  et  sont  inspectées  au  moins  une  fois 
par  an  ; 

4°  Les  écoles  libres. 

La  création  d'une  école  publique  n'est  obligatoire  que  là 
oîi  les  cours  privés  font  défaut  ou  refusent  de  traiter  avec  la 
commune  pour  assurer  l'enseignement  gratuit  de  ses  enfants 
indigents,  en  se  soumettant  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion communale  et  à  l'inspection  de  l'État. 

L'enseignement  primaire  revêt  trois  formes  successives  : 

(1)  L.  23  septembre  1842.  Voir  aussi  arrêté  R.  26  mai  1843. 

(2)  Dépêche  au  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg  du  9  jan- 
vier 1866. 

(3)D.  16marsl85Q. 
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salle  d'asile  pour  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  école 
proprement  dite  pour  leurs  aines,  cours  d'adultes  pour  ceux 
dont  la  journée  est  déjà  occupée.  Une  partie  des  subsides 
accordés  à  l'instruction  primaire  est  allouée  aux  salles  d'a- 
sile (1)  et  aux  cours  d'adulte.  Ces  cours  ont  reçu,  chez  nous, 
dans  ces  dernières  années,  une  \ive  impulsion. 

La  sollicitude  du  législateur  français  s'est  portée  aussi 
sur  l'enseignement  des  filles.  11  a  exigé  la  fondation  d'une 
école  spéciale  pour  elles  dans  les  communes  de  oOO  âmes  et 
au-dessus;  il  a  voulu  que,  dans  toute  école  mixte  tenue  par 
un  instituteur,  une  femme  désignée  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  maire,  fût  chargée  de  diriger  les  travaux  à  l'ai- 
guille. 

En  Belgique,  le  conseil  communal  nomme  l'instituteur 
public.  Il  le  choisit  parmi  les  candidats  qui  justifient  avoir 
fréquenté  avec  fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours 
de  l'une  des  écoles  nonnales  de  l'Etat.  Il  a  le  droit  de  le  sus- 
pendre pendant  trois  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traite- 
ment. Le  gouvernement  statue  définitivement  sur  son  main- 
tien ou  sa  révocation,  après  avoir  pris  l'avis  des  inspecteurs, 
le  conseil  communal  et  l'instituteur  entendus.  En  cas  de 
vacance,  le  conseil  est  tenu  de  procéder  au  remplacement 
dans  un  délai  de  quarante  jours;  passé  ce  délai,  le  gouver- 
nement, à  moins  qu'il  n'ait  accordé  un  sursis,  opère  d'office 
la  nomination. 

La'  surveillance  des  écoles  publiques  est  confiée  à  l'au- 
torité communale,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  provincial  et 
la  direction  de  l'État,  avec  le  concours,  pour  l'enseignonient 
religieux,  des  ministres  des  cultes  reconnus.  L'action  cU» 
la  commune  s'exerce  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 


(1)  D.  21  mars  1855. 
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vins  et  par  des  inspecteurs  mimicipaiix,  elle  s'étend  à  la  fixa- 
tion de  la  rétribution  due  par  les  élèves  payants,  des  jours 
et  heures  de  travail,  des  vacances^  du  mode  de  punition  ou 
de  réeompense.  L'action  de  l'État  s'exerce  par  la  commis- 
sion centrale  de  Finstniction  primaire  nonunée  par  le  roi; 
par  les  inspecteurs  provinciaux  et  par  les  inspecteurs  can- 
tonaui  ;  ^e  comprend  le  choii  des  méthodes,  des  livres,  des 
matières  de  renseignement.  L'action  des  représentants  des 
cultes  reconnus  s'exerce,  pour  le  culte  catholique,  par  des 
inspecteurs  diocésains  et  des  inspecteurs  ecclésiastiques  can- 
tonaux ;  par  des  inspecteurs  généraux  pour  les  protestants 
et  les  israélites.  Elle  regarde  renseignement  de  la  morale  et 
de  la  religion  et  Tapprobation  des  livres  employés  pour  ce 
enseignement. 

La  direction  de  renseignement  primaire,  en  France,  est 
confiée  à  deux  ordres  distincts  de  fonctionnaires  :  pour  1 
liSLTtie  pédafjogiqtte  aux  recteurs,  pour  la  partie  administra- 
tive au  préfet.  Aux  recteurs,  la  direction  des  études,  le  con- 
trôle des  méthodes,  le  choix  des  livres  ;  aux  préfets,  le  recru- 
tement, la  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'asile,  le  régime  disciplinaire 
de  ce  personnel,  la  création  des  écoles,  et  la  gestion  finan- 
cière de  l'enseignement. 

Pour  éclairer  ces  deux  pouvoirs  distincts  dans  Texercicc 
de  leurs  devoirs  respectifs,  sont  institués  les  inspecteurs 
d'académie  et,  sous  les  ordres  des  inspecteurs  d'académie, 
les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  à  raison  d'un, par 
arrondissement. 

Auprès  du  préfet  est  placé  le  conseil  départemental  de 
l'instruction  publique,  investi  d'un  triple  rôle  et  statuant 
tantôt  par  voie  administrative,  tantôt  par  voie  contentieuse, 
tantôt  par  voie  disciplinaire.  —  En  matière  disciplinaire,  il 
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frappe  d'interdiction  absolue,  s«ins  ap])el  de>aiit  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  pour  cause  de  fautes 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  inconduite  ou  im- 
moralité ,  les  instituteurs  ou  institutrices ,  les  directeurs  ou 
directrices  des  salles  d  asile,  des  pensionnats  primaires,  des 
écoles  d'adultes,  des  ateliers  d'apprentissage,  ({ue  ces  diffé- 
rentes personnes  soient  à  \i\  tète  d'établissements  publics 
ou  privés.  Il  prononce,  toujoui's  sans  appel  et  contre  les 
mêmes  personnes,  la  censure,  la  suspension  ou  l'interdiction 
de  l'exercice  de  leur  profession. 

En  pendant  à  l'inspection  officielle,  la  loi  a  constitué  la 
surveillance  locale;  elle  l'a  confiée  a  des  délégués  cantonaux, 
aux  maires,  aux  ministres  des  cultes  reconnus.  Le  njaire, 
en  cas  d'urgence,  suspend  l'instituteur  public  (1).  Tout  ce 
qui  se  rapporte  a  la  tenue  matérielle,  aux  conditions  hygié- 
niques, à  la  police  de  l'école,  est  spécialement  de  son  ressort. 

Le  conseil  municipal  n'intervient,  dans  ce  qui  concerne 
l'organisation  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques,  que  pour  décider,  lorsqu'une  vacance  vient  à  se 
produire,  s'il  convient  de  faire  choix  d'un  laïque  ou  s'il  est 
opportun  de  nommer  un  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse. Une  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1854 
déclare  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  connue  dans  la  pra- 
tique de  l'administration,  qu'à  cet  égard  le  vœu  de  la  com- 
mune soit  toujours  respecté. 

(1)  L.  16  mars  1850,  art.  33. 


CHAPITRE  VII 


3%  .'sctLim  îu  ^jttvcDKzmaxc  sur  li»  a&zres  manicipales. 


Nui  esyrtr  s*?rieiL\  ui?  ♦.tjat*?<te  »àu  ^nxiveniement  le  droif 
d'evecwr  iiue  «.tîrîuiie  '?ur%*Milain.>?  ^iir  I  administration  des 
i.vmmuuje^i^  :  oiai^  ians  t{UftHli?<  limites  cette  surveillance  doit- 
t*U«,'  ècrv  .-irau^crit*»?  >'*est  un»»  *|iHesti«>n  qui,  de  nos  jours, 
t*sr  s*>u^euc  j^itee. 

bAoïtiùitxi:-  ^aei  est.  sur  ce  pi.»int.  letat  des  deu\  législations 
^lu  aous  «xTUL^ut.  Vojj'us  do  quelle  manière  le  pouverne- 
tueut  iuter\ieut  daiis  les  affaires  municipales^  de  quelles 
^simuities  «.v  drv»!":  dltiteneuci»«u  est  enttHiré,  dans  quels 
actes  il  se  uumLfe>to  et  à  quel  piL»uv»>ir  il  est  remis? 

Le  mixle  d  m:cr\eutii»«  le  pius  général  et  le  plus  impor- 
tant pourl  uiùte  législative  du()ays«  c'est  le  droit  de  suspen- 
sion et  d^armulation.  L  autorité  k»cale  prend  la  décision  dans 
sa  pleine  inA^'ivuiiauce^  la  décision  est  valable  par  elle-même. 
\jc^  giHi\eruement  s<^  réserve  seulement  la  faculté  d  interdire, 
d;uis  certains  ais,  Sii  mise  à  evètuition.  L'exercice  de  ce  droit 
t*st  assujetti  à  dts  g;\r;«ities  de  deu\  sortes.  Les  unes  sont  sti- 
pulées au  pn^it  de  la  lilKTlé  ci>aumuude,  les  autres  ont  pour 
but  d  assurer  le  contrôle  de  TÉtat. 

Prenons  un  exemple  dans  le  système  français.  Le  conseil 
municipal  règle  le  mode  d*administration  des  biens  com- 
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munaux.  La  délibération  est  valable  par  elle-même,  mais  elle 
ne  devient  exécutoire  qu  un  mois  après  la  date  du  récépissé 
délivré  par  le  sous-préfet.  Ainsi  l'envoi  de  la  délibération 
permet  à  l'administration  d'exercer  son  contrôle,  le  délai 
lui  laisse  le  temps  de  prononcer  l'annulation  avant  que  des 
droits  acquis  à  des  tiers  entravent  l'exercice  de  son  pouvoir. 

Voilà  les  garanties  imaginées  dans  l'intérêt  de  la  supré- 
matie de  l'État,  voyons  celles  qui  sont  établies  en  faveur  de 
l'indépendance  municipale.  La  faculté  d'annulation  est  res- 
treinte à  certaines  hypothèses.  Le  préfet  annule,  soit  d'of- 
fice, pour  la  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée.  Ceci  implique  pour  le  conseil  le  droit 
de  soutenir  devant  le  supérieur  hiérarchique  du  préfet  que 
la  violation  n'existe  pas,  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

En  Belgique,  les  stiprulations  sont,  au  profit  des  franchises 
communales,  plus  larges  ;  dansl'intérêt  du  pouvoir  supérieur, 
plus  restreintes.  La  délibération  du  conseil  communal  est 
immédiatement  exécutoire.  Le  gouverneur estime-t-il  qu'elle 
•sort  des  attributions  de  ce  conseil,  qu'elle  est  contraire  aux 
lois,  ou  blesse  l'intérêt  général?  il  en  suspend  l'exécution. 
La  suspension  ne  se  prolonge  qu'à  la  condition  d'être 
approuvée  par  la  députation  permanente,  et  encore,  dans 
cette  hypothèse,  elle  ne  saurait  excéder  quarante  jours.  Les 
motifs  en  sont  immédiatement  communiqués  au  conseil,  qui 
peut  en  appeler  au  roi  ;  le  même  droit  appartient  au  gou- 
verneur si  la  suspension  n'est  pas  approuvée  par  la  députa- 
tion permanente. 

Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante  jours 
à  partir  de  la  communication  au  conseil,  la  suspension  est 
levée.  Le  législateur  a  craint  que  le  gouvernement,  en  face 
d^  la  nécessité  de  donner  publiquement  tort  à  un  de  ses 
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«^■eijtrv.  !»*•  ^*-ardât  un  sileooe  qui  do\iendrait  un  déni  de 

Lr  nti  ^Missédr  datK-  riettiJ  k  faculté  d'annulation.  Il  ne  la 
p(is?*«k-  <jwdan<  in#i>  ci>:  eïfv>  de  pouvoirs,  \iolation  d'une 
loi,  Itsiondini  int<êTvt«?»énd,  non,  iY»uuueen  France,  d'un 
si m|4W»  intérêt  jiri^t-:  iê>  iut<^r^t>  privê>  ont,  pour  se  faire 
îv^«eirt#ïr,  J*^  Tv^tur>  «u\  tribunaux.  H  ne  la  possède  que 
pf*7Miaiil  quarante  j<Mirs.  Il  dwt  en  motiver  Texercice. 

THIes  ?i(*n1  ks  pirHnties  qui  sauvegardent  lindépendance 
n  iitimunaJe  :  c<«i>idérc«s  celles  qui  empêchent  d'annihiler 
It*  ct*utn*Je  tlu  pou^\*îr  ceotraJ, 

Le  délai  de  quarante  j<«urs,  passé  lequel  Faete  ne  peut  plus 
ftre  infirmé  jiar  Tadminist ration  supérieure,  ne  conunenoe 
à  oourir  q\ie  du  (mu^d^^  la  ré<^eption  de  cet  acte  au  gouver- 
n<^ment  pnovindai  ou  au  commissariat  d'arrondissement. 
L'acte  qui  n'a  |*a>  été  oi^ramuniqué  à  l'autorité  compétente 
e>t  timjoiirs  annulable.  ApKs  le  délai  de  quarante  jours,  le 
dri»it  d'infinuer  l'acte  irré^dier  existe  encore,  niais  du 
IHMiXf^r  exécutif  il  pass<^  au  pouvoir  législatif. 

l^^>eoL>ndnuwle  d'intervention  est  l'approbation.  L'appro-* 
Imtion  MipiMise  rinca|>acité  [wirtielle  chez  celui  qui  doit  la 
requérir.  Sti  personne  n'est  pas  complète  ;  pour  agir  valable- 
ment, elle  a  besoin  du  ct>ncours  d'une  autre  personne.  Elle 
conserve  l'initiative,  non  la  décision.  Le  nombre  d'actes  pour 
lesquels  l'approbation  est  exigée  est  limité.  Les  lois  françaises 
de  1837  et  de  1867,  les  lois  belges  de  1836  et  del86S,  en  pré- 
sentent  une  énuniération  qu'il  faut  compléter  à  l'aide  des  lois 
spéciales  sur  les  di\ erses  branches  de  radmiuistration  com- 
munale. 

Le  troisième  mode  est  la  substitution  de  l'action  gouver- 
nementale à  l'action  communale.  L'autorité  municipale, 
mise  eu  demeure  par  l'administration   supérieure  de  pro- 
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céder  à  tel  ou  tel  acte  prescrit  par  la  loi,  répond  par  un 
refus  ou  par  une  inaction  volontaire.  Le  pouvoir  supérieur 
agit  alors  au  lieu  et  place  du  pouvoir  municipal  par  des 
délégués  commis  à  cet  effet. 

La  loi  française  permet  au  gouvernement  de  se  substituer 
non-seulement  au  corps  communal,  mais  au  corps  électoral 
lui-même.  Elle  l'autorise  à  choisir  une  commission  qui, 
pendant  une  période  de  plusieurs  années,  exerce  toutes  les 
attributions  du  conseil  municipal. 

Le  contrôle  sur  les  municipalités  est,  chez  nous,  réparti 
entre  diverses  autorités.  En  matière  d'instruction  primaire, 
il  appartient  au  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique, au  recteur,  au  préfet  ;  en  matière  de  comptabilité, 
au  conseil  de  préfecture  et  à  la  Gour  des  comptes  ;  en  ma- 
tière litigieuse,  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  ; 
en  matière  économique  et  financière,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et,  sur  sa  délégation,  dans  certains  cas,  au  Conseil 
d'Etat  et,  dans  certains  cas,  aux  conseils  généraux. 

Dans  la  plupart  des  hypothèses,  ce  pouvoir  est  remis  au 
préfet,  qui  agit  à  l'aide  de  ses  sous-préfets  (»t  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur.  Quelquefois,  mais  très-rarement, 
le  ministre  statue  directement  ;  un  recours,  par  la  voie 
administrative  gracieuse,  contre  la  décision  du  préfet  est 
toujours  ouvert  devant  lui.  Dans  certains  cas,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  la  résolution  préfectorale,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  prononcée  en  conseil  de  préfecture. 

Les  décrets  des  25  mars  1852  et  ,13  avril  1861 ,  ainsi  que 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  fort  restreint  les  cas  où  les 
actes  des  municipalités  sont  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Par  là,  elles  ont  sinjplifié  la  procédure  admi- 
nistrative plus  que  développé  l'indépendance  communale. 
Avant  de  statuer,  le  chef  du  gouvernement  est  tenu,  dans 


!'*>    iHifitffTRv  ^axnr.  ik  :l^  i^ixs.  ir  14:  i^  bel&ique. 

-*r"ain»**i-  i"T«»ftiMw<^.  it*  lE-îiitt»-  .'  sii-  c:l  CoDseU  d'Etat. 
^guti*  sir">*ùliun-^  -îir  ^^mr^^nfHJrH5^■g:  oî^Diniinale.  divi- 
-î*?^^  *»i  ^"'ini^.  -air»  "anr  f'  uiihrks  -&4îortrs,  est  con- 
i^irr?^.  -iKi  iiir-  Màbuis^-^or*'  j^  ipâi^t?-  d^  ^û  députation 
Tiroiauif^in*  iii  -^tiinni  gri^-jiKuii-.  _%çraB»ffl»efiî  de  ocanptes, 
ninnri>inini  (V  luiua^r.  oiK^sCHm^  iiâiiLJsiiï^triiivc'S.  qucs- 
iims  iniHii^j*!**>^  ^^nmmiiçiHSw  '?*:t  .«uJv*^.  t<it  est  ferais  à 
:^  ?ins  OU-  lurlus..  wnn**  m  toiçô?-  ti^,  laii<^ant  la  déci- 
sMi  lu  4»»irv?*ieîTienrr  j*  iiinr  -îiisciifiEi:: .  pnL>n«>Dce^  sauf 
^«♦ruirs  iii  T»i.  L  frjfaie  ô*  ji  ♦ôtOTacà.:©  pmnanente  lui 
piînnf»"  cp  i»iiw  m  ôniôôe  t^»*  :  -«1^^  «^s:  uœ  srarantie  pour 
»f  iffiiwrTwniHiir  -♦oir»?  ji  i^^ai'-a  înnwradeoîe  des  coin- 
THDiHsr  -"dn  ^îT    me  jDlna^5^  ^:4cr  si  «rv^Dinune   contre 

Lf*s  uEiLT^s-  hyar.   a  s>înri}!>c  s^aîsscne  Tapprobation  de 
■usmr^y^  '!Cir«»'rtJiif  sMir  oen  îi:cttb«tt?«fts  en  Beisique,  et,  à 

L^  p%i^A.:tr  etriîàttdlî  1  Jiûiprwn:*  |ttts,  •rumine  chez  nous, 
p-f^r  [^  £vj*;3-.'ii  ^  L'*?««5?-  «fcs  *wiïirflï«l>To>  communales  ; 
miUk&s  «'^^if^  à  ôiK  «la^îi  «[ppurwni:  «i^ifeEumb»'  îes  actes  i  rrégidiers 
•Àe<  JWttNÙCLits^nûeurs  j:<aia\«  L*ocsqpe  i^^  siL^iremement  a  né 
fitî^  «le  iv«:iï{wîr  ce-<i]î^v:iËr  dÊUks  l<e  defeû  qui  lui  était  imparti 
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HISTOIRE   DE   L^ORGANISATION   DÉPARTEMENTALE   ET  PROVINCIALE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Le  département    en    1814. 


SECTION  IT. 


Organisation  des  provinces  belges  pendant  leur  union  à  la  Hollande. 
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SECTION    III. 


Organisation  Au  pouvoir  provincial  après  la  constitution  de  la 
Belgique  en  royaume  indépendant. 


SECTION  IV. 

Développement  de  l'organisation  départementale  depuis  i8H 

jusqu'à  1870, 
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CHAPITRE  PRÉUMITïAIRE 


BISTOIHE  DE  L'o>CAinSATIO:i  DiPAaTEXEVTAlX  LT  PIOVOCCUU 


SECTION    PREMIÈRE. 

Jje  département  en  1814. 

En  1814,  le  département  ne  constituait  encore  ni  une 
personne  civile,  ni  un  pou\uir  fioiitique.  Les  biens  immo- 
biliers et  mobiliers  qui  appartenaient  aux  anciennes  pi*o- 
vinces  françaises  ou  belges  avaient  été  confisqués  en  vertu 
des  lois  révolutionnaires,  joints  au  domaine  de  TÉtat  ou 
vendus  nationaleinent. 

Les  fonctionnaires,  placés  au  chef-lieu  du  département, 
n'exerçaient  donc  pas  une  autorité  propre  comme  repjésen- 
tants  d'intérêts  spéciaux  et  autonomes.  Ils  ii'afiisk^aknt  qu« 
pour  l'application  des  mesures  de  police  et  d'admiiiibiraUou 


24()  ORGANISATION    ADMINISTRATITE 

agents,  iio  gardât  un  silence  qui  deviendrait  un  déni  de 
justice. 

Le  roi  possède  donc  seul  la  faculté  d'annulation.  Il  ne  la 
possède  (|ue  dans  trois  cas:  excès  de  pouvoirs,  violation  d'une 
loi,  lésiond'un  intérAt général,  non,  comme  en  France, d'un 
simple  intérêt  privé;  les  intérêts  privés  ont,  pour  se  faire 
respecter,  le  recours  aux  tribunaux.  11  ne  la  possède  que 
pendant  quarante  jours.  Il  doit  en  motiver  l'exercice. 

Telles  sont  les  garanties  qui  sauvegardent  l'indépendance 
coinmunale  ;  considérons  celles  qui  empêchent  d'annihiler 
l(»  contrôle  du  pouvoir  central. 

Le  délai  de  quarante  jours,  passé  lequell'acte  ne  peut  plus 
être  infirmé  par  l'administration  supérieure,  ne  conamenoe 
à  courir  que  du  jour  de  la  réception  de  cet  acte  au  gouver- 
nement provincial  ou  au  commissariat  d'arrondissement. 
L'acte  qui  n'a  pas  été  communiqué  à  l'autorité  compétente 
est  toujours  annulable.  Après  le  délai  de  quarante  jours,  le 
droit  d'infirmer  l'acte  irrégulier  existe  encore,  niais  du 
pouvoir  exécutif  il  passe  au  pouvoir  législatif. 

Le  second  modo  d'intervention  est  l'approbation.  L'appro-* 
batioii  suppose  l'incapacité  partielle  chez  celui  qui  doit  la 
requérir.  Sa  personne  n'est  pas  complète  ;  pour  agir  valable- 
ment, elle  a  besoin  du  concours  d'une  autre  personne.  Elle 
conserve  l'initiative,  non  la  décision.  Le  nombre  d'actes  pour 
lesquels  l'approbation  est  exigée  est  limité.  Les  lois  françaises 
de  1837  et  de  1867,  les  lois  belges  de  1836  et  de  1865,  en  pré- 
sentent  une  énumération  qu'il  faut  compléter  à  l'aide  des  lois 
spéciales  sur  les  diverses  branches  de  l'administration  com- 
munale. 

Le  troisième  mode  est  la  substitution  de  l'action  gouver- 
nementale à  l'action  communale.  L'autorité  municipale, 
mise  en  demeure  par  l'administration  supérieure  de  pro- 
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céder  à  tel  ou  tel  acte  prescrit  par  la  loi,  répond  par  un 
refus  ou  par  une  inaction  volontaire.  Le  pouvoir  supérieur 
agit  alors  au  lieu  et  place  du  pouvoir  municipal  par  des 
délégués  commis  à  cet  effet. 

La  loi  française  permet  au  gouvernement  de  se  substituer 
non-seulement  au  corps  communal,  mais  au  corps  électoral 
lui-même.  Elle  l'autorise  à  choisir  une  commission  qui, 
pendant  une  période  de  plusieurs  années,  exerce  toutes  les 
attributions  du  conseil  municipal. 

Le  contrôle  sur  les  municipalités  est,  chez  nous,  réparti 
entre  diverses  autorités.  En  matière  d'instruction  primaire, 
il  appartient  au  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique, au  recteur,  au  préfet  ;  en  matière  de  comptabilité, 
au  conseil  de  préfecture  et  à  la  Gour  des  comptes  ;  en  ma- 
tière litigieuse,  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  ; 
en  matière  économique  et  financière,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et,  sur  sa  délégation,  dans  certains  cas,  au  Conseil 
d'Etat  et,  dans  certains  cas,  aux  conseils  généraux. 

Dans  la  plupart  des  hypothèses,  ce  pouvoir  est  remis  au 
préfet,  qui  agit  à  l'aide  de  ses  sous-préfets  et  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur.  Quelquefois,  mais  très-rarement, 
le  ministre  statue  directement  ;  un  recours,  par  la  voie 
administrative  gracieuse,  contre  la  décision  du  préfet  est 
toujours  ouvert  devant  lui.  Dans  certains  cas,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  la  résolution  préfectorale,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  prononcée  en  conseil  de  préfecture. 

Les  décrets  des  25  mars  1852  et  ,13  avril  1861 ,  ainsi  que 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  fort  restreint  les  cas  où  les 
actes  des  municipalités  sont  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Par  là,  elles  ont  sinjplifié  la  procédure  admi- 
nistrative plus  que  développé  l'indépendance  communale. 
Avant  de  statuer,  le  chef  du  gouvernement  est  tenu,  dans 
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eertaines  hypolfaès«s,  de  prendre  Tavis  du  Conseil  d'Etat. 

Cette  sur>eillaD4?e  sur  L'administration  communale,  divi- 
sée^  en  France,  entre  tant  d'autorités  distinctes,  est  con- 
centrée, chez  nos  i^oisins^  entre  les  mains  de  la  députation 
permanente  du  consefl  provincial.  Apurement  de  comptes, 
autorisation  de  plaider,  questions  administratives,  ques- 
tions financières^  économiques,  scolaires,  tout  est  rerais  à 
ce  corps  qui,  parfois,  donne  un  simple  avis,  laissant  la  déci- 
sion au  gouvernement;  le  phis  souvent,  prononce,  sauf 
recours  au  n>i.  L'origine  de  la  députation  permanente  lui 
permet  de  jouer  un  double  rôle  :  elle  est  une  garantie  pour 
le  gouvernement  contre  la  gestion  imprudente  des  com- 
munes; elle  est  une  garantie  pour  la  commune  contre 
rinterveution  inc^^rtune  du  gouvernement. 

Les  affaires  dont  la  solution  nécessite  l'approbation  de 
Tautorité  souveraine  sont  peu  nombreuses  en  Belgique,  et,  à 
quelques  détails  près,  les  mêmes  qu'en  France. 

Le  pouvoir  législatif  n'intervient  pas,  comme  chez  nous, 
pour  la  fixation  de  l'assiette  des  contributions  communales  ; 
mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'annuler  les  actes  irréguliers 
des  administrateurs  locaav,  lorsque  le  gouvernement  a  né- 
gligé de  remplir  ce  devoir  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti 
à  cet  effet. 
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HISTOIRE  DE  l'oRGANISATION  DÉPARTEMENTALE  ET  PHOVtNCIALG 


SECTION    PREMIÈEIE. 

Le  département  en  1814. 

En  1814,  le  département  ne  constituait  encore  ni  une 
personne  civile,  ni  un  pouvoir  politique.  Les  biens  immo- 
biliers et  mobiliers  qui  appartenaient  aux  anciennes  pro- 
vinces françaises  ou  belges  avaient  été  confisqués  en  vertu 
des  lois  révolutionnaires,  joints  au  domaine  de  l'État  ou 
vendus  nationalement. 

Les  fonctionnaires,  placés  au  chef-lieu  du  département, 
n'exerçaient  donc  pas  une  autorité  propre  comme  représen- 
tants d'intérêts  spéciaux  et  autonomes.  Ils  n'agissaient  que 
pour  l'application  des  mesures  de  police  et  d'administration 
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vins  et  par  des  inspecteurs  municipaux,  elle  s'étend  à  la  fixa- 
tion de  la  rétribution  due  par  les  élèves  payants,  des  jours 
et  heures  de  travail,  des  vacances,  du  mode  de  punition  ou 
de  récompense.  L'action  de  l'État  s'exerce  par  la  commis- 
sion centrale  de  l'instruction  primaire  nommée  par  le  roi; 
par  les  inspecteurs  provinciaux  et  par  les  inspecteurs  can- 
tonaux ;  elle  comprend  le  choix  des  méthodes,  des  livres,  des 
matières  de  l'enseignement.  L'action  des  représentants  des 
cultes  reconnus  s'exerce,  pour  le  culte  catholique,  par  des 
inspecteurs  diocésains  et  des  inspecteurs  ecclésiastiques  can- 
tonaux ;  par  des  inspecteurs  généraux  pour  les  protestants 
et  les  israélitos.  Elle  regarde  l'enseignement  de  la  morale  et 
delà  religion  et  l'approbation  des  livres  employés  pour  ce 
enseignement. 

La  direction  de  l'enseignement  primaire,  en  France,  est 
confiée  à  deux  ordres  distincts  de  fonctionnaires  :  pour  1 
^rXie  pédagogique  aux  recteurs,  pour  la  partie  administra- 
tive au  préfet.  Aux  recteurs,  la  direction  des  études,  le  con- 
trôle des  méthodes,  le  choix  des  livres  ;  aux  préfets,  le  recru- 
tement, la  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'asile,  le  régime  discipUnaire 
de  ce  personnel,  la  création  des  écoles,  et  la  gestion  finan- 
cière de  l'enseignement. 

Pour  éclairer  ces  deux  pouvoirs  distincts  dans  rexercice 
de  leurs  devoirs  respectifs,  sont  institués  les  inspecteurs 
d'académie  et,  sous  les  ordres  des  inspecteurs  d'académie, 
les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  à  raison  d'un. par 
arrondissement. 

Auprès  du  préfet  est  placé  le  conseil  départemental  do 
l'instruction  publique,  investi  d'un  triple  rôle  et  statuant 
tantôt  par  voie  administrative,  tantôt  par  voie  contentieuse, 
tantôt  par  voie  disciplinaire.  —  En  matière  disciplinaire,  il 
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frappe  d'interdiction  absolue,  sans  appel  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  pour  cause  de  fautes 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  inconduite  ou  im- 
moralité, les  instituteurs  ou  institutrices,  les  directeurs  ou 
directrices  des  salles  d'asile,  des  pensionnats  i)rimaires,  des 
écoles  d'adultes,  des  ateliers  d'apprentissage,  (|ue  ces  diffé- 
rentes personnes  soient  à  la  tête  d'ét^iblissements  publics 
ou  privés.  Il  prononce,  toujoui^s  sans  appel  et  contre  les 
mêmes  personnes,  la  censun^  lasuspension  ou  l'interdiction 
de  l'exercice  de  leur  profession. 

En  pendant  à  l'inspection  officielle,  la  loi  a  constitué  la 
surveillance  locale;  elle  l'a  confiée  à  des  délégués  cantonaux, 
aux  maires,  aux  ministres  des  cultes  reconnus.  Le  maire, 
en  cas  d'urgence,  suspend  l'instituteur  public  (1).  Tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  tenue  matérielle,  aux  conditions  hygié- 
niques, à  la  police  de  l'école,  est  spécialement  de  son  ressort. 

Le  conseil  municipal  n'intervient,  dans  ce  qui  concerne 
l'organisation  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques,  que  pour  décider,  lorsqu'une  vacance  vient  à  se 
produire,  s'il  convient  de  faire  choix  d'un  laïque  ou  s'il  est 
opportun  de  nommer  un  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse. Une  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1854 
déclare  qu'il  est  diuis  l'esprit  de  la  loi,  connue  dans  la  pra- 
tique de  l'admhiistration,  qu'à  (*et  égard  le  vœu  de  la  com.- 
mune  soit  toujours  respecté. 

(1)  L.  16  mars  1850,  art.  33. 


CHAPITRE  Vil 


D«  l'action  du  gouvernement  sur  les  affaires  municipales. 


Nul  esprit  sérieux  ne  conteste  au  gouvernement  le  droit 
d'exercer  une  certaine  surveillance  sur  l'administration  des 
communes  ;  mais  dans  quelles  limites  cette  surveillance  doit- 
elle  être  circonscrite?  C'est  une  question  qui,  de  nos  jours, 
est  souvent  agitée. 

Examinons  quel  est,  sur  ce  point,  l'état  des  deux  législations 
qui  nous  occupent.  Voyons  de  quelle  manière  le  gouverne- 
ment intervient  dans  les  affaires  municipales,  do  quelles 
garanties  ce  droit  d'intervention  est  entouré,  dans  quels 
actes  il  se  manifeste  et  à  quel  pouvoir  il  est  remis? 

Le  mode  d'intervention  le  plus  général  et  le  plus  impor- 
tant pour  l'unité  législative  du  pays,  c'est  le  droit  de  suspen- 
sion et  d'annulation.  L'autorité  locale  prend  la  décision  dans 
sa  pleine  indépendance,  la  décision  est  valable  par  elle-même. 
Le  gouvernement  se  réserve  seulement  la  faculté  d'interdire, 
dans  certains  cas,  sa  mise  à  exécution.  L'exercice  de  ce  droit 
est  assujetti  à  des  garanties  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  sti- 
pulées au  profit  de  la  lil)erté  communale,  les  autres  ont  pour 
but  d'assurer  le  contrôle  de  l'État. 

Prenons  un  exemple  dans  le  système  français.  Le  conseil 
municipal  règle  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
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munaux.  La  délibération  est  valable  par  elle-même,  mais  elle 
ne  devient  exécutoire  qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé 
délivré  par  le  sous-préfet.  Ainsi  l'envoi  de  la  délibération 
permet  à  l'administration  d'exercer  son  contrôle,  le  délai 
lui  laisse  le  temps  de  prononcer  l'annulation  avant  que  des 
droits  acquis  à  des  tiers  entravent  l'exercice  de  son  pouvoir. 

Voilà  les  garanties  imaginées  dans  l'intérêt  de  la  supré- 
matie de  l'État,  voyons  celles  qui  sont  établies  en  faveur  do 
l'indépendance  municipale.  La  faculté  d'annulation  est  res- 
treinte à  certaines  hypothèses.  Le  préfet  annule,  soit  d'of- 
fice, pour  la  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée.  Ceci  implique  pour  le  conseil  le  droit 
de  soutenir  devant  le  supérieur  hiérarchique  du  préfet  que 
la  violation  n'existe  pas,  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

En  Belgique,  les  stipulations  sont,  au  profit  des  francliises 
communales,plus  larges  ;dansrintérêt  du  pouvoirsupérieur, 
plus  restreintes.  La  délibération  du  conseil  communal  est 
immédiatement  exécutoire.  Le  gouverneurestime-t-il  qu'elle 
•sort  des  attributions  de  ce  conseil,  cpi'elle  est  contraire  aux 
lois,  ou  blesse  l'intérêt  général?  il  en  suspend  l'exécution. 
La  suspension  ne  se  prolonge  qu'à  la  condition  d'être 
approuvée  par  la  députation  permanente,  et  encore,  dans 
cette  hypothèse,  elle  ne  saurait  excéder  quarante  jours.  Les 
motifs  eu  sont  immédiatement  communiqués  au  conseil,  qui 
peut  en  appeler  au  roi  ;  le  même  droit  appartient  au  gou- 
verneur si  la  suspension  n'est  j)as  approuvée  par  la  députa- 
tion permanente. 

Si  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante  jours 
à  partir  de  la  communication  au  conseil,  la  suspension  est 
levée.  Le  l^slateur  a  craint  que  le  gouvernement,  en  face 
Aff  la  nécessité  de  donner  publiquement  tort  à  un  de  se?^ 
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agents,  iio  gardât  un  silence  qui  deviendrait  un  déni  de 
justice. 

Le  roi  possède  donc  seul  la  faculté  d'annulation.  Il  ne  la 
possède  (|uedans  trois  cas  :  excès  de  pouvoirs,  violation  d'une 
loi,  lésion  d'un  intérêt  général,  non,  conmae  en  France,  d'un 
simple  intérêt  privé;  les  intérêts  privés  ont,  pour  se  faire 
i-especter,  le  recours  aux  tribunaux.  Il  ne  la  possède  que 
pendant  quarante  jours.  Il  doit  en  motiver  l'exercice. 

Telles  sont  les  garanties  qui  sauvegardent  l'indépendance 
communale;  considérons  celles  qui  empêchent  d'annihiler 
le  contrôle  du  pouvoir  central. 

Le  délai  de  quarante  jours,  passé  lequell'acte  ne  peut  plus 
être  infirmé  par  l'administration  supérieiu'e,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  la  réception  de  cet  acte  au  gouver- 
nement provincial  ou  au  commissariat  d'arrondissement. 
L'acte  qui  n'a  pas  été  communiqué  à  l'autorité  compétente 
est  toujours  annulable.  Après  le  délai  de  quarante  jours,  le 
droit  d'infirmer  l'acte  irrégulier  existe  encore,  niais  du 
'  pouvoir  exécutif  il  pusse  au  pouvoir  législatif. 

Le  second  mode  d'intervention  est  l'approbation.  L'appro-' 
bation  suppose  rincaj)acité  partielle  chez  celui  qui  doit  la 
requérir.  Sa  personnes  n'est  pas  complète  ;  pour  agir  valable- 
ment, elle  a  besoin  du  concours  d'une  autre  persoime.  Elle 
conserve  lin  itiati  ve,  non  la  décision .  Le  nombre  d'actes  pour 
lesquels  l'approbation  est  exigée  est  limité.  Les  lois  françaises 
de  1837  et  de  1867,  les  lois  belges  de  183G  et  de  186S,  en  pré- 
sentent  une  énuniération  qu'il  faut  compléter  à  l'aide  des  lois 
spéciales  sur  les  diverses  branches  de  l'administration  com- 
munale. 

Le  troisième  mode  est  la  substitution  de  l'action  gouver- 
nementale à  l'action  communale.  L'autorité  municipale, 
mise  en  demeure  par  l'administration   supérieure  de  pro- 


DE  LA  FRANCK  BT  DE  LA  BELGIQUE.      247 

céder  à  tel  ou  tel  acte  prescrit  par  la  loi,  répond  par  un 
refus  ou  par  une  inaction  volontaire.  Le  pouvoir  supérieur 
agit  alors  au  lieu  et  place  du  pouvoir  municipal  par  des 
délégués  commis  à  cet  effet. 

La  loi  française  permet  au  gouvernement  de  se  substituer 
non-seulement  au  corps  communal,  mais  au  corps  électoral 
lui-même.  Elle  l'autorise  à  choisir  une  conmaission  qui, 
pendant  une  période  de  plusieurs  années,  exerce  toutes  les 
attributions  du  conseil  municipal. 

Le  contrôle  sur  les  municipalités  est,  chez  nous,  réparti 
entre  diverses  autorités.  En  matière  d'instruction  primaire, 
il  appartient  au  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique, au  recteur,  au  préfet  ;  en  matière  de  comptabilité, 
au  conseil  de  préfecture  et  à  la  Cour  des  comptes  ;  en  ma- 
tière litigieuse,  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  ; 
en  matière  économique  et  financière,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et,  sur  sa  délégation,  dans  certains  cas,  au  Conseil 
d'Etat  et,  dans  certains  cas,  aux  conseils  généraux. 

Dans  la  plupai-t  des  hypothèses,  ce  pouvoir  est  remis  au 
préfet,  qui  agit  à  l'aide  de  ses  sous-préfets  (^t  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur.  Quelquefois,  mais  très-rarement, 
le  ministre  statue  directement  ;  un  recours,  par  la  voie 
administrative  gracieuse,  contre  la  décision  du  préfet  est 
toujours  ouvert  devant  lui.  Dans  certains  cas,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  la  résolution  préfectorale,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  prononcée  en  conseil  de  préfecture. 

Les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861 ,  ainsi  que 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  fort  restreint  les  cas  où  les 
actes  des  municipalités  sont  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Par  là,  elles  ont  sinjplifié  la  procédure  admi- 
nistrative plus  que  développé  l'indépendance  communale. 
Avant  de  statuer,  le  chef  du  gouvernement  est  tenu,  dans 
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certaines  hypothèses,  de  prendre  Tavis  du  Conseil  d'Etat. 

Cette  surveillance  sur  l'administration  communale,  divi- 
sée, en  France,  entre  tant  d'autorités  distinctes,  est  con- 
centrée, chez  nos  voisins,  entre  les  mains  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  Apurement  de  comptes, 
autorisation  de  plaider,  questions  administratives,  ques- 
tions financières,  économiques,  scolaires,  tout  est  remis  à 
ce  corps  qui,  parfois,  donne  un  simple  avis,  laissant  la  déci- 
sion au  gouvernement;  le  plus  souvent,  prononce,  sauf 
recours  au  roi.  L'origine  de  la  députation  permanente  lui 
permet  de  jouer  un  double  rôle  :  elle  est  une  garantie  pour 
le  gouvernement  contre  la  gestion  imprudente  des  com- 
munes; elle  est  une  garantie  pour  la  commune  contre 
l'intervention  inopportune  du  gouvernement. 

Les  affaires  dont  la  solution  nécessite  l'approbation  de 
l'autorité  souveraine  sont  peu  nombreuses  en  Belgique,  et,  à 
quelques  détails  près,  les  mêmes  qu'en  France. 

Le  pouvoir  législatif  n'intervient  pas,  comme  chez  nous, 
pour  la  fixation  de  l'assiette  des  contributions  communales  ; 
mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'annuler  les  actes  irréguliers 
des  administrateurs  locaux,  lorsque  le  gouvernement  a  né- 
gligé de  remplir  ce  devoir  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti 
à  cet  effet. 
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BISTOIKE  DE  L'oRfiANISATION  DÉPAKTEHEN'TALE  ET  PROVINCtALG 


SECTION    PREMIÈRE. 

Le  département  en  18H. 

En  1814,  le  département  ne  constituait  encore  ni  une 
personne  civile,  ni  un  pouvoir  politique.  Les  biens  immo- 
biliers et  mobiliers  qui  appartenaient  aux  anciennes  pro- 
vinces françaises  ou  belges  avaient  été  confisqués  en  vertu 
des  lois  révolutionnaires,  joints  au  domaine  de  l'État  ou 
vendus  nationalenient. 

Les  fonctionnaires,  placés  au  chef-lieu  du  département, 
n'exerçaient  donc  pas  une  autorité  propre  comme  représen- 
tants d'intérêts  spéciaux  et  autonomes.  Ils  n'agissaient  que 
pour  l'application  des  mesures  de  police  et  d'administration 
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générale,  pour  assurer  la  répartition  et  le  recouvremeDl 
des  impôts,  le  recrutement  militaire,  l'exécution  des  travaux 
publics  nationaux,  la  direction  des  magistrats  municipaux. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  n'étaient  pas  alors 
plus  étendues  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  attributions 
des  conseils  d'arrondissement.  La  nouvelle  Constitution  les 
excluait  du  domaine  des  questions  d'administration  et  do 
politique  générales,  sur  lesquelles,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  décembre  1790,  ils  étaient  appelés  à  se  prononcer,  et  ils 
n'avaient  pas  encore  à  délibérer  sur  des  intérêts  spéciaux 
au  département,  puisque  le  département  n'avait  pas  de 
personnalité  distincte. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  du  24  messidor  an  vi  avait  mis  à  la 
charge  du  département  un  certain  nomhre  de  dépenses 
relatives  à  la  justice  et  à  l'instruction  publique,  auxquelles 
il  était  tenu  de  faire  face  au  moyen  de  sous  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  et  que  cet  expédieul 
financier,  plusieurs  fois  renouvelé  sous  le  Directoire,  sous 
le  Consulat  et  sous  l'Empire,  avait  créé  une  apparence  de 
budget  départemental.  Mais  les  allocations  portées  à  ce 
budget,  outre  qu'elles  étaient  obligatoires,  ne  servaient 
point  à  satisfaire  aux  exigences  de  services  locaux,  mais  à 
soulager  le  trésor  public.  C'est  en  vain  que,  dans  l'article  34 
d'une  loi  de  ventôse  an  xiii,  on  a  cru  trouver  l'origine 
première  de  l'autonomie  financière  du  département.  Il  suffit 
de  se  reporter  au  texte  de  cette  loi  pour  se  convaincre  que 
le. rôle  assigné  par  elle  au  conseil  général  ne  consiste  tou- 
jours qu'à  opérer  la  répartition  des  charges  de  l'impôt  établi 
au  profit  deTÉtat.  Elle  consacre  seulement,  pour  la  première 
fois,  une  distinction  commandée  par  la  nature  des  choses 
entre  certaines  catégories  de  dépenses,  dont  les  unes  sont 
fixes  et  prévues,  et  les  autres  ont  un  caractère  variable  et 
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imprévu.  Pour  ^  premières,  le  nombre  de  centimes  est 
exactement  déterminé  par  la  loi;  pour  les  secondes,  le 
montant  de  la  surimposition,  dans  les  limites  d'un  maximum 
également  fixé  par  la  loi,  est  réglé  par  le  conseil  général. 
C'est  également  en  vain  qu'on  a  cherché  la  source  de  la 
propriété  départementale  dans  le  décret  du  9  avril  1811.  Ce 
décret,  qui,  pour  donner  une  nouvelle  marque  de  la  muni- 
ficence impériale,  concédait  gratuitement  aux  départements, 
arrondissements  et  communes,  la  pleine  propriété  de  cer- 
tains édifices  et  bâtiments  nationaux,  n'avait  d'autre  but 
que  d'absorber  les  ressources  locales  au  profit  du  budget 
général.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  refusée, 
avec  raison,  à  reconnaître  au  département,  connue  à  l'ar- 
rondissement, la  qualité  de  propriétaire,  tant  que  le  légis- 
lateur ne  les  avait  pas,  par  une  disposition  expresse,  érigés 
en  personnes  morales  capables  d'acquérir  et  do  posséder  (1). 
Cette  qualité  n'a  été  formellement  reconnue  en  faveur  du 
département  que  par  la  loi  du  10  mai  1838.  Elle  n'a  jamais 
été  concédée  à  l'arrondissement,  qui  n'a,  en  conséquence, 
aucune  propriété. 

Les  conseils  de  département  et  d'arrondissement  n'avaient 
conservé  du  système  représentatif  et  électif  qu'une  apparence 
mensongère.  Ils  se  renouvelaient  par  tiers  tous  les  cinq  ans. 
Pour  chaque  vacance  au  conseil  d'arrondissement,  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  présentait  deux  citoyens  y 
domiciliés;  un  au  moins  de  ces  candidats  devait  être  pris 
hors  du  collège  électoral  qui  les  désignait.  Le  collège  élec- 
toral du  département  présentait  de  même  deux  citoyens 
domiciliés  dans  le  département  pour  chaque  place  vacante 


(1)  Voir  Ams  du  Conseil  d*Èiat,  20  novembre  1818  et  16  octobre  1811»; 
voir  aussi  Instf-,  du  min,  de  Vint,  17  février  1832. 
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au  conseil  générai,  et  de  même,  un  de  ê^s  candidats  au 
moins  devait  être  pris  hors  du  collège  électoral.  L'Empereur 
choisissait  le  conseiller  parmi  ces  candidats.  Les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  se  composaient  d'un  membre 
pour  cinq  cents  habitants  domiciliés  dans  Tarrondissement, 
le  nombre  des  membres  ne  devant  néanmoins  jamais 
excéder  deux  cents,  ni  être  au-dessous  de  cent  vingt.  Les 
collèges  électoraux  de  département  comptaient  un  membre 
par  mille  habitants  domiciliés  dans  le  département ,  sans 
que  leur  nombre  néanmoins  excédât  trois  cents  ou  fût  au- 
dessous  de  deux  cents. 

Les  collèges  électoraux  étaient  présidés  par  un  citoyen 
désigné  pour  chaque  session  par  un  décret  impérial.  Leurs 
membres  étaient  nommés  à  vie  par  l'assemblée  de  canton 
d'après  les  règles  suivantes.  11  était  dressé  dans  chaque  dé- 
partement, sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  une 
liste  des  six  cents  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des 
contributions  foncière,  mobilière,  somptuaire  et  des  paten- 
tes. On  ajoutait  à  la  somme  de  la  contribution  soldée  dans 
le  département  du  domicile,  celle  qui  était  payée  dans  les 
autres  parties  du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
Cette  liste  était  imprimée,  et  c'était  sur  ce  tableau  que  l'as- 
semblée de  canton  prenait  les  membres  qu'elle  nommait  au 
collège  électoral  du  département.  Pour  le  collège  électoral 
d'arrondissement,  elle  choisissait  parmi  ses  membres  le  nom- 
bre d'électeurs  qui  lui  était  assigné.  L'Empereur,  quand  if  le 
trouvait  opportun,  ajoutait  aux  collèges  électoraux  ainsi 
composés  un  certain  nombre  de  membres  pris  parmi  les 
citoyens  appartenant  à  la  Légion  d'honneur  ou  qui  avaient 
rendu  des  services. 

L'assemblée  de  canton  était  convoquée  par  le  gouverne^ 
ment,  qui  fixait  le  temps  de  sa  durée,  l'objet  de  sa  réunion 
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et  nommait  son  président  ;  elle  corhpreiiait  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton. 

Pour  parer  aux  velléités  d'indépendance  d'un  corps  élec- 
toral ainsi  composé,  un  règlement  pour  l'exécution  des  con- 
stitutions de  l'empire  statue  que  les  présentations  des  col- 
lèges électoraux  pour  les  conseils  généraux  et  pour  les 
conseils  d'arrondissement  cesseront  d'avoir  leur  effet  lors- 
qu'il aura  été  pourvu  par  l'Empereur  aux  places  pour  les- 
quelles elles  auront  été  faites.  Dans  l'intervalle  d'une  con- 
vocation à  l'autre,  l'Empereur  nomme  directement  aux 
places  vacantes  :  ces  nominations  étaient  faites  dans  là 
classe  où  les  collèges  auraient  choisi.  On  le  voit,  cette  ma- 
nière d'exécuter  les  constitutions  de  l'Empire  paralysait  le 
droit  illusoire,  il  est  vrai,  de  présentation  qu'elles  laissaient 
encore  aux  collèges  électoraux. 

Les  conseils  généraux  comptaient,  suivant  l'importance 
du  département,  vingt-quatre,  vingt  ou  seize  membres;  le 
conseil  d'arrondissement  en  comptait  onze,  ("es  conseils 
nommaient  un  de  leurs  membres  pour  président,  un  autre 
pour  secrétaire. 

Le  préfet  avait  en  sa  main  la  direction  de  toutes  les  af- 
faires administratives,  que  ces  affaires  fussent  communales, 
générales  ou  départementales,  la  distinction  entre  ces  di- 
verses classes  d'intérêts  n'était  pas  encore  réalisée.  Il 
n'était,  la  plupart  du  temps,  que  l'agent  d'instruction  et  de 
transmission  des  décisions  du  chef  de  l'État  ou  de  ses 
ministres,  les  affaires  qu'il  tranchait  personnellement  étant 
d'importance  minhne. 

Le  sous-préfet  n'était,  à  plus  forte  raison,  qu'un  simple 
rouage  d'expédition.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vui  semble 
en  faire  l'ordonnateur  d'un  budget  d'arrondissement, 
comme  elle  érige  le  préfet  en  ordonnateur  d'un  budget  du 
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département.  Mais,  en  s*exprimant  ainsi,  elle  obéissait  sim- 
plement à  un  besoin  de  symétrie  absolue  entre  les  trois  cir- 
conscriptions administratives  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement et  du  département.  En  réalité,  la  commune  avait 
seule  alors  un  budget,  le  département  n'en  a  eu  un  que  plus 
tard,  l'arrondissement  n'en  a  jamais  eu. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  n'était  pas  nette- 
ment définie.  Aucune  restriction  n'était  imposée  aux  choix 
du  chef  de  l'État  pour  les  places  de  conseiller  de  préfecture; 
ces  conseils  statuaient,  en  matière  contentieuse,  à  huis  clos, 
en  l'absence  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  sans 
l'intervention  d'un  -  ministère  public.  Leurs  décisions 
n'étaient  pas  motivées.  Ils  n'étaient  astreints  à  aucune  règle 
de  procédure. 


SECTION  IL 


Organisation  des  provinces  belges  pendant  leur  union  au  royaume 

néerlandais. 


Le  roi  de  Hollande  savait  qu'il  ne  pouvait  mieux  répondre 
aux  aspirations  de  ses  nouveaux  sujets  qu'en  faisant  renaître 
leurs  anciennes  franchises,  et  les  Belges  n'étaient  pas  moins 
jaloux  de  leurs  libertés  provinciales  que  de  leur  indépen- 
dance communale.  Us  les  considéraient  avec  raison  comme 
intimement  unies,  et  faisaient  des  premières  la  sanction  et 
la  garantie  des  secondes. 

La  province  belge  n'était  pas ,  comme  le  département 
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rançais,  une  fiction  de  la  loi,  suivant  l'expression  si  juste 
le  M.  de  Martignac.  Elle  avait  ses  racines  dans  les  antiques 
isages,  dans  les  mœurs,  dans  les  coutumes  du  pays  non 
noins  que  la  commune  elle-même.  Elle  était  la  résultante 
ie  rafifranchissement  des  cités,  le  symbole  de  leur  union 
30ur  défendre  les  franchises  conquises  au  prix  de  leurs 
x>mmuns  efforts. 

La  révolution  de  1789  n'avait  pas  surpris  la  Belgique 
comme  la  France,  écrasée  sous  la  centralisation  excessive 
créée  par  les  Richelieu  et  les  Louis  XIV,  et  ayant  vainement 
tenté  par  les  mains  de  Turgot  de  faire  renaître  quelques 
libertés  locales. 

Au  moment  où  les  armes  triomphantes  de  notre  première 
république  annexèrent  à  la  France  la  Belgique,  les  provinces 
belges  formaient  des  corps  politiques  indépendants,  de  petits 
États  presque  souverains,  possédant  des  institutions,  des 
lois  particulières,  leurs  officiers,  leurs  chartes,  usages  et 
privilèges,  et  vivant  dans  une  sorte  de  fédération  sous  le 
gouvernement  central  de  Bruxelles. 

Les  états  des  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens  jouis- 
saient d'une  indépendance  très-large  au  point  dqt  vue  poli- 
tique, et  absolue  au  point  de  vue  administratif. 

Ils  veillaient  à  la  conservation  des  lois  fondamentales  du 
pays,  des  privilèges  qui  lui  avaient  été  octroyés,  de  ses 
franchises  et  coutumes. 

Us  votaient  des  aides  et  subsides,  et  les  impôts  ne  pou- 
vaient être  levés,  à  la  demande  du  souverain,  que  sur  leur 
autorisation. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  délibérations  sur  les  sub- 
sides devaient  être  unanimes  ;  «  deux  états,  disait-on,  pas 
d'état;  »  ou  bien,  «  à  condition  que  le  troisième  état  suive, 
ou  autrement  pas.  » 
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affaires  provinciales,  et  radministration  municipale  échap- 
pait à  son  contrôle. 

n  avait  la  présidence  des  états  de  la  province  et  leur 
demandait  les  subsides  au  nom  du  gouvernement  (1). 

La  réunion  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales 
formait  un  district.  Les  districts  étaient  administrés  par  des 
collèges  en  chef  (2). 

Le  collège  en  chef  était  une  sorte  d'agence,  dans  les  mains 
de  laquelle  se  trouvait  centralisée  l'administration  des  vil- 
lages du  ressort,  et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les 
échevinages  particuliers  de  ces  mêmes  villages. 

Les  collèges  en  chef,  quoiqu'ils  fussent  établis  dans  les 
villes  chefs-lieux  des  ressorts  ruraux,  n'avaient  sur  les 
habitants  ni  sur  les  territoires  de  ces  villes  aucune  juridic- 
tion ni  autorité  quelconque.  Leurs  attributions  ne  s'éten- 
daient que  sur  la  banlieue. 

Ils  étaient  composés  d'un  nombre  variable  d'échevins, 
choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  notables  domiciliés  dans 
le  ressort,  et,  en  outre,  d'un  officier  qui  représentait  le 
souverain  et  qui  portait  le  titre  de  bailli. 

Us  avaient  pour  fonctions  principales  d'effectuer  la  répar- 
tition des  aides  et  subsides  assis  sur  le  ressort,  d'en  surveiller 
le  recouvrement,  et  déjuger,  sans  frais,  les  contestations  que 
soulevait  la  perception  de  ces  impôts. 

Us  surveillaient  aussi  la  gestion  financière  des  communes 
de  leur  ressort,  envoyaient  annuellement  des  commissaires 
pour  assister  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Us  exerçaient  enfin  l'administration  de  la  voirie  et  des 


(1)  Steur,   Précis  de  radministration  des  Pays-Bas    autrichiens  sous 
Charles  VI  et  sous  MaricThérè^e, 

(2)  Edit  icf  septembre  1749. 
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cours  d*eau,  faisaient  sur  ces  matières  tels  règlements  qu'ils 
jugeaient  convenir,  et  punissaient  les  contraventions. 

11  y  avait,  dans  chaque  ressort  rural,  un  receveur  en  chef, 
nommé  par  le  gouverneur  général  et  chargé  de  centraliser 
les  recettes  publiques  opérées  par  les  receveurs  des  villages. 
Ces  receveurs  rendaient  annuellement  leurs  comptes  au 
collège  en  chef,  en  présence  d'un  commissaire  impérial  (1). 

Le  gouvernement  néerlandais  s'efforça  de  faire  renaître 
ce  régime  tout  entier,  non-seulement  dans  ce  qu'il  avait  de 
cher  aux  souvenirs  des  populations  et  de  conforme  à  leurs 
aspirations  vers  la  liberté,  mais  aussi  dans  ce  qu'il  avait  de 
contraire  aux  mœurs  et  à  l'esprit  public  d'un  pays  entière- 
ment acquis  aux  principes  de  la  Révolution  française. 

Les  états  provinciaux  furent,  comme  autrefois,  divisés  en 
trois  ordres  :  les  délégués  du  corps  équestre,  ceux  des  villes 
et  ceux  des  campagnes  (2).  La  distinction  en  deux  ordres 
distincts  des  représentants  des  villes  et  de  ceux  des  campa- 
gnes avait  été  imaginée  pour  combler  le  vide  qu'avait  laissé 
la  disparition  de  l'ordre  du  clergé.  Quant  à  l'ordre  équestre, 
c'était  un  ordre  créé  par  les  statuts  du  gouvernement  néer 
landais  et  exerçant  certaines  prérogatives  politiques  et  admi- 
nistratives par  droit  de  naissance.  Le  roi  était  allé  jusqu'à 
rétablir,  en  Hollande,  en  faveur  des  membres  de  l'ordre 
équestre,  les  anciennes  seigneuries.  L'esprit  public,  en  Bel- 
gique, ne  lui  permit  pas  de  tenter  ces  essais. 

En  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  181S,  les  états  pro- 
vinciaux éhsaient  les  membres  de  la  seconde  chambre  des 
états  généraux  et  administraient  la  province  ;  toutefois,  pour 
les  affaires  importantes,  leurs   décisions  n'étaient  exécu- 

(1)  Voir  le  mém.  de  Steur  sur  l'administration   générale  des  Pays- 
Bas,  p.  54. 

(2)L.  fond.,  art.  129. 
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toires  qu'après  avoir  été  revêtues  de  l'approbation  royale. 
Le  roi  avait  le  droit  d'annuler  leurs  délibérations  pour 
excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ou  atteinte  à  l'intérêt 
général  (1). 

Un  collège  composé,  sous  le  nom  ai  états  députés^  d'un 
ctti;ain  nombre  de  membres  des  états  provinciaux  assurait 
l'exécution  de  leurs  décisions  et  veillait  aux  mesures  de 
simple  administration  (2). 

Près  de  chacun  des  états  provinciaux,  était  placé  un  gou- 
verneur chargé  de  représenter  la  personne  du  roi  et  les 
intérêts  de  l'administration  générale  (3).  Enfin,  dans  chaque 
district  du  plat  pays,  on  trouvait  un  commissaire  délégué 
par  le  roi  et  chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  et  des 
états,  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  légales  et 
réglementaires  relatives  à  l'administration  des  communes 
rurales  (4). 

On  le  voit,  le  système  établi  par  le  gouvernement  néer- 
landais était  la  reproduction  de  l'ancienne  organisation 
provinciale  des  Pays-Bas  autrichiens.  Ce  gouvernement 
s'était  attaché  à  faire  renaître  l'image  d'un  passé  qui  avait 
laissé  chez  les  populations  tant  de  grands  souvenirs,  mais 
sa  copie  était  trop  fidèle.  Au  lieu  de  vivifier  ces  anciennes, 
institutions  en  les  appropriant  à  l'esprit  moderne,  il  choqua 
l'opinion  publique  par  la  prétention  surannée  de  faire  re- 
vivre des  abus  définitivement  condamnés;  faute  de  faire 
appel  à  la  confiance  de  la  nation,  il  ne  créa  que  des  corps 
sans  influence  réelle. 

Une  opposition  chaque  jour  croissante  en  force  et  en  éten- 

(1)  L.  fond.,  ait.  129,  130, 139,  144, 146, 146,  148, 149  et  150. 

(2)  Ibid,,  art.  163.—  Bègl.  80  mai  1826,  art.  76  et  suiv. 

(3)  Instructions  23  juin  1814  et  16  décembre  1820. 

(4)  Eègl.  du  23  juillet  1825,  art.  1,  118  et  suiv. 
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SECTION  m. 


Béorganisation  du  pouvoir  provincial  après  la  constitution  de  la  Belgique 

en  royaume  indépendant. 


La  loi  fondamentale  de  1813  n'avait  fait  que  ressusciter 
les  institutions  provinciales  des  Pays-Bas  autrichiens.  Tou- 
tefois, en  reproduisant,  aussi  fidèlement  que  les  circonstances 
le  permettaient,  les  formes  du  passé  dans  l'organisation  des 
états,  elle  s'était,  dans  la  fixation  de  leurs  attributions,  con- 
formée aux  principes^  modernes.  Elle  avait  renfermé  leurs 
pouvoirs  dans  le  cercle  de  l'administration  locale.  Elle  ne 
leur  avait  plus  permis  d'empiéter  sur  le  domaine  législatif 
par  le  vote  de  l'impôt,  de  s'ingérer  dans  la  direction  de  la 
politique  générale  par  l'octroi  de  subsides  en  hommes  ou  en 
argent.  Même  pour  les  affaires  administratives  confiées  à 
leur  vigilance,  elle  avait  distingué  entre  les  questions  qui 
concernaient  les  intérêts  généraux  de  TÉtat  et  celles  qui  ne 
regardaient  que  les  intérêts  locaux  de  la  province  ;  et,  tandis 
que,  pour  les  secondes,  elle  leur* accordait  l'initiative  et,  sauf 
dans  les  affaires  les  plus  graves,  la  décision;  pour  les  pre- 
mières, elle  les  réduisait  au  rôle  de  simples  agents  d'exécu- 
tion. Par  là,  elle  maintenait  le  principe  sur  lequel  repose 
l'unité  de  l'État  moderne,  et  au  lieu  de  reconstituer  la  Bel- 
gique en  confédération  de  provinces  unies  sous  le  sceptre 
d'un  même  prince,  elle  faisait  des  habitants  de  toutes  ces 
provinces  les  citoyens  d'une  seule  et  mènie  nation. 

Ce  nouveau  principe  était  absent  de  la  législation  comme 
des  mœurs  et  coutumes  des  Pays-Bas  autrichiens.  Où  la  toi 
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Par  contre,  ils  ne  pouvaient  établir  aucun  impôt  nouveau 
à  la  charge  de  la  province  sans  le  consentement  du  gouver- 
nement. Le  pouvoir  législatif  résidait  donc  à  la  fois  dans 
les  états  et  dans  le  prince. 

Ils  avaient  l'initiative  en  matière  d'administration.  Ainsi, 
ils  ordonnaient  la  création  des  routes,  des  canaux,  des  éta- 
blissements publics. 

Le  pouvoir  exécutif  des  états  résidait  dans  les  mains 
d'une  députation  dont  les  membres  étaient  choisis  par  eux 
dans  leur  sein. 

Ce  collège,  qu'on  appelait  députation  des  états,  répar- 
tissait  les  subsides,  contrôlait  les  recettes,  régularisait  les 
comptes,  dirigeait  les  travaux  publics,  veillait  à  l'entretien 
des  édifices  et  à  toutes  les  autres  affaires  de  l'administration 
journalière.  Cette  députation  s'assemblait  de  deux  à  trois 
fois  la  semaine.  Elle  rendait  compte  de  sa  gestion  à  l'as- 
semblée générale  des  états. 

Les  fonctions  des  membres  députés  cessaient  au  bout  de 
trois  ans;  ils  pouvaient  être  réélus. 

Le  secrétaire  greffier  ou  référendaire  était  nommé  tous 
les  trois  ags  par  l'assemblée  générale  des  états. 

Les  trois  états  étaient  :  l'état  primaire ,  c'est-à-dire 
sacerdotal;  l'état  noble,  et  l'état  tiers,  où  figuraient  les 
bourgmestres  des  villes  qui  formaient  la  confédération. 

Le  souverain  avait  un  représentant  à  la  tête  de  chaque 
province  :  c'était  un  officier  général  nommé  par  lui  et  qui 
portait  le  titre  de  gouverneur.  Cet  officier  était  chargé  de 
défendre  les  intérêts  du  prince  contre  les  empiétements  des 
autorités  locales,  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et 
d'assurer  la  défense  du  territoire.  A  cet  effet,  il  veillait  à 
l'entretien  des  places  fortes,  inspectait  et  dirigeait  les  troupes 
cantonnées  dans  son  ressort.  Mais  il  ne  se  mêlait  guère  des 
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affaires  provinciales,  et  Tadministration  municipale  échap- 
pait à  son  contrôle. 

Il  avait  la  présidence  des  états  de  la  province  et  leur 
demandait  les  subsides  au  nom  du  gouvernement  (1). 

La  réunion  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales 
formait  un  district.  Les  districts  étaient  administrés  par  des 
collèges  en  chef  (2). 

Le  collège  en  chef  était  une  sorte  d'agence,  dans  les  mains 
de  laquelle  se  trouvait  centralisée  l'administration  des  vil- 
lages du  ressort,  et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les 
échevinages  particuliers  de  ces  mêmes  villages. 

Les  collèges  en  chef,  quoiqu'ils  fussent  établis  dans  les 
villes  chefs-lieux  des  ressorts  ruraux,  n'avaient  sur  les 
habitants  ni  sur  les  territoires  de  ces  villes  aucune  juridic- 
tion ni  autorité  quelconque.  Leurs  attributions  ne  s'éten- 
daient que  sur  la  banlieue. 

Us  étaient  composés  d'un  nombre  variable  d'échevins, 
choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  notables  domiciliés  dans 
le  ressort ,  et ,  en  outre,  d'un  officier  qui  représentait  le 
souverain  et  qui  portait  le  titre  de  bailli. 

Ils  avaient  pour  fonctions  principales  d'effec^^er  la  répar- 
tition des  aides  et  subsides  assis  sur  le  ressort,  d'en  surveiller 
le  recouvrement,  et  déjuger,  sans  frais,  les  contestations  que 
soulevait  la  perception  de  ces  impôts. 

Ils  surveillaient  aussi  la  gestion  financière  des  communes 
de  leur  ressort,  envoyaient  annuellement  des  commissaires 
pour  assister  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Us  exerçaient  enfin  l'administration  de  la  voirie  et  des 


(1)  Steur,   Précis  de  F  administration  des  Pays-Bas    autrichiens  sous 
Charles  VI  et  sous  MaricThérè^e, 

(2)  Edit  lof  septembre  1749. 
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COUTS  deaa,  frisaient  sur  ces  matières  tels  règlements  qu'ils 
jugeaient  cn^nvenir.  et  pjinissaient  les  contraventions. 

D  j  avait^  dans  chaque  ressort  rural,  un  receveur  en  chef, 
nommé  par  le  g^cwvemeur  général  et  chargé  de  centraliser 
les  recettes  publiques  opérées  par  les  receveurs  des  villages. 
Ces  recevem^  rendaient  annudlanent  leurs  comptes  au 
coU^e  en  chef,  en  présence  d'un  conmiissaire  impérial  (1). 

Le  gouvernement  néerlandais  s'efforça  de  faire  renaître 
ce  régime  tout  entier^  non-seulement  dans  ce  qu'il  avait  de 
cher  aui  souvenirs  des  pcpxilations  et  de  conforme  à  leurs 
aspirations  vers  la  liberté^  mais  aussi  dans  ce  qu'il  avait  de 
contraire  aux  moeurs  et  à  Tesprit  public  d'un  pays  entière- 
ment acquis  aux  principes  de  la  Révolution  française. 

Les  états  provinciaux  furent,  conune  autrefois,  divisés  en 
trois  ordres  :  les  délégués  du  corps  équestre,  ceux  des  villes 
et  ceux  des  campagnes  (2).  La  distinction  en  deux  ordres 
distincts  des  représentants  des  \illes  et  de  ceux  des  campa- 
gnes a\^it  été  imaginée  pour  combler  le  \  ide  qu'avait  laissé 
la  disparition  de  Tordre  du  dergé.  Quant  à  l'ordre  équestre, 
c'était  un  ordre  créé  par  les  statuts  du  gouvernement  néer 
landais  et  exerçant  certaines  prérogatives  politiques  et  admi- 
nistratives par  droit  de  naissance.  Le  roi  était  allé  jusqu'à 
rétablir,  en  HoUande,  en  faveur  des  membres  de  l'ordre 
équestre,  les  anciennes  seigneuries.  L'esprit  public,  en  Bel- 
gique, ne  lui  permit  pas  de  tenter  ces  essais. 

En  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  I8I0,  les  états  pro- 
vinciaux élisaient  les  membres  de  la  seconde  chambre  des 
états  généraux  et  administraient  la  province  ;  toutefois,  pour 
les  affaires  importantes,  leurs   décisions  n'étaient  exécu- 

(1)  Voir  le  mém.  de  Steur  sur  radministration   générale  des   Pays- 
Bas,  p.  54. 

(2)  L.  fond.,  art.  129. 
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toires  cpi'après  avoir  été  revêtues  de  l'approbation  royale. 
Le  roi  avait  le  droit  d'annuler  leurs  délibérations  pour 
excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ou  atteinte  à  l'intérêt 
général  (1). 

Un  collège  composé,  sous  le  nom  d'états  députés,  d'un 
certain  nombre  de  membres  des  états  provinciaux  assurait 
l'exécution  de  leurs  décisions  et  veillait  aux  mesures  de 
simple  administration  (2). 

Près  de  chacun  des  états  provinciaux,  était  placé  un  gou- 
verneur chargé  de  représenter  la  personne  du  roi  et  les 
intérêts  de  l'administration  générale  (3).  Enfin,  dans  chaque 
district  du  plat  pays,  on  trouvait  un  commissaire  délégué 
par  le  roi  et  chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneiu'  et  des 
états,  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  légales  et 
réglementaires  relatives  à  l'administration  des  communes 
rurales  (4). 

On  le  voit,  le  système  établi  par  le  gouvernement  néer- 
landais était  la  reproduction  de  l'ancienne  organisation 
provinciale  des  Pays-Bas  autrichiens.  Ce  gouvernement 
s'était  attaché  à  faire  renaître  l'image  d'un  passé  qui  avait 
laissé  chez  les  populations  tant  de  grands  souvenirs,  mais 
sa  copie  était  trop  fidèle.  Au  lieu  de  vivifier  ces  anciennes 
institutions  en  les  appropriant  à  l'esprit  moderne,  il  choqua 
l'opinion  publique  par  la  prétention  surannée  de  faire  re- 
vivre des  abus  définitivement  condamnés;  faute  de  faire 
appel  à  la  confiance  de  la  nation,  il  ne  créa  que  des  corps 
sans  influence  réelle. 

Une  opposition  chaque  jour  croissante  en  force  et  en  éten- 

(1)  L.  fond.,  ait.  129,  130, 139,  144, 146, 146, 148, 149  et  150. 

(2)  Ibid.,  art.  153.^  Bègl.  30  mai  1825,  art.  76  et  suiv. 

(3)  Instructions  23  juin  1814  et  16  décembre  1820. 

(4)  Bègl.  du  23  juiUet  1825,  art.  1,  118  et  suiv. 
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Par  contre,  ils  ne  pouvaient  établir  aucun  impôt  nouveau 
à  la  charge  de  la  province  sans  le  consentement  du  gouver- 
nement. Le  pouvoir  législatif  résidait  donc  à  la  fois  dans 
les  états  et  dans  le  prince. 

Ils  avaient  l'initiative  en  matière  d'administration.  Ainsi, 
ils  ordonnaient  la  création  des  routes,  des  canaux,  des  éta- 
blissements publics. 

Le  pouvoir  exécutif  des  états  résidait  dans  les  mains 
d'une  députation  dont  les  membres  étaient  choisis  par  eux 
dans  leur  sein. 

Ce  collège,  qu'on  appelait  députation  des  états,  répar- 
tissait  les  subsides,  contrôlait  les  recettes,  régularisait  les 
comptes,  dirigeait  les  travaux  publics,  veillait  à  Tentretien 
des  édifices  et  à  toutes  les  autres  afTaires  de  l'administration 
journalière.  Cette  députation  s'assemblait  de  deux  à  trois 
fois  la  semaine.  Elle  rendait  compte  de  sa  gestion  à  l'as- 
semblée générale  des  états. 

Les  fonctions  des  membres  députés  cessaient  au  bout  de 
trois  ans;  ils  pouvaient  être  réélus. 

Le  secrétaire  greffier  ou  référendaire  était  nommé  tous 
les  trois  aj^  par  l'assemblée  générale  des  états. 

Les  trois  états  étaient  :  l'état  primaire ,  c'est-à-dire 
sacerdotal;  l'état  noble,  et  l'état  tiers,  où  figuraient  les 
bourgmestres  des  villes  qui  formaient  la  confédération. 

Le  souverain  avait  un  représentant  à  la  tête  de  chaque 
province  :  c'était  un  officier  général  nommé  par  lui  et  qui 
portait  le  titre  de  gouverneur.  Cet  officier  était  chargé  de 
défendre  les  intérêts  du  prince  contre  les  empiétements  des 
autorités  locales,  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et 
d'assurer  la  défense  du  territoire.  A  cet  effet,  il  veillait  à 
l'entretien  des  places  fortes,  inspectait  et  dirigeait  les  troupes 
cantonnées  dans  son  ressort.  Mais  il  ne  se  mêlait  guère  des 
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affaires  provinciales,  et  Tadministration  municipale  échap- 
pait à  son  contrôle. 

Il  avait  la  présidence  des  états  de  la  province  et  leur 
demandait  les  subsides  au  nom  du  gouvernement  (1). 

La  réunion  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales 
formait  un  district.  Les  districts  étaient  administrés  par  des 
collèges  en  chef  (2). 

Le  collège  en  chef  était  une  sorte  d'agence,  dans  les  mains 
de  laquelle  se  trouvait  centralisée  l'administration  des  vil- 
lages du  ressort,  et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les 
échevinages  particuliers  de  ces  mêmes  villages. 

Les  collèges  en  chef,  quoiqu'ils  fussent  établis  dans  les 
villes  chefs-lieux  des  ressorts  ruraux,  n'avaient  sur  les 
habitants  ni  sur  les  territoires  de  ces  villes  aucune  juridic- 
tion ni  autorité  quelconque.  Leurs  attributions  ne  s'éten- 
daient que  sur  la  banlieue. 

Ils  étaient  composés  d'un  nombre  variable  d'échevins, 
choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  notables  domiciliés  dans 
le  ressort ,  et ,  en  outre,  d'un  officier  qui  représentait  le 
souverain  et  qui  portait  le  titre  de  bailli. 

Ils  avaient  pour  fonctions  principales  d'effecjper  la  répar- 
tition des  aides  et  subsides  assis  sur  le  ressort,  d'en  surveiller 
le  recouvrement,  et  déjuger,  sans  frais,  les  contestations  que 
soulevait  la  perception  de  ces  impôts. 

Us  surveillaient  aussi  la  gestion  financière  des  communes 
de  leur  ressort,  envoyaient  annuellement  des  commissaires 
pour  assister  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Ils  exerçaient  enfin  l'administration  de  la  voirie  et  des 


(1)  Steur,   Précis  de  F  administration  des   Pays-Bas    autrichiens  sous 
Charles  VI  et  sous  MaricThérè^e, 

(2)  Edit  icf  septembre  1749. 
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due  lui  reprochait  de  n'avoir  donné  aux  pays  qu'une  image 
trompeuse  de  ses  franchises  passées  et  d'avoir  caché,  sous 
une  apparente  restauration  des  anciens  ordres,  l'intro- 
duction d'un  système  qui  manquait  de  tout  caractère  sin- 
cèrement représentatif.  En  effet,  les  délégués  des  villes 
étaient  élus,  par  qui?  Par  les  conseils  de  régence  (1),  dont 
les  membres  étaient  nommés  à  vie  par  le  roi.  Et  les  délé- 
gués des  campagnes,  par  qui?  Par  un  collège  de  notables 
désignés  par  les  conseils  communaux  nommés  aussi  par  le 
roi  (2).  Enfin  la  composition  de  l'ordre  équestre  était  aban- 
donnée à  la  faveur  royale.  On  retrouvait  donc  partout  la 
main  du  souverain,  et  c'était  lui,  en  réalité,  qui  nommait  au\ 
états  provinciaux,  comme  aux  conseils  de  régence,  comme 
aux  conseils  communaux. 

D'un  autre  côté,  ces  prétendues  libertés  provinciales,  sur 
quel  fondement  reposaient-elles  ?  Sur  le  bon  plaisir  du  roi. 
Il  s'était  réservé  par  la  loi  fondamentale  la  prérogative 
d'établir,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  institutions  pro- 
vinciales comme  les  institutions  communales.  Une  liberté 
fondée  sur  une  base  aussi  mobile  n'était  qu'une  tolérance  (3). 
Un  semblable  octroi  des  franchises  indispensables  à  la  vie 
communale  et  provinciale  équivalait  à  la  négation  du  droit 
des  populations.  La  méfiance  du  souverain  irritait  la  nation 
et  faisait  lever  les  ferments  de  division  semés  par  les  évé- 
nements. 


(1)  Art.  67  règl.  19  janrier  1824. 

C2)  Ibid.,  art.  44. 

(3)  L.  fond.,  art.  130, 132, 152  et  154  ;  arrêté  royal  du  30  mai  1825. 
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SECTION    III, 


BéoTganisation  du  pouvoir  provincial  après  la  constitution  de  la  Belgique 

en  royaume  indépendant. 


La  loi  fondamentale  de  1813  n'avait  fait  que  ressusciter 
les  institutions  provinciales  des  Pays-Bas  autrichiens.  Tou- 
tefois,  en  reproduisant,  aussi  fidèlement  que  les  circonstances 
le  permettaient,  les  formes  du  passé  dans  Torganisation  des 
états,  elle  s'était,  dans  la  fixation  de  leurs  attributions,  con- 
formée aux  principes^  modernes.  Elle  avait  renfermé  leurs 
pouvoirs  dans  le  cercle  de  l'administration  locale.  Elle  ne 
leur  avait  plus  permis  d'empiéter  sur  le  domaine  législatif 
par  le  vote  de  l'impôt,  de  s'ingérer  dans  la  direction  de  la 
politique  générale  par  l'octroi  de  subsides  en  hommes  ou  en 
argent.  Même  pour  les  affaires  administratives  confiées  à 
leur  vigilance,  elle  avait  distingué  entre  les  questions  qui 
concernaient  les  intérêts  généraux  de  TÉtat  et  celles  qui  ne 
regardaient  que  les  intérêts  locaux  de  la  province  ;  et,  tandis 
que,  pour  les  secondes,  elle  leur' accordait  l'initiative  et,  sauf 
dans  les  affaires  les  plus  graves,  la  décision  ;  pour  les  pre- 
mières, elle  les  réduisait  au  rôle  de  simples  agents  d'exécu- 
tion. Par  là,  elle  maintenait  le  principe  sur  lequel  repose 
l'unité  de  l'État  moderne,  et  au  lieu  de  reconstituer  la  Bel- 
gique en  confédération  *  de  provinces  unies  sous  le  sceptre 
d'un  même  prince,  elle  faisait  des  habitants  de  toutes  eed 
provinces  les  citoyens  d'une  seule  et  même  nation. 

Ge  nouveau  principe  était  absent  de  la  législation  comme 
des  moeurs  et  coutumes  des  Pay&-Bas  autrichiens.  Où  la  toi 
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département.  Mais,  en  s'exprimant  ainsi,  elle  obéissait  sim- 
plement à  un  besoin  de  symétrie  absolue  entre  les  trois  cir- 
conscriptions administratives  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement et  du  département.  En  réalité,  la  commune  avait 
seule  alors  un  budget,  le  département  n'en  a  eu  un  que  plus 
tard,  l'arrondissement  n'en  a  jamais  eu. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  n'était  pas  nette- 
ment définie.  Aucune  restriction  n'était  imposée  aux  choix 
du  chef  de  l'État  pour  les  places  de  conseiller  de  préfecture; 
ces  conseils  statuaient,  en  matière  contentieuse,  à  huis  clos, 
en  l'absence  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  sans 
l'intervention  d'un  -  ministère  public.  Leurs  décisions 
n'étaient  pas  motivées.  Ils  n'étaient  astreints  à  aucune  règle 
de  procédure. 


SECTION  IL 


Organisation  des  provinces  belges  pendant  leur  union  an  royaume 

néerlandais. 


Le  roi  de  Hollande  savait  qu'il  ne  pouvait  mieux  répondre 
aux  aspirations  de  ses  nouveaux  sujets  qu'en  faisant  renaître 
leurs  anciennes  franchises,  et  les  Belges  n'étaient  pas  moins 
jaloux  de  leurs  libertés  provinciales  que  de  leur  indépen- 
dance communale.  Ils  les  considéraient  avec  raison  comme 
intimement  unies,  et  faisaient  des  premières  la  sanction  et 
la  garantie  des  secondes. 

La  province  belge  n'était  pas ,  comme  le  département 
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français,  une  fiction  de  la  loi,  suivant  l'expression  si  juste 
de  M.  de  Martignac.  Elle  avait  ses  racines  dans  les  antiques 
usages,  dans  les  mœurs,  dans  les  coutumes  du  pays  non 
moins  que  la  commune  elle-même.  Elle  était  la  résultante 
de  Taffranchissement  des  cités,  le  symbole  de  leur  union 
pour  défendre  les  franchises  conquises  au  prix  de  leurs 
communs  efforts. 

La  révolution  de  1789  n'avait  pas  surpris  la  Belgique 
comme  la  France,  écrasée  sous  la  centralisation  excessive 
créée  par  les  Richelieu  et  les  Louis  XIV,  et  ayant  vainement 
tenté  par  les  mains  de  Turgot  de  faire  renaître  quelques 
libertés  locales. 

Au  moment  où  les  armes  triomphantes  de  notre  première 
république  annexèrent  à  la  France  la  Belgique,  les  provinces 
belges  formaient  des  corps  politiques  indépendants,  de  petits 
États  presque  souverains,  possédant  des  institutions,  des 
lois  particulières ,  leurs  officiers,  leurs  chartes,  usages  et 
privilèges,  et  vivant  dans  une  sorte  de  fédération  sous  le 
gouvernement  central  de  Bruxelles. 

Les  états  des  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens  jouis- 
saient d'une  indépendance  très-large  au  point  à^  vue  poli- 
tique, et  absolue  au  point  de  vue  administratif. 

Ils  veillaient  à  la  conservation  des  lois  fondamentales  du 
pays,  des  privilèges  qui  lui  avaient  été  octroyés,  de  ses 
franchises  et  coutumes. 

Us  votaient  des  aides  et  subsides,  et  les  impôts  ne  pou- 
vaient être  levés,  à  la  demande  du  souverain,  que  sur  leur 
autorisation. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  délibérations  sur  les  sub- 
sides devaient  être  unanimes  ;  (c  deux  états,  disait-on,  pas 
d'état;  »  ou  bien,  «  à  condition  que  le  troisième  état  suive, 
ou  autrement  pas.  )) 
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Par  contre,  ils  ne  pouvaient  établir  aucun  impôt  nouveau 
à  la  charge  de  la  province  sans  le  consentement  du  gouver- 
nement. Le  pouvoir  législatif  résidait  donc  à  la  fois  dans 
les  états  et  dans  le  prince. 

Ils  avaient  l'initiative  en  matière  d'administration.  Ainsi, 
ils  ordonnaient  la  création  des  routes,  des  canaux,  des  éta- 
blissements publics. 

Le  pouvoir  exécutif  des  états  résidait  dans  les  mains 
d'une  députation  dont  les  membres  étaient  choisis  par  eux 
dans  leur  sein. 

Ce  collège,  qu'on  appelait  députation  des  états,  répar- 
tissait  les  subsides,  contrôlait  les  recettes,  régularisait  les 
comptes,  dirigeait  les  travaux  publics,  veillait  à  l'entretien 
des  édifices  et  à  toutes  les  autres  affaires  de  l'administration 
journalière.  Cette  députation  s'assemblait  de  deux  à  trois 
fois  la  semaine.  Elle  rendait  compte  de  sa  gestion  à  l'as- 
semblée générale  des  états. 

Les  fonctions  des  membres  députés  cessaient  au  bout  de 
trois  ans;  ils  pouvaient  être  réélus. 

Le  secrétaire  greffier  ou  référendaire  était  nommé  tous 
les  trois  aj^  par  l'assemblée  générale  des  états. 

Les  trois  états  étaient  :  l'état  primaire ,  c'est-à-dire 
sacerdotal;  l'état  noble,  et  l'état  tiers,  où  figuraient  les 
bourgmestres  des  villes  qui  formaient  la  confédération. 

Le  souverain  avait  un  représentant  à  la  tête  de  chaque 
province  :  c'était  un  officier  général  nommé  par  lui  et  qui 
portait  le  titre  de  gouverneur.  Cet  officier  était  chargé  de 
défendre  les  intérêts  du  prince  contre  les  empiétements  des 
autorités  locales,  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et 
d'assurer  la  défense  du  territoire.  A  cet  effet,  il  veillait  à 
l'entretien  des  places  fortes,  inspectait  et  dirigeait  les  troupes 
cantonnées  dans  son  ressort.  Mais  il  ne  se  mêlait  guère  des 
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affaires  provinciales,  et  radministration  niinncipale  échap- 
pait à  son  contrôle. 

Il  avait  la  présidence  des  états  de  la  province  et  leur 
demandait  les  subsides  au  nom  du  gouvernement  (1). 

La  réunion  d'un  certain  nombre  de  connnunes  rurales 
formait  un  district.  Les  districts  étaient  administrés  par  des 
collèges  en  chef  (2). 

Le  collège  en  chef  était  une  sorte  d'agence,  dans  les  mains 
de  laquelle  se  trouvait  centralisée  l'administration  des  vil- 
lages du  ressort,  et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les 
échevinages  particuliers  de  ces  mêmes  villages. 

Les  collèges  en  chef,  quoiqu'ils  fussent  établis  dans  les 
villes  chefs-lieux  des  ressorts  ruraux,  n'avaient  sur  les 
habitants  ni  sur  les  territoires  de  ces  vîïles  aucune  juridic- 
tion ni  autorité  quelconque.  Leurs  attributions  ne  s'éten- 
daient que  sur  la  banlieue. 

Ils  étaient  composés  d'un  nombre  variable  d'échevins, 
choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  notables  domiciliés  dans 
le  ressort,  et,  en  outre,  d\m  officier  qui  représentait  le 
souverain  et  qui  portait  le  titre  de  bailli. 

Ils  avaient  pour  fonctions  principales  d'effectuer  la  répar- 
tition des  aides  et  subsides  assis  sur  le  ressort,  d'en  surveiller 
le  recouvrement,  et  déjuger,  sans  frais,  les  contestations  que 
soulevait  la  perception  de  ces  impôts. 

Ds  surveillaient  aussi  la  gestion  financière  des  communes 
de  leur  ressort,  envoyaient  annuellement  des  commissaires 
pour  assister  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Ils  exerçaient  enfin  l'administration  de  la  voirie  et  des 


(1)  Steur,   Frécis  de  F  administration  des   Pays-Bas    autrichiens  sous 
Charles  VI  et  sous  Marie-Thérése. 

(2)  Edit  1er  septembre  1749. 
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cours  d'eau,  faisaient  sur  ces  matières  tels  règlements  qu'ils 
jugeaient  convenir,  et  punissaient  les  contraventions. 

11  y  avait,  dans  chaque  ressort  rural,  un  receveur  en  chef, 
nommé  par  le  gouverneur  général  et  chargé  de  centraliser 
les  recettes  publiques  opérées  par  les  receveurs  des  villages. 
Ces  receveurs  rendaient  annuellement  leurs  comptes  au 
collège  en  chef,  en  présence  d'un  commissaire  impérial  (1). 

Le  gouvernement  néerlandais  s'efForça  de  faire  renaître 
ce  régime  tout  entier,  non-seulement  dans  ce  qu'il  avait  de 
cher  aux  souvenirs  des  populations  et  de  conforme  à  leurs 
aspirations  vers  la  liberté,  mais  aussi  dans  ce  qu'il  avait  de 
contraire  aux  mœurs  et  à  l'esprit  public  d'un  pays  entière- 
ment acquis  aux  principes  de  la  Révolution  française. 

Les  états  provinciaux  furent,  comme  autrefois,  divisés  en 
trois  ordres  :  les  délégués  du  corps  équestre,  ceux  des  villes 
et  ceux  des  campagnes  (2).  La  distinction  en  deux  ordres 
distincts  des  représentants  des  villes  et  de  ceux  des  campa- 
gnes avait  été  imaginée  pour  combler  le  vide  qu'avait  laissé 
la  disparition  de  l'ordre  du  clergé.  Quant  à  l'ordre  équestre, 
c'était  un  ordre  créé  par  les  statuts  du  gouvernement  néer 
landais  et  exerçant  certaines  prérogatives  politiques  et  admi- 
nistratives par  droit  de  naissance.  Le  roi  était  allé  jusqu'à 
rétablir,  en  Hollande,  en  faveur  des  membres  de  l'ordre 
équestre,  les  anciennes  seigneuries.  L'esprit  public,  en  Bel- 
gique, ne  lui  permit  pas  de  tenter  ces  essais. 

En  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  les  états  pro- 
vinciaux éhsaient  les  membres  de  la  seconde  chambre  des 
états  généraux  et  administraient  la  province  ;  toutefois,  pour 
les  affaires  importantes,  leurs   décisions  n'étaient  exécu- 

(1)  Voir  le  mém.  de  Steur  sur  l'administration   générale  des  Pays- 
Bas,  p.  54. 

(2)L.  fond.,  art.  129. 
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toires  qu'après  avoir  été  revêtues  de  Tapprobation  royale. 
Le  roi  avait  le  droit  d'annuler  leurs  délibérations  pour 
excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi  ou  atteinte  à  l'intérêt 
général  (1). 

Un  collège  composé,  sous  le  nom  A' états  députés^  d'un 
certain  nombre  de  membres  des  états  provinciaux  assurait 
l'exécution  de  leurs  décisions  et  veillait  aux  mesures  de 
simple  administration  (2). 

Près  de  chacun  des  états  provinciaux,  était  placé  un  gou- 
verneur chargé  de  représenter  la  personne  du  roi  et  les 
intérêts  de  l'administration  générale  (3).  Enfin,  dans  chaque 
district  du  plat  pays,  on  trouvait  un  commissaire  délégué 
par  le  roi  et  chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  et  des 
états,  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  légales  et 
réglementaires  relatives  à  l'administration  des  communes 
rurales  (4). 

On  le  voit,  le  système  établi  par  le  gouvernement  néer- 
landais était  la  reproduction  de  l'ancienne  organisation 
provinciale  des  Pays-Bas  autrichiens.  Ce  gouvernement 
s'était  attaché  à  faire  renaître  l'image  d'un  passé  qui  avait 
laissé  chez  les  populations  tant  de  grands  souvenirs,  mais 
sa  copie  était  trop  fidèle.  Au  lieu  de  vivifier  ces  anciennes, 
institutions  en  les  appropriant  à  l'esprit  moderne,  il  choqua 
l'opinion  publique  par  la  prétention  surannée  de  faire  re- 
vivre des  abus  définitivement  condamnés;  faute  de  faire 
appel  à  la  confiance  de  la  nation,  il  ne  créa  que  des  corps 
sans  influence  réelle. 

Une  opposition  chaque  jour  croissante  en  force  et  en  éten- 

(1)  L.  fond.,  art.  129,  130, 139,  144, 146, 146,  148, 149  et  150. 

(2)  Ibid.,  art.  153.—  Bègl.  80  mai  1825,  art.  76  et  suiv. 

(3)  Instructions  23  juin  1814  et  15  décembre  1820. 

(4)  Bègl.  du  23  juiUet  1825,  art.  1,  118  et  suiv. 
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due  lui  reprochait  de  n'avoir  donné  aux  pays  qu'une  image 
trompeuse  de  ses  franchises  passées  et  d'avoir  caché,  sous 
une  apparente  restauration  des  anciens  ordres,  l'intro- 
duction d'un  système  qui  manquait  de  tout  caractère  sin- 
cèrement représentatif.  En  effet,  les  délégués  des  villes 
étaient  élus,  par  qui?  Par  les  conseils  de  régence  (1),  dont 
les  membres  étaient  nommés  à  vie  par  le  roi.  Et  les  délé- 
gués des  campagnes,  par  qui?  Par  un  collège  de  notables 
désignés  par  les  conseils  communaux  nommés  aussi  par  le 
roi  (2).  Enfin  la  composition  de  l'ordre  équestre  était  aban- 
donnée à  la  faveur  royale.  On  retrouvait  donc  partout  la 
main  du  souverain,  et  c'était  lui,  en  réalité,  qui  nommait  au\ 
états  provinciaux,  comme  aux  conseils  de  régence,  comme 
aux  conseils  communaux. 

D'un  autre  côté,  ces  prétendues  libertés  provinciales,  sur 
quel  fondement  reposaient-elles  ?  Sur  le  bon  plaisir  du  roi. 
Il  s'était  réservé  par  la  loi  fondamentale  la  prérogative 
d'établir,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  institutions  pro- 
vinciales comme  les  institutions  communales.  Une  liberté 
fondée  sur  unebase  aussi  mobile  n'était  qu'une  tolérance  (3). 
Un  semblable  octroi  des  franchises  indispensables  à  la  vie 
communale  et  provinciale  équivalait  à  la  négation  du  droit 
des  populations.  La  méfiance  du  souverain  irritait  la  nation 
et  faisait  lever  les  ferments  de  division  semés  par  les  évé- 
nements. 


(1)  Art.  67  règl.  19  janrier  1824. 

(2)  Ibid.,  art.  44. 

(3)  L.  fond.,  art.  130, 132, 152  et  154;  arrêté  royal  du  30  mai  1825. 
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SECTION  III. 


Réorganisation  du  pouvoir  provincial  après  la  constitution  de  la  Belgique 

en  royaume  indépendant. 


La  loi  fondamentale  de  181 S  n'avait  fait  que  ressusciter 
les  institutions  provinciales  des  Pays-Bas  autrichiens.  Tou- 
tefois, en  reproduisant,  aussi  fidèlement  que  les  circonstances 
le  permettaient,  les  formes  du  passé  dans  l'organisation  des 
états,  elle  s'était,  dans  la  fixation  de  leurs  attributions,  con- 
formée aux  principes^  modernes.  Elle  avait  renfermé  leurs 
pouvoirs  dans  le  cercle  de  l'administration  locale.  Elle  ne 
leur  avait  plus  permis  d'empiéter  sur  le  domaine  législatif 
par  le  vote  de  l'impôt,  de  s'ingérer  dans  la  direction  de  la 
politique  générale  par  l'octroi  de  subsides  en  hommes  ou  en 
argent.  Même  pour  les  affaires  administratives  confiées  à 
leur  vigilance,  elle  avait  distingué  entre  les  questions  qui 
concernaient  les  intérêts  généraux  de  l'État  et  celles  qui  ne 
regardaient  que  les  intérêts  locaux  de  la  province  ;  et,  tandis 
que,  pour  les  secondes,  elle  leur* accordait  l'initiative  et,  sauf 
dans  les  affaires  les  plus  graves,  la  décision;  pour  les  pre- 
mières, elle  les  réduisait  au  rôle  de  simples  agents  d'exécu- 
tion. Par  là,  elle  maintenait  le  principe  sur  lequel  repose 
l'unité  de  l'État  moderne,  et  au  lieu  de  reconstituer  la  Bel- 
gique en  confédération  de  provinces  unies  sous  le  sceptre 
d'un  même  prince,  elle  faisait  des  habitants  de  toutes  ces 
provinces  les  citoyens  d'une  seule  et  même  nation. 

Ge  nouveau  principe  était  absent  de  la  législation  comme 
des  moeurs  et  coutumes  des  Pay&-Bas  autrichiens.  Où  la  toi 


^- 
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fondamentales  de  1815  Tavait-elle  donc  puisé?  Dans  la  légis- 
lation française.  Ce  sera  l'éternel  honneur  de  l'Assemblée 
constituante  d'avoir,  la  première,  compris  l'unité  nationale 
moderne,  celle  qui  courbe  toutes  les  têtes  sous  un  même 
joug,  mais  supprime  les  distinctions  de  races  et  de  privilèges 
et  appelle  tous  les  citoyens,  quelque  fraction  du  territoire 
.  qu'ils  habitent,  à  jouir  des  bienfaits  d'une  liberté  commune 
sous  l'empire  d'une  seule  loi.  Elle  avait  supprimé  les  an- 
ciennes provinces,  craignant  de  trouver,  dans  leurs  traditions 
de  politique  locale  indépendante,  des  obstacles  à  la  transfor- 
mation de  tous  les  groupes  distincts  qui  existaient  encore 
sur  le  sol  de  la  France  en  un  peuple  français.  Mais  elle  avait 
compris  la  nécessité  d'établir,  entre  l'unité  nationale  et- 
l'unité  communale,  un  pouvoir  pondérateur  destiné  à  leur 
servir  de  lien.  Elle  avait  senti  que  ces  deux  autorités  étaient 
trop  séparées  pour  pouvoir  agir  directementl'une  sur  l'autre, 
sans  de  nombreux  froissements,  et  qu'il  fallait  établir  entre 
elles  une  autorité  intermédiaire  pour  faire  subir  aux  in- 
jonctions générales  et,  pour  ainsi  dire,  théoriques  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  une  première  individualisation,  non  pas 
entre  les  citoyens  encore,  mais  entre  les  communes.  Elle 
avait  voulu  que  le  corps  électoral  fût  représenté,  à  ce  point 
intermédiaire  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  publics,  par  le 
conseil  départemental  comme  il  l'était,  au  sommet,  par  TAs- 
semblée  législative  et,  à  la  base,  par  le  conseil  communal. 
Mais  elle  avait  calculé  les  attributions  de  ces  nouvelles 
assemblées  de  telle  façon  qu'elles  ne  pussent  ni  opprimer 
l'indépendance  municipale  ni  entraver  l'action  du  pouvoir 
central.  Sur  ce  point,  les  auteurs  de  la  loi  fondamentale 
de  1815  ont  respecté  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante, 
ils  ne  sont  pas  revenus  aux  traditions  fédératives  des  Pays- 
Bas  autrichiens;  mais,  s'inspirant  du  décret  du  22  décem- 
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bre  1789,  janvier  1790,  ils  ont  subordonné  entièrement  les 
états  provinciaux  à  Tautorité  du  roi,  chef  de  l'adminis- 
tration, en  tant  qu'il  s'agissait  de  l'application  des  lois  et 
des  mesures  d'intérêt  national,  ils  ont  ainsi  préparé  l'auto- 
nomie et  fondé  l'unité  de  la  Belgique.  Ce  ne  sont  pas  les 
seuls  services  qu'ils  aient  rendus  à  ce  pays.  L'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante  était  incomplète,  elle  ne  tranchait 
qu'un  côté  du  problème,  ils  ont  résolu  l'autre  avec  une 
grande  sagesse.  Us  ont  doué  la  Belgique  de  l'indépendance 
provinciale,  permis  l'affranchissement  de  ses  communes  et 
établi  un  système  de  décentralisation  aussi  bienfaisante  que 
sincère. 

L'Assemblée  constituante  sentait  qu'il  manquait  quelque 
chose  à  sa  création.  Mais,  après  avoir  brisé  la  province,  il 
lui  était  difficile  de  donner  à  ces  départements,  pures  ex- 
pressions géographiques,  sans  traditions  et  ^ans  passé,  une 
vie  propre,  et  puis,  elle  craignait  d'établir  des  centres  de 
résistance  locale  à  ses  mesures  d'unification.  La  loi  fonda- 
mentale de  1815,  au  contraire,  faisant  renaître  les  anciennes 
provinces,  trouvait  tous  les  éléments  nécessaires  h  la  consti- 
tution d'un  être  plein  de  vie  et  d'indépendance.  Parmi  les 
attributions  des  anciennes  représentations  de  cet  être  moral, 
elle  a  distingué,  à  l'aide  des  lumières  puisées  dans  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  constituante,  ce  qui  était  contraire  à  la 
subordination  hiérarchique  des  pouvoirs  qu'exige  l'unité 
nationale,  ce  qui  devait  continuer  à  ressortir  de  l'initiative 
locale.  Elle  a  retranché  les  premières,  scrupuleusement 
maintenu  les  secondes ,  et  constitué  ainsi  ce  pouvoir  local 
intermédiaire,  dont  l'Assemblée  constituante  n'avait  déve- 
loppé qu'un  des  côtés,  sur  sa  véritable  base  et  dans  sa  com- 
plète extension. 

Lorsque  la  Belgique,  après  s'être  rendue  maîtresse  de  ses 
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devinée»,  a  eu  à  réorganiser  ses  institutions,  elle  a  donc 
trouvé  les  attributions  de>  pouvoirs  pro^ineiaui  parfaitement 
définis.  Subordonnés  dan>  le  domaine  de  Tadministration 
générale,  elle  les  a  \iis  en  possession  de  régler  avec  une 
entière  liberté  leur  police,  leurs  travaux,  leurs  établissements 
publics,  leurs  finances,  et  de  serxir  de  contrôle  et  de  protec- 
tion à  rindépefidance  communale.  Elle  n'avait  donc,  sur  ce 
point,  qu'à  sauvegarder  les  progrès  accomplis,  sans  chercher 
au  delà  de  ce  qui  était  la  vérité.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  don- 
nant un  exemple  que  devraient  méditer  les  réformateurs 
français,  qui,  pour  des  améliorations  douteuses,  ont  tant  de 
fois  compromis  les  résultats  obtenus. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  elle  comprit  qu'elle 
devait  mettre  ses  institutions  d'accord  avec  les  exigences  de 
Tesprit  moderne,  et  faire  disparaître  des  dénominations  et 
des  distinctions  qui  rappelaient  un  passé  définitivement 
condamné.  Il  n'y  eut  plus  de  distinction  entre  les  députés 
des  villes  et  ceux  des  campagnes,  et  quant  à  Tordre  équestre, 
il  disparut  tout  entier.  A  leur  place  siégèrent  les  manda- 
taires d'un  corps  électoral,  unique  comme  la  nation  dont  il 
était  l'expression.  A  un  simulacre  d'élections  qui,  sous  une 
hiérarchie  trompeuse  de  suffrages,  cachait  la  main  toute- 
puissante  de  l'autorité  royale,  on  vit  succéder  la  représenta- 
tion sincère  de  la  province.  Dès  lors,  tout  fut  changé,  et  les 
populations,  rejetant  toute  méfiance  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration, s'attachèrent  à  des  institutions  qui  consacraient 
loyalement  leur  indépendance.  Les  états  provinciaux  devin- 
rent le  conseil  provincial,  les  états  députés  la  députation 
permanente  ;  les  gouverneurs  et  les  commissaires  d'arron- 
dissement conservèrent  seuls  leurs  titres  conune  leurs  fonc- 
tions. 

Cette  organisation  provinciale  ainsi  transformée  rappelle, 
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à  s'y  méprendre,  Torganisation  des  administrations  de 
département  créées  par  l'Assemblée  constituante.  Le  con 
seil  de  département  du  décret  du  22  décembre  1789  est 
devenu  le  conseil  provincial;  le  directoire  de  département 
s'est  changé  en  députation  permanente;  enfin,  le  gouver- 
neur se  rapproche  plus,  par  ses  attributions,  du  procureur 
général  syndic  que  du  préfet  de  Tan  vni.  Toutefois,  les 
deux  organisations  diffèrent  en  un  point,  et  cette  seule 
différence  suffirait  à  expliquer  la  courte  durée  de  la  première 
et  la  stabilité  de  la  seconde.  La  législation  belge  donne 
au  pouvoir  central  la  nomination  d'un  commissaire  pour 
assurer  l'obéissance  aux  lois  et  aux  actes  du  gouverne- 
ment, pour  contrôler  les  autorités  locales,  diriger  les  agents 
d'exécution,  maintenir  l'ordre  et  requérir  la  force  armée , 
tandis  que  l'Assemblée  constituante,  attribuant  à  l'élection 
le  choix  de  tous  les  agents  des  pouvoirs  locaux,  laissait  le 
gouvernement  désarmé. 


SECTION  IV. 


Déyeloppement  de  rorganisation  départementale  depuis  1814 

jusqu'à  1870. 


S'il  est  une  partie  de  notre  législation  administrative  qui 
ait  suivi  un  développement  continu,  c'est,  sans  contredit, 
celle  qui  est  relative  à  l'organisation  départementale.  Depuis 
1814,  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  ont  grandi,  en  vertu 
d'une  progression  non  interrompue,  et  à  laquelle  chaque 
gouvernement  a  voulu  contribuer. 
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La  Restauration ,  qui  avait  trouvé^  dans  Tomnipotence 
préfectorale  établie  par  le  premier  empire  un  instrument 
commode  pour  triompher  des  résistances  de  ses  adversaires, 
se  décida  tardivement  à  essayer  une  réforme  qui  aurait  pu 
lui  ramener  quelque  popularité,  et  qui  était  réclamée  par  les 
exigences  d'une  bonne  administration  non  moins  que  par 
la  voix  de  l'opinion  libérale.  Ce  n'est  qu'en  1829  que  la 
Chambre  des  députés  fut  saisie  d'un  projet  d'organisation 
départementale.  Une  discussion  ardente  s'éleva  sur  le  main- 
tien ou  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement.  Le 
ministère  proposait  le  maintien,  la  commission  la  suppres- 
sion. L'opposition  fit  prévaloir  cette  dernière  opinion,  et  le 
gouvernement  retira  son  projet.  La  lutte,  qui  devait  se 
terminer  par  la  chute  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
commençait  entre  la  Chambre  et  la  dynastie;  les  conseils 
d'arrondissement  n'étaient  qu'un  prétexte. 

Le  gouvernement  de  Juillet  se  hâta  de  réaliser  ce  que  son 
prédécesseur  avait  vainement  essayé.  Par  les  deux  lois  des 
22  juin  1833  et  10  mai  1838,  il  a  posé  les  principes  de 
l'indépendance  départementale,  dont  les  lois  ultérieures 
n'ont  fait  que  développer  les  conséquences. 

Pour  rendre  la  vie  àjcette  partie  de  notre  administration, 
il  fallait  donner  aux  conseils  généraux  une  puissance  réelle, 
et  ces  corps  ne  pouvaient  recevoir  une  autorité  indé- 
pendante que  du  corps  électoral.  C'est  ce  que  comprit  le 
législateur.  Il  commença  par  rendre  électives  les  fonctions 
de  conseiller  général.  Pour  former  le  corps  électoral,  il  eut 
recours  au  cens,  qui  constituait  alors  la  base  des  institutions 
représentatives.  Il  fit  du  conseiller  général,  non  le  manda- 
taire d'une  quote-part  de  la  population,  mais  le  représen- 
tant d'une  circonscription  administrative,  le  canton,  en 
fixant  toutefois  à  trente  le  maximum  des  membres  à  élire.. 
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Enfin,  il  compléta  ces  dispositions  libérales  en  laissant  au 
conseil  général  la  nomination  de  son  bureau.  C'était  là  la 
condition  essentielle  pour  établir  un  pouvoir  départemental. 
Restait  à  déterminer  les  attributions  de  ce  nouveau  pouvoir  : 
c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  10  mai  1838. 

La  loi  de  J  838  a  suivi,  dans  la  fixation  des  attributions  du 
conseil  général,  une  marche  analogue  à  celle  qu'avait  suivie 
la  loi  du  18  juillet  1837  dans  la  détermination  des  attribu- 
tions du  conseil  municipal.  Pour  quelques  cas  fort  restreints, 
elle  lui  donne  un  droit  de  décision  souveraine;  dans  la 
plupart  des  affaires  départementales,  elle  lui  accorde  l'ini- 
tiative, mais  refuse  tout  effet  à  sa  délibération,  si  elle 
n'est  revêtue  de  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. Sur  les  autres  questions  locales,  elle  ne  l'autorise  à 
intervenir  que  pour  présenter  un  avis  ou  émettre  un  simple 
vœu. 

Le  législateur  de  1838  devait-il  faire  plus?  Devait-il 
faire  autrement?  La  première  question  n'a  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  rétrospectif.  Nous  montrerons,  eu  effet,  dans 
le  cours  de  ce  travail,  que  le  pouvoir  départemental  jouit 
actuellement  d'une  indépendance  telle  qu'on  ne  saurait 
l'accroître  sans  rompre  les  liens  de  l'unité  nationale  et  faire 
de  la  France  une  confédération  de  départements.  Mais  on 
peut  encore  soutenir,  et  cette  thèse  a  été  récemment  défen- 
due devant  l'Assemblée  nationale,  que  le  législateur  de  1838 
nous  a  engagés  dans  une  voie  fausse  lorsqu'il  n'a  pas  sup- 
primé le  département  pour  reconstituer  les  anciennes  pro- 
vinces. Cette  opinion  a  de  nombreux  partisans.  Elle  mérite 
d'être  examinée. 

Pour  la  soutenir,  on  a  dit  :  Les  circonscriptions,  en  vue 
desquelles  sont  créés  les  conseils  généraux,  manquent  de 
vérité. et  n'ont  d'autre  raison  d'être  que  le  caprice  du  légis- 
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lateur.  La  force  des  choses  résiste  à  ce  fractionnement  du 
territoire  en  plus  de  quatre-vingts  parcelles.  Il  y  aurait,  au 
contraire,  le  plus  grand  avantage  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, comme  au  point  de  vue  économique,  industriel  et 
même  politique,  à  revenir  à  la  vérité  des  faits,  aux  traditions 
toujours  vivantes  dans  les  souvenirs  des  populations,  et  à 
faire  renaître  les  anciennes  divisions  provinciales  fondées 
sur  de  réelles  communautés  d'origine,  sur  la. similitude  des 
intérêts  et  des  coutumes.  Vainement  on  pourvoira  des 
mêmes  institutions,  on  régira  par  les  mêmes  autorités,  on 
investira  des  mêmes  droits  Bordeaux  et  Mont-de-Marsan, 
Toulouse  et  Tarbes,  Marseille  et  Draguignan.  La  nature  des 
choses  répugne  à  ce  que  ces  villes  jouent  un  même  rôle  et 
jouissent  d'une  égale  influence.  Tandis  que  les  premières 
seront  toujours  des  capitales,  des  centres  de  vie,  d'action  et 
de  commerce;  dans  les  autres,  préfet,  conseil  de  préfecture, 
conseil  général,  ne  trouveront  ni  l'emploi  de  leur  activité, 
ni  la  justification  de  leur  existence.  N'y  aurait-il  pas  un  pro- 
grès incontestable,  une  économie  sérieuse  à  supprimer 
cette  armée  de  fonctionnaires  inoccupés  et  à  concentrer 
Faction  administrative  entre  les  mains  de  quelques  agents 
supérieurs,  qui  imprimeraient  à  la  direction  des  affaires 
l'ampleur  de  vues,  l'indépendance  d'esprit,  l'étendue  d'au- 
torité indispensables  pour  créer  des  œuvres  utiles  et  dura- 
bles? A  la  vérité,  certaines  villes  acquerraient  comme 
chefs-lieux  de  province  une  influence  plus  considérable,  et 
le  pouvoir  central  perdrait  ainsi  une  partie  de  son  omnipo- 
tence. Mais  ce  serait  un  bien.  Le  gouvernement  trouverait 
contre  les  assauts  des  révolutions  ou  les  attaques  de  l'étran- 
ger un  appui  précieux  et  un  secours  nécessaire  dans  ces 
grands  centres  fortement  constitués,  assez  puissants  pour 
tenir  tête  à  l'émeute  et  pour  répudier  la  servilité  coupable 
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avec  laquelle  les  départenients  ont  trop  souvent  suivi  les 
mouvements  de  la  capitale. 

Il  nous  est  impossible  d'adopter  ce  système  et  de  nous 
joindre  aux  critiques  que  ses  partisans  adressent  aux  auteurs 
de  la  loi  de  1838.  Sans  doute,  on  peut  regretter  que  l'As- 
semblée constituante  ait  cru  devoir  renverser  si  complète- 
ment Tancien  système  provincial,  qu'elle  en  ait  brisé  tous 
les  ressorts,  arraché  la  racine  et  détruit  le  bon  comme  le 
mauvais.  On  peut  dire  qu'elle  a  rendu,  par  là,  l'œuvre  de  ses 
successeurs  plus  difficile  et  retardé  l'avènement  de  nos  liber- 
tés locales.  Mais,  alors  que  sur  la  nouvelle  base  fondée  en 
1789  on  a  commencé  à  édifier  un  pouvoir  indépendant,  ren- 
verser ce  pouvoir,  pour  essayer  un  retour  vers  des  traditions 
oubliées  ;  éveiller  les  justes  susceptibilités  des  populations 
dans  la  mémoire  desquelles,  quoi  que  l'on  en  puisse  dire, 
le  passé  a  laissé  plus  de  mauvais  que  de  bons  souvenirs  ; 
ébranler  leur  confiance  dans  les  institutions  au  fonctionne- 
ment desquelles  elles  sont  habituées,  au  développement 
desquelles  elles  ont  contribué  par  la  constante  sagesse  de 
leurs  suffrages,  pour  se  donner  le  plaisir  puéril  de  faire  re- 
vivre des  souvenirs  historiques,  c'eût  été,  à  nos  yeux, 
moins  faire  Tœuvre  de  législateurs  soucieux  de  l'avenir  de 
la  nation  que  d'enfants  jaloux  de  briser  les  jouets  qu'on  leur 
donne  et  de  demander  ceux  qu'on  leur  ôte. 

•  Est-on  sûr  d'ailleurs  que  la  restauration  des  anciennes 
provinces  servirait  les  idées  conservatrices  dont  les  parti- 
sans de  ce  système  se  font  les  paladins?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Sans  doute  l'autorité  de  la  capitale  en  serait  amoin- 
drie et  une  grande  partie  de  son  influ:fence  passerait  aux 
cités  chefs-lieux  de  province.  Mais  qu'est-ce  que  le  gouver- 
nement, qu'est-ce  que  Tordre  public  gagneraient  à  accroître 
dans  une  proportion  indéterminée  l'action  de  cités  comme 
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Lyon,  Marseille  ou  Toulouse?  Certes,  le  maintien  de  la  paix 
publique  et  la  répression  des  troubles  ne  seraient  pas  favo- 
risés  par  cette  sorte  de  décentralisation  des  éléments  de 
désordre.  Il  y  a  injustice  d'ailleurs  à  méconnaître  les  ser- 
vices que  la  forte  organisation  départementale  de  Tan  vni, 
stable  au  milieu  des  révolutions,  a  tant  de  fois  rendus  à  la 
cause  de  Tordre.  Si  elle  n'a  pas  créé  un  obstacle  à  l'avéne- 
ment  des  pouvoirs  révolutionnaires,  ce  qui  dépassait  sa 
mission,  elle  a  permis  aux  gouvernements  animés  du  désir 
de  faire  obéir  la  loi  de  rétablir  immédiatement  son  empire 
sur  la  totalité  du  territoire,  ce  qui  vaut  certes  mieux  pour 
le  retour  de  la  prospérité  publique  que  les  luttes  intestines 
qu'aurait  entraînées  l'impuissante  résistance  de  quelques 
centres  provinciaux. 

La  division  de  la  France  en  départements  n'est  pas  aussi 
contraire  à  la  nature  des  choses  que  ses  adversaires  le  sou- 
tiennent ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'au  moment  où  elle  est 
intervenue,  les  anciennes  provinces  tendaient  à  se  subdiviser 
en  circonscriptions  administratives  moins  étendues  pour 
répondre  aux  besoins  réels  des  populations.  Sur  certains 
points,  l'Assemblée  constituante  a  pu  exagérer  le  fraction- 
nement; sur  beaucoup,  elle  a  adopté  une  division  parfaite- 
ment en  rapport  avec  les  intérêts  réels  du  pays  et  qui  a  été 
acceptée  avec  reconnaissance.  Elle  a,  parla,  facilité  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  agricole  et  du  bien-être  des  po- 
pulations rurales,  oubliées  jusqu'alors  par  des  administra- 
teurs trop  éloignés  ou  préposés  à  des  circonscriptions  trop 
étendues.  La  loi  fondamentale  de  1815  a  fait  renaître  les 
anciennes  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens,  mais  ces 
provinces  comprenaient  ua  territoire  beaucoup  moins  vaste 
que  celui  des  provinces  françaises. 

La  question  du  maintien  qu  de  la  suppression  des  con- 
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seils  d'arrondissement  avait  été,  en  1829,  le  signal  de 
cette  lutte  entre  la  Chambre  et  le  ministère  qui  devait  en- 
traîner la  chute  d'une  dynastie.  En  1833,  la  même  question 
passa  presque  inaperçue,  et  Ton  vit  ceux  qui,  quatre  ans  plus 
tôt,  sous  le  règne  de  Charles  X,  avaient  le  plus  ardemment 
attaqué  l'existence  des  conseils  d'arrondissement  voter  sans 
hésitation  leur  maintien  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 
Mais  la  suppression  de  ces  conseils  compte  aujourd'hui  de 
nombreux  partisans  qui  reprochent  aux  auteurs  des  lois  de 
1833  et  de  1838  de  ne  leur  avoir  pas  substitué  des  conseils 
cantonaux. 

Ils  font  observer  que  le  conseil  d'arrondissement  n'a  que 
des  attributions  peu  importantes,  réduites  à  la  répartition 
de  l'impôt  entre  les  communes,  à  la  présentation  d'avis 
motivés  sur  les  demandes  en  décharges  des  villes  et  villages, 
à  l'audition  du  compte  annuel  du  sous-préfet  sur  l'emploi 
des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  locales,  à 
l'émission  enfin  d'une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de 
la  circonscription.  Ds  ajoutent  que,  si  l'on  peut  distinguer 
des  intérêts  de  département  et  de  commune,  il  n'y  a  point 
d'intérêt  d'arrondissement,  tandis  qu'il  y  a  et  qu'il  serait 
aisé  tie  développer  des  intérêts  de  canton.  C'est  au  canton 
que  se  centralisent  naturellement  les  affaires  communales. 
C'est  là  que  les  maires  s'assemblent  pour  préparer  les  listes 
électorales  et  pour  les  opérations  du  recrutement.  Les 
membres  des  conseils  cantonaux  seraient  mieux  instruits 
des  besoins  des  communes  et  ne  seraient  pas  obligés  à  des 
déplacements  onéreux. 

Le  plus  fort  argument  contre  le. maintien  des  conseils 
d'arrondissement  est  l'état  stationnaire  oti  sont  restées  leurs 
attributions  comparé  à  ifl^rande  extension  qu'ont  reçue  les 
pouvoirs  des  conseils  généraux.  Ce  parallèle  semble  suffire 
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à  démontrer  que  cette  institution  sans  avenir  est  condam- 
née à  végéter  dans  le  rôle  effacé  oîi  elle  a  été  reléguée 
jusqu'à  présent.  Mais ,  à  supposer  qu'il  faille  tirer  cette 
conclusion  du  peu  de  développement  qu'ont  pris  les  attri- 
butions de  ces  conseils,  il  en  résulte  qu'il  convient  de 
les  supprimer,  non  qu'il  y  a  lieu  de  créer  des  conseils 
plus  nombreux  encore  sous  le  nom  de  conseils  canto- 
naux. 

Quoi  I  vous  déclarez  que  le  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment n'est  pas  un  centre  d'action  administrative  assez  puis- 
sant pour  occuper  l'activité  d'un  corps  délibérant,  et  vous 
prétendez  transférer  ce  centre  au  chef-lieu  de  canton?  11 
est  pourtant  incontestable  que  le  conseil  d'^rondisse- 
ment  présente  des  garanties  de  lumières  et  d'indépen- 
dance qu'il  serait  imprudent  d'attendre  d'un  conseil  can- 
tonal. Nous  avons  des  villes  qui  comprennent  plusieurs 
cantons.  Quel  sera  dans  ces  villes  le  rôle  des  conseils  can- 
tonaux vis-à-vis  du  conseil  municipal?  Dans  la  plupart  des 
cantons,  il  y  a  une  ou  deux  communes  populeuses  qui  exer- 
ceraient dans  le  conseil  cantonal  une  influence  tellement 
prépondérante  que  la  voix  des  autres  serait  étouffée  et 
que  l'on  ne  pourrait  donner  à  ce  conseil  aucune  autorité,  sur 
la  gestion  des  administrations  municipales  sans  soulever 
les  plus  justes  méfiances  et  les  plus  légitimes  réclama- 
tions. 

La  substitution  du  conseil  cantonal  au  conseil  d'arron- 
dissement, loin  de  constituer,  à  nos  yeux,  un  progrès,  ne 
serait  qu'une  faute.  Certes,  le  conseil  d'arrondissement  ne 
rend  pas  actuellement  de  grands  services,  mais  il  y  a  exa- 
gération et  injustice  à  prétendre  qu'il  n'en  rend  aucun.  En 
tout  cas,  c'est  une  pierre  d'attente^  Dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, les  pouvoirs  provinciaux  ff  étaient  que  l'expression 
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de  la  confédération  des  villes  et  des  communes  rurales 
unies  pour  sauvegarder  leurs  franchises.  Aussi,  grâce  à 
cette  tradition,  les  conseils  provinciaux  de  la  Belgique  ac- 
tuelle et  les  députations  permanentes  ont-ils  hérité  de  ce 
pouvoir  qui  a  reçu,  chez  nous,  le  nom  impropre  de  tutelle 
des  communes  ;  le  gouvernement  n'intervientril  que  fort 
rarement  dans  les  affaires  municipales,  et  alors  seulement 
qu'un  intérêt  national  évident  ou  la  nécessité  de  faire  res- 
pecter la  loi  l'y  oblige.  Plusieurs  lois  récentes  ont  essayé 
d'introduire  chez  nous  un  système  analogue  en  faisant 
aboutir  au  conseil  général  la  solution  de  plusieurs  des  af- 
faires qui  intéressent  l'administration  communale.  Mais  ces 
essais  n'ont  pas  donné  les  bons  résultats  qu'on  était  en 
droit  d'en  espérer,  et  les  conseils  généraux  se  sont  montrés 
plus  jaloux  de  centraliser  au  profit  de  l'extension  de  leurs 
attributions  que  de  favoriser  l'indépendance  municipale.  8i, 
plus  tard,  les  tendances  s'amélioraient  sur  ce  point  et  si  le 
législateur  croyait  pouvoir  confier  aux  assemblées  départe- 
mentales le  contrôle  ordinaire  sur  les  actes  du  pouvoir 
communal  qui^  en  Belgique,  appartient  aux  autorités  pro- 
vinciales, les  conseils  d'arrondissement  seraient  d'un  grand 
secours.  Ils  prépareraient,  en  effet,  le  travail  des  conseils 
généraux  et  trancheraient  les  affaires  de  faible  importance 
intéressant  les  communes  rurales.  Us  rempliraient,  enfin, 
le  rôle  que  jouaient  les  collèges  en  chef  dans  l'administra- 
tion des  Pays-Bas  autrichiens. 

Le  décret  du  3  juillet  1848  n'apporta  que  deux  modifica- 
tions à  l'organisation  créée  par  les  lois  de  1833  et  1838.  Il 
rendit  publiques  les  séances  des  conseils  généraux  ;  il  confia 
au  suffrage  universel  les  élections  départementales. 

De  la  première  de  cçjMleux  innovations,  nous  ne  dirons 
qu'un  mot,  c'est  que  si  elle  n'a  pas  offert  de  grands  avan- 
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tages,  au  moins  n'a-t-elle  pas  présenté  les  nombreux  incon- 
vénieats  dont  on  se  plaisait  à  la  dire  entourée. 

Nous  ne  ferons  aussi  qu'une  remarque  relativement  à  la 
seconde.  Pendant  toute  la  durée  du  second  Empire  le  suf- 
frage universel  a  été  maintenu  dans  les  élections  départe- 
mentales comme  dans  les  élections  politiques.  Cependant 
le  gouvernement  a  rivalisé  avec  le  Corps  législatif  et  le  Sé- 
nat pour  adresser  aux  conseils  généraux  les  plus  pompeux 
éloges  sur  la  sagesse-  de  leurs  décisions  et  la  prudence  de 
leur  conduite.  La  loi  de  1866  a  été  un  éclatant  témoignage 
de  la  confiance  sans  cesse  croissante  que  le  souverain  et  1^ 
Chambres  plaçaient  dans  les  lumières  et  le  patriotisme  de 
ces  corps.  L'Assemblée  nationale  a  voulu  aller  plus  loin  en- 
core. Une  des  premières  lois  qu'elle  ait  votée  a  eu  pour  but 
de  développer  leur  indépendance  et,  aujourd'hui  encore,  elle 
ne  paraît  pas  disposée  à  revenir  sur  les  concessions  qu'elle 
leur  a  octroyées.  Enfin,  une  loi  récente,  en  cas  de  disper- 
sion de  l'Assemblée  nationale,  a  constitué  les  conseils  gé- 
néraux suprêmes  gardiens  de  nos  institutions  et  des  liber- 
tés publiques.  Or,  la  sagesse  des  représentants  d'un  corps 
électoral  ne  prouve-t-elle  pas  la  sagesse  et  le  discernement 
du  corps  électoral  lui-même  qui  les  a  choisis?  Ainsi,  au 
moins,  en  ce  qui  touche  les  désignations  des  représentants 
des  intérêts  départementaux,  le  suffrage  universel  n'a  pas 
donné  les  résultats  fâcheux  que  certains  publicistes  se 
plaisent  à  lui  attribuer. 

Si,  sous  le  second  Empire,  le  législateur  a  prodigué  des 
témoignages  de  confiance  aux  conseils  généraux,  il  avait 
débuté  par  montrer  peu  de  sympathie  pour  leur  indépen- 
dance. La  loi  du  7  juillet  1852  avait  supprimé  la  publicité 
de  leurs  séances  et,  en  leur  enleva^  la  nomination  des 
membres  de  leur  bureau  pour  la  donner  au  chef  de  l'État, 
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les  avait  privés  de  la  première  garantie  de  la  liberté  de  leurs 
discussions.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  l'Empire  qu'une  loi  du 
23  juillet  1870  leur  a  restitué  ce  droit  essentiel  à  leur 
dignité. 

Nous  analyserons  plus  loin  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  une  des  meilleures  qui  aient  été  votées 
sous  l'Empire,  si  l'on  en  croit  le  rapport  de  la  commission 
qui  a  préparé  la  loi  du  10  août  1871,  et  nous  comparerons 
en  détail  le  système  qu'elle  avait  inauguré  avec  celui  qui  est 
actuellement  en  vigueur. 
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L'ARBONDISSBMBNT. 


Pour  relier  la  commune  au  département  ou  à  la  province, 
il  a  été  établi  une  circonscription  territoriale  intermédiaire  ; 
cette  circonscription  a  reçu  le  nom  d'arrondissement  com- 
munal. 

L'arrondissement  n'est  ni  une  personne  civile,  ni  un 
pouvoir  politique,  c'est  un  simple  rouage  administratif. 

En  France,  il  est  représenté  par  un  corps  délibérant 
électif  :  le  conseil  d'arrondissement,  et  par  un  agent  du 
pouvoir  exécutif,  le  sous-préfet. 

En  Belgique,  il  n'est  représenté  que  par  un  fonctionnaire 
administratif,  le  commissaire  d'arrondissement. 


SECTION    PREMIÈRE. 


Le  conseil  d'arrondissement. 


Le  conseil  d'arrondissement  est  composé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement.  Tou- 
tefois, si  le  nombre  des  cantons  est  inférieur  à  neuf,  un 
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îxele  du  pouvoir  exécutif  répartit  entre  les  cantons  les  plus 
peuplés  le  nombre  des  conseillers  à  élire  pour  atteindre  ce 
chiffre. 

Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  conseil  est  chargé  de  la  répartition  entre  les  communes 
du  contingent  dans  chaque  contribution  directe  assigné  à 
Tarrondissement  Au  besoin,  il  réclame  contre  ce  contingent 
devant  le  conseil  général,  et  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  demandes  en  réduction,  présentées  par  les  com- 
munes. En  opérant  la  répartition,  il  est  tenu  de  se  conformer 
aux  décisions  prises  par  le  conseil  général. 

A  cet  effet,  sa  session  annuelle  se  divise  en  deux  parties. 
Dans  la  première  qui  précède  la  réunion  du  conseil  général, 
il  délibère  sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent. 
Dans  la  seconde  qui  suit  cette  réunion,  il  fait  l'application 
des  décisions  du  conseil  départemental. 

Le  préfet  lui  communique  l'emploi  des  fonds  de  non- 
valeur  pour  l'arrondissement. 

En  dehors  du  concours  qu'il  prête  à  la  répartition  des 
contributions  directes,  le  conseil  d'arrondissement  ne  joue 
qu'un  rôle  consultatif.  Tantôt  son  avis  est  obligatoire  pour 
l'administration,  tantôt  il  n'est  que  facultatif.  Il  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  Tintermédiaire  de  son 
président,  son  opinion  ou  ses  vœux  sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics,  en  ce  qui  concerne  l'arron- 
dissement (1). 

(1)  L.  22  juin  1833  et  10  mai  1838. 
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SECTION     II. 

Le  sous-préfet.  —  Le  commissaire  d'arrondissement. 

Le  sous-préfet  et  le  commissaire  d'arrondissement  sont 
des  agens  de  transmission,  d'information,  de  surveillance  et 
quelquefois  d'exécution,  chargés  de  relier  l'organisation 
communale  à  l'organisation  administrative  supérieure. 

Ds  résident  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'État,  sans  qu'aucune  restriction  soit 
apportée  à  la  liberté  de  ses  choix. 

Ils  sont  les  subordonnés  directs  du  chef  de  l'adminis- 
tration dans  le  département  ou  dans  la  province;  ils  ont  les 
magistrats  municipaux  sous  leurs  ordres,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  lois  et  règlements  généraux;  et 
sous  leur  surveillance  immédiate,  pour  les  affaires  com- 
munales. 

L'autorité  du  commissaire  d'arrondissement  s'exerce  plus 
spécialement  sur  les  communes  rurales  et  sur  les  villes  dont 
la  population  est  inférieure  à  5,000  âmes,  quand  ces  villes 
ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement.  Le  sous-préfet 
exerce  également  son  action  sur  toutes  les  communes  de  son 
ressort,  et  sur  les  établissements  publics  communaux. 

Ils  sont  officiers  de  police  administrative.  En  cette  qualité, 
ils  requièrent  la  force  armée  (1)  et  assurent  le  maintien  de 
la  sécurité  publique.  Le  sous-préfet,  lorsque  les  communi- 

(1)  Art.  117,  D.  1«  mars  1854. 
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cations  sont  interrompues  par  un  fait  de  guerre  ou  d'insur- 
rection entre  son  arrondissement  et  le  cheMieu  du  dépar- 
tement, exerce  Tautorité  préfectorale. 

En  principe,  ils  n'ont  pas  de  pouvoir  propre.  Cependant  la 
loi  a  délégué  certaines  attributions  spéciales  au  commissaire 
d'arrondissement  en  matière  électorale  (1)  et  en  matière 
de  milice  (2). 

Les  délégations  analogues  faites  au  sous-préfet  sont  plus 
nombreuses  et  plus  importantes  ;  il  préside  aux  opérations 
du  tirage  au  sort  et  assiste  aux  séances  du  conseil  de  révi- 
sion (3).  11  surveille  la  confection  des  listes  électorales  (4), 
il  désigne  les  répartiteurs  (5),  vise  les  récépissés  délivrés 
par  les  comptables  (6),  rend  exécutoires  les  états  de  recou- 
vrement des  recettes  municipales  ou  des  recettes  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  (7)  ;  homologue  certains  tarifs 
communaux  (8).  Il  nomme  les  préposés  d'octroi  (9). 

Les  décrets  de  décentralisation  lui  ont  octroyé  le  droit  de 
décision  sur  quelques-unes  des  affaires  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance  qu'il  était  chargé  aupa- 
ravant de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale. 

Un  des  modes  les  plus  recommandés  à  ces  fonctionnaires 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission  sont  les  tournées 
d'inspection.  Le  commissaire  d'arrondissement  visite  au 


(1)  L.  élect.  3  mars  1841,  art.  10,  IB,  §§  3,  15, 19,  37  et  39;  et  1«-  avfil 
1843,  art.  6  et  7,  §  1«. 

(2)  L.  8  janvier  1847,  art.  6. 

(3)  L.  21  mars  1832,  art.  10, 15.  —  L.  10  mars  1818,  art.  12. 

(4)  D.  2  février  1852,  art.  19.  —  L.  7  juiRet  1852.  —  L.  5  mai  1855. 

(5)  L.  21  avril  1832,  art.  17,  27. 

(6)  L.  24  avril  1833. 

(7)  L.  18  juillet  1837,  art.  65,  44. 

(8)  D.  13  avril  1861,  art.  6,  9  et  11. 

(9)  D.  13  avril  1861,  art.  6,  n^  19. 
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moins  une  fois  par  an  toutes  les  communes  et  tous  les 
établissements  communaux  de  son  ressort  et  vérifie  leurs 
caisses  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Il  avertit  le  gouverneur  de  tout  événement  imprévu  qui 
arrive  à  sa  connaissance,  et  adresse  annuellement  à  la  dépu- 
tation,  un  mois  avant  la  réunion  du  conseil  général,  un 
rapport  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  l'arron- 
dissement. 

Il  fait  au  mois  de  janvier  à  la  députation  permanente  un 
rapport  général  sur  l'état  de  l'arrondissement  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente.  Ce  rapport  est  accompagné 
d'un  tableau  statistique  dont  le  modèle  lui  est  indiqué  (1). 

Le  territoire  des  provinces  flamandes  et  vallonnés  est 
moins  étendu  que  celui  de  nos  départements,  cependant  un 
des  plus  savants  interprètes  du  droit  administratif  belge  dit 
avec  raison  :  «  Si  la  province  n'avait  pas  été  subdivisée,  et 
si,  au  centre  des  subdivisions  de  la  province,  on  n'avait  pas 
établi  des  agents  auxiliaires  du  gouverneur  et  de  la  dépu- 
tation, l'exécution  des  lois  qui  appartient  au  premier,  la 
tutelle  des  communes  et  des  établissements  publics  qui  ap- 
partient à  celle-ci,  seraient  devenues  difficiles,  pour  ne  pas 
dire  impossibles  (2).  ». 

L'institution  des  sous-préfectures  a  été  critiquée  comme 
inutile.  En  instruisant  sur  place  les  affaires  administratives, 
en  adressant  aux  magistrats  municipaux  des  explications 
claires  et  méthodiques,  le  sous-préfet  est  l'instrument  indis- 
pensable d'une  bonne  administration. 

(1)  L.  C.  B.,  art.  136, 137, 138. 

(2)  De  Fooz,  le  Droit  administratif  belge ,  1. 1,  p.  86. 


CHAPITRE  II 


LE     CONSEIL  GÉNÉBÀL  OU  PBOVIKCIAL. 


Au  temps  de  M.  de  Martignac,  le  département  était  une 
fiction  de  la  loi  ;  aujourd'hui  cette  fiction  a  pris  une  réalité 
incontestable.  Lorsque  TAssemblée  constituante  brisait  les 
anciennes  provinces  pour  former  de  leurs  tronçons  des 
circonscriptions  territoriales  sans  personnalité  distincte; 
elle  ne  s'attendait  guère  que  ces  circonscriptions  devien- 
draient des  États  dans  l'État.  Le  département  actuel  se  rap- 
proche plus  de  la  province  belge  que  du  département  de 
1789. 

Aussi  la  récente  loi  du  10  août  1871,  qui  consomme  l'af- 
franchissement du  département,  ii'est-elle,  sur  beaucoup 
^e  points,  qu'une  imitation  de  la  loi  belge.  Pour  trouver 
dans  notre  histoire  nationale  l'équivalent  du  système  qu'elle 
a  organisé,  il  faudrait  remonter  à  nos  anciens  pays 
d'état. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  le  dépar- 
tement et  la  province  présentent  un  quadruple  aspect  :  ce 
sont  des  circonscriptions  territoriales  pour  la  répartition  des 
contributions  directes,  l'application  des  lois  et  des  mesures 
d'administration  générale  ;  ce  sont  des  personnes  morales 
capables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile;  ce  sont  des  corps 
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politiques  qui  possèdent,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi, 
une  part  de  la  souveraineté  nationale;  ce  sont  enfin  les 
agences  intermédiaires  du  contrôle  qui  est  exercé  par  le 
gouvernement  sur  l'administration  communale. 

Cette  circonscription  administrative  est  représentée  par 
une  assemblée  qui  délibère,  le  conseil  général  ou  provincial  ; 
par  une  délégation  de  cette  assemblée  qui  administre,  la  dé- 
putation  permanente  ou  la  commission  départementale  ;  par 
un  agent  qui  exécute,  le  gouverneur  ou  le  préfet  ;  par  un 
autre  agent  qui  authentique,  'le  greffier  provincial  ou  le  se- 
crétaire général;  par  un  juge  du  contentieux  administratif, 
la  députation  permanente  ou  le  conseil  de  préfecture. 

Nous  étudierons  successivement  les  divers  éléments  de 
cette  organisation.  La  circonscription  du  collège  électoral 
chargé  de  nommer  les  conseils  généraux  et  provinciaux, 
est  le  canton  judiciaire  ;  chaque  canton  en  France  a  son  re- 
présentant. L'élection  se  fait,  au  suffrage  universel,  dans  la 
conmiune,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  munici- 
pales. En  Belgique,  elle  se  fait  au  chef-lieu  de  canton.  Cha- 
que canton  élit  le  nombre  de  conseillers  fixé  par  la  loi.  Pour 
prendre  part  au  scrutin  il  faut  payer  le  cens  requis  pour 
concourir  à  la  formation  des  Chambres.  Dans  les  cantons  oîi 
le  nombre  d'individus  acquittant  le  cens  exigé  est  infé- 
rieur à  soixante-dix,  des  listes  supplémentaires  sont  dressées. 
Les  contribuables  payant  au  trésor  de  l'État  les  quatre  cin- 
quièmes ou  même  les  trois  cinquièmes  de  ce  cens  y  sont 
inscrits. 

La  réunion  ordinaire  du  collège  électoral  a  lieu  de  plein 
droit  le  quatrième  lundi  du  mois  de  mai.  En  cas  de  vacance 
accidentelle,  le  gouverneur  convoque  le  collège  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  ou  de  la  députation.  Les  chefs  des 
administrations  communales  adressent  à  chaque  électeur 


28.^  ORGASI&ATIOS     ADMISISTRATIVE 

One  iniitatioQ  personneUe  à  prendre  pari  au  vote.  —  Chez 
QOGS,  ks  coUéges  èiecttMaœ  soot  cooToqués  par  le  pouvoir 
exécutif.  En  cas  de  Tacance  partielle,  la  commission  dépar- 
tementale veille  à  ce  que  les  électeurs  soient  réunis  dans  un 
délai  de  trois  mois.  A  cet  effet^  die  adresse  ses  réquisitions 
an  préfets  et^  s'il  y  a  lieu^  au  ministre  de  Tintérieur. 

Outre  la  jooiàsance  de»  dnûts  civils  et  politiques,  la  loi 
belge  et  la  loi  française  exigent  trois  conditions  pour  ac- 
corda Téligihilité.  Etre  âgé  de  viùgt-einq  ans,  n'être  frappé 
daucune interdicticm  judiciaire,  être  domicilié  dans  la  cir- 
conseription  admimstrative.  CSependant,  chez  nous,  un  quart 
des  membres  du  conseil  peuvent  n'être  pas  domiciliés  dans 
le  départHnent  s  ils  y  sont  inscrite  au  rôle  de  Tune  des  qua- 
tre contributions  directes. 

La  loi  de  i 871  édicté  deux  ordres  d'incompatibilités.  Le 
premier  s'étend  à  tout  le  territoire  national.  Il  atteint  les 
agents  de  Tordre  administratif.  En  vertu  du  second,  le 
fonctionnaire  n'est  inéligible  que  dans  le  ressort  où  il 
exerce  ses  attributions.  Sont  compris  dans  cette  catégorie  les 
membres  de  Tordre  judiciaire  et  de  Tinstruction  publique, 
les  officiers  supérieurs  de  Tannée  de  terre  et  de  mer,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  minis- 
tres des  difierents  cultes,  les  agents  et  comptables  employés 
à  Tassiette  de  Timpôt  et  au  maniement  des  deniers  publics, 
les  employés  salariés  sur  les  fonds  du  département, 
les  entrepreneurs  de  ses  services  publics. 

En  Belgique,  Tinéligibilité  n'est  jamais  circonscrite  au 
ressort  où  les  fonctions  s'accomplissent,  elle  frappe  les  dépu- 
tés et  les  sénateurs.  Le  motif  de  cette  nouvelle  exclusion  est 
la  crainte  que  les  membres  des  Chambres  n'apportent  dans 
le  sein  du  conseil  cette  tendance  à  discuter  les  questions 
politiques  qui  domine  dans  les  assemblées  législatives. 
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Nul  n'est  admis  à  siéger  à  la  fois  dans  plusieurs  assem- 
blées départementales  ou  provinciales. 

Le  conseil  statue,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des 
électeurs,  sur  la  validité  des  opérations  électorales  et  vérifie 
les  .pouvoirs  de  ses  membres.  Il  tranche  sans  recours  les 
questions  civiles  comme  les  questions  politiques.  C'est  un 
privilège  des  assemblées  souveraines  qui  n'avait  jusqu'ici 
appartenu,  en  France,  qu'aux  représentants  du  pouvoir 
législatif. 

Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans  ;  ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  ;  les  conseillers 
provinciaux  sont  élus  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  les  uns  et  les  autres  sont  indéfini- 
ment rééligibles. 

La  loi  réserve  au  conseil  le  droit  de  déclarer  ses  membres 
démissionnaires  lorsqu'ils  se  trouvent  atteints  par  une  inca- 
pacité quelconque,  et,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  de 
diviser  les  cantons  en  deux  séries,  de  manière  à  répartir, 
autant  que  possible  dans  une  proportion  égale,  les  can- 
tons de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries, 
puis  de  procéder  au  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  du 
renouvellement  des  séries. 

Le  conseil  provincial  s'assemble  de  plein  droit  au  chef- 
lieu  de  la  province  une  fois  par  an,  en  session  ordinaire.  La 
durée  de  cette  session  est  de  quinze  jours  ;  elle  n'est  dimi- 
nuée que  d'un  commun  accord  entre  le  gouverneur  et  le 
conseil.  Par  une  décision  spéciale,  le  conseil  a  le  droit  de  la 
prolonger  de  huit  jours.  Au  delà  de  ce  terme,  elle  ne  peut 
être  étendue  qu'avec  le  consentement  du  gouverneur  et  à  la 
condition,  pour  le  conseil,  de  s'occuper  exclusivement  du 
budget.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  saurait  excéder  quatre 
semaines. 


■il 
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retard  dç  fournir  les  renseignements  demandés.  Les  délibé- 
rations ne  sont  valables  que  lorsque  la  moitié  plus^  un  des 
membres  sont  présents.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  ; 
néanmoins ,  lorsque  les  questions  soulevées  sont  des  ques- 
tions de  personnes,  la  loi  prescrit  le  scrutin  secret.  En 
cas  de  partage,  le  système  français  donne  au  président 
voix  prépondérante,  et  le  système  belge  considère  la  propo- 
sition comme  rejetée. 

La  loi  belge  stipule  au  profit  des  conseillers  provinciaux 
le  droit  qui  appartient  aux  membres  des  Assemblées  législa- 
tives de  diviser  et  d'amender  toute  proposition.  Elle  leur 
refuse  Tallocation  d'un  traitement  ;  mais,  à  ceux  qui  sont 
domiciliés  à  un  demi-myriamètre  au  moins  du  lieu  de  la 
réunion,  elle  accorde  une  indemnité  de  frais  de  route  et  de  sé- 
jour. Ces  fonctions  sont,  chez  nous,  complètement  gratuites. 

Toute  personne  intéressée  est  admise  à  prendn?  commu- 
nication sans  déplacement  des  procès-verbaux  et  délibéra- 
tions, ainsi  qu'à  les  publier.  Toutefois,  la  loi  française  a 
entouré  de  certaines  garanties  la  reproduction  par  la  voie  de» 
la  presse  des  débats  des  assemblées  départementales.  Le 
conseil  établit,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  sommaire 
et  officiel  de  ses  séances,  qui  est  tenu  à  la  disposition  de 
tous  les  journaux  du  département ,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivent  la  séance.  Les  journaux  qui  apprécient 
une  discussion  du  conseil  général  sont  tenus  de  reproduire, 
en  même  temps,  la  portion  du  coini)te  rendu  afférente  i 
cette  discussion.  Toute  contravention  est  punie  d'une  amende 
de  50  à  500  francs. 

Les  résolutions  prises  par  le  conseil  général  sont  divisées 
par  la  loi  en  cinq  classes  :  la  première  comprend  les  délibé» 
rations  exécutoires  par  elles-mêmes;  la  seconde,  celles  qui 
ne  sont  \alables  qu'en  vertu  d'une  approbation  supérieure; 
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jii*ï::;:,,:i>5ri^l^'.^  ,^r  «fu^r  r*^^sî^  c^.  riiL3i>  •oeftains  cas,  le  con- 

L^e^  ojfô>»f is  ^<: wciù  gcvcvtàf .  càifcjpa'e-  ;iinoee.  à  la  réusion 
HÎieï>  ^^'uLv'ius  •fv«fccutr^:>^  -ec  -(r  ^àne^îîî^e'  île  uhleau.  Ce  pouvoir 

^^^3  vxwitîii'  i  i*  HÎ»eçïCi3i*!;5x^':*,  :if^r*iiiiier/*e  du   conseil  pro- 

XlUClillIl. 

Le  A'41'Hi^-.  icvAnticUE  incvseiitîe  dte^?-  candidats  à  certaines 
pbce^  de  jinlicaiiure*. 

Dans  £0  ik^uaine  des  inten^is  conimunaui  : 

V 1)  Lois  9  mar»  ISIS  ec  ;^1  octobre  IddS;» 


DE  LA  FBAKOE  ET  DE  LA  BELGIQUE.      298 

Ces  conseils  déterminent  la  part  contributive  des  com- 
munes dans  la  dépense  de  leurs  indigents,  aliénés  ou  en- 
fants assistés  ;  prononcent  sur  les  travaux  qui  intéressent  à 
la  fois  plusieurs  communes,  sur  les  changements  de  foires 
et  marchés. 

Le  conseil  général  est  consulté,  en  outre,  sur  les  ques- 
tions relatives  aux  octrois  municipaux  ;  dans  certaines  hypo- 
thèses même,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  décision.  11  arrête, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  finances,  le  maximum 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  à  voter.  11  statue  sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
répartition  des  subventions  accordées  par  l'État  pour  lés 
édifices  et  les  établissements  communaux,  sur  le  mode 
d'exploitation  des  propriétés  communales  forestières. 

Les  conseils  généraux  et  provinciaux  délibèrent  sur  tous 
les  intérêts  spéciaux  à  la  personne  morale  qu'ils  représen- 
tent. A  quelques  exceptions  près,  ils  statuent  définitive- 
ment sur  ces  questions. 

Ces  exceptions  sont  aujourd'hui  plus  rares  en  France 
qu'en  Belgique. 

Ainsi,  en  Belgique,  l'approbation  royale  est  requise  pour 
toute  acquisition,  aliénation  ou  transaction  dont  la  valeur 
dépasse  dix  mille  francs,  ainsi  que  pour  les  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  provinciaux  dont  le  montant  est  supérieur 
à  cinquante  mille  francs. 

Chez  nous,  ces  restrictions  n'existent  plus. 

De  même,  le  conseil  général  classe  les  "routes  départe- 
mentales. Le  classement  d'une  route  provinciale  n'est  pro- 
noncé que  par  la  loi. 

Le  conseil  général  statue  sur  la  création  des  institutions 
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et  Téconomie  politique  d'une  part,  la  politique  de  l'autre,  est 
difficile  à  préciser.  Si  Tautorité  locale  veut  la  franchir^  le 
gouvernement  n'a  aucune  arme  efficace  pour  réprimer  ce  dé- 
sordre. On  conçoit  Tannulation  d'une  déci^on.  L'annulation 
d'un  vœu,  en  bonne  logique,  ne  se  comprend  guère.  Il  est 
pourtant  dangereux  de  laisser  les  esprits  s'habituer  h  violer 
impunément  les  prescriptions  de  la  loi. 

Certaines  affaires  concernent  à  la  fois  plusieurs  provinces 
ou  plusieurs  départements.  Les  conseils  provinciaux  corres- 
pondent entre  eux  librement  pour  'le  règlement  de  ces 
affaires;  en  cas  de  désaccord,  lo  gouvernement  prononce. 
De  même  les  conseils  généraux  provoquent  entre  eux,  par 
'l'entremise  de  leurs  présidents,  une  entente  sur  ces  points. 
Us  font  des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  et  de  con- 
server à  frais  communs  les  ouvrages  et  institutions  d'utilité 
commune. 

Le  budget  départemental  ou  provincial  comprend  des 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  des  dépenses  obliga- 
toires et  facultatives.  Les  principales  ressources  qui  ali- 
mentent ces  budgets  sont  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  le  produit  des  biens  patrimoniaux, 
des  taxes  et  péages  régulièrement  établies,  les  subventions 
des  communes  et  les  secours  de  l'État. 

La  loi  française  de  1871  n'admet  comme  dépenses  obli- 
gatoires que  celles  concernant  le  loyer,  mobilier  et  entretien 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  des  justices 
de  paix,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  dépar- 
temental dïnstruction  pubUque  et  du  bureau  de  l'inspecteur 
d'académie  ;  les  frais  de  casernement  des  brigades  de  gen- 
darmerie, d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les 

# 

élections  consulaires  et  des  listes  du  jury.  Aucune  autre 
dépense  n'est  inscrite  d'office  au  budget.  La  loi  belge  met 
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une  invitation  personnelle  à  prendre  part  au  vote.  —  Chez 
nous,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir 
exécutif.  En  cas  de  vacance  partielle,  la  commission  dépar- 
tementale veillé  à  ce  que  les  électeurs  soient  réunis  dans  un 
délai  de  trois  mois.  A  cet  effet,  elle  adresse  ses  réquisitions 
au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Outre  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  la  loi 
belge  et  la  loi  française  exigent  trois  conditions  pour  ac- 
corder l'éligibilité.  Être  âgé  de  viîlgt-cinq  ans,  n'être  frappé 
d'aucune  interdiction  judiciaire,  être  domicilié  dans  la  cir- 
conscription administrative.  Cependant,  chez  nous,  un  quart 
des  membres  du  conseil  peuvent  n'être  pas  domiciliés  dans 
le  département  s'ils  y  sont  inscrits  au  rôle  de  l'une  des  qua- 
tre contributions  directes. 

La  loi  de  1871  édicté  deux  ordres  d'incompatibilités.  Le 
premier  s'étend  à  tout  le  territoire  national.  Il  atteint  les 
agents  de  l'ordre  administratif.  En  vertu  du  second,  le 
fonctionnaire  n'est  inéligible  que  dans  le  ressort  où  il 
exerce  ses  attributions.  Sont  compris  dans  cette  catégorieles 
membres  de  l'ordre  judiciaire  et' de  l'instruction  publique, 
les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  minis- 
tres des  différents  cultes,  les  agents  et  comptables  employés 
à  l'assiette  de  l'impôt  et  au  maniement  des  deniers  publics, 
les  employés  salariés  sur  les  fonds  du  département, 
les  entrepreneurs  de  ses  services  publics. 

En  Belgique,  l'inéligibilité  n'est  jamais  circonscrite  au 
ressort  où  les  fonctions  s'accomplissent,  elle  frappe  les  dépu- 
tés et  les  sénateurs.  Le  motif  de  cette  nouvelle  exclusion  est 
la  crainte  que  les  membres  des  Chambres  n'apportent  dans 
le  sein  du  conseil  cette  tendance  à  discuter  les  questions 
politiques  qui  domine  dans  les  assemblées  législatives. 
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Nul  n*est  admis  à  siéger  à  la  fois  dans  plusieurs  assem- 
blées départementales  ou  provinciales. 

Le  conseil  statue,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des 
électeurs,  sur  la  validité  des  opérations  électorales  et  vérifie 
les  .pouvoirs  de  ses  membres.  Il  tranche  sans  recours  les 
questions  civiles  comme  les  questions  politiques.  C'est  un 
privilège  des  assemblées  souveraines  qui  n'avait  jusqu'ici 
appartenu,  en  France,  qu'aux  représentants  du  pouvoir 
législatif. 

Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans  ;  ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  ;  les  conseillers 
provinciaux  sont  élus  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  les  uns  et  les  autres  sont  indéfini- 
ment rééligibles. 

La  loi  réserve  au  conseil  le  droit  de  déclarer  ses  membres 
démissionnaires  lorsqu'ils  se  trouvent  atteints  par  une  inca- 
pacité quelconque,  et,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  de 
diviser  les  cantons  en  deux  séries,  de  manière  à  répartir, 
autant  que  possible  dans  une  proportion  égale,  les  can- 
tons de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries, 
puis  de  procéder  au  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  du 
renouvellement  des  séries. 

Le  conseil  provincial  s'assemble  de  plein  droit  au  chef- 
lieu  de  la  province  une  fois  par  an,  en  session  ordinaire.  La 
durée  de  cette  session  est  de  quinze  jours  ;  elle  n'est  dimi- 
nuée que  d'un  commun  accord  entre  le  gouverneur  et  le 
conseil.  Par  une  décision  spéciale,  le  conseil  a  le  droit  de  la 
prolonger  de  huit  jours.  Au  delà  de  ce  terme,  elle  ne  peut 
être  étendue  qu'avec  le  consentement  du  gouverneur  et  à  la 
condition,  pour  le  conseil,  de  s'occuper  exclusivement  du 
budget.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  saurait  excéder  quatre 
semaines. 


290  ORGASriBÂTIOK    ADMINISTRATIVE 

En  dehors  de  celte  réunion,  le  conseil  provincial  ne  s'as- 
semble en  session  extraordinaire  que  sur  une  convocation 
du  chef  de  FEtal.  En  cas  de  session  extraordinaire  ou  de 
prorogation  de  la  session  ordinaire,  l'acte  de  convocation 
mentionne  les  objets  et  Tordre  des  délibérations.  Le  gouver- 
neur prononce  la  clôture  dès  qu'il  le  juge  (^portuii. 

Le  conseil  général  a,  chaque  année,  deux  sessions  ordi- 
naires. La  première  s'ouvre  de  plein  droit  le  13  août. 
Il  faut  une  loi  pour  la  retarder.  La  seconde  commence 
au  jour  fixé  par  le  conseU  dans  sa  session  d'août.  Si  le 
conseil  s'était  séparé  sans  avoir  pris  aucune  décision  à  cet 
égard,  le  jour  serait  fixé  et  la  convocation  faite  par  la  com- 
mission départementale,  quiien  donnerait  avis  au  préfet. 

La  durée  de  la  session  d'août  n'excède  pas  un  mois,  celle 
de  la  seconde  session  ordinaire,  quinze  jours. 

Le  conseil  est  réuni  extraordinairement  par  décret  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  sur  la  demande  adressée  par  les 
deux  tiers  de  ses  membres  à  son  président.  La  durée  des 
sessions  extraordinaires  est,  au  plus,  de  huit  jours. 

Les  conseils  généraux  et  provinciaux  élisent,  chaque 
année,  leur  bureau  et  font  leur  r^lement  intérieur.  Leurs 
séances  sont  publiques ,  mais  ils  se  forment  en  comité 
secret,  sur  la  demande  du  président,  de  cinq  membres,  du 
gouverneur  ou  du  préfet.  Le  président  a  la  police  de  l'as- 
semblée; le  préfet  et  le  gouverneur  y  ont  entrée  et  sont  en- 
tendus quand  ils  le  demandent.  Les  conseils  ont  le  droit 
de  requérir  leur  présence,  ainsi  que  celle  de  tous  les  chefs  • 
de  service  des  administrations  publiques  ;  de  prescrire  des  in- 
formations ou  enquêtes  à  ces  fonctionnaires,  ou  d'y  faire  pro- 
céder par  certains  de  leurs  membres,  délégués  à  cet  effet. 
La  loi  belge  donne  même  au  conseil  la  faculté  de  faire  payer 
les  frais  de  cette  délégation  aux  agents  administratifs  en 
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retard  de  fournir  les  renseignements  demandés.  Les  délibé- 
rations ne  sont  valables  c[ue  lorsque  la  moitié  plus  un  des 
membres  sont  présents.  Le  vole  a  lieu  au  scrutin  public; 
néanmoins ,  lorscpie  les  que>tions  soulevées  sont  des  ques- 
tions de  personnes,  la  loi  prescrit  le  scrutin  secret.  En 
cas  de  partage,  le  système  français  donne  au  président 
voix  prépondérante,  et  le  système  belge  considère  la  propo- 
sition comme  rejetée. 

La  loi  belge  stipule  au  profit  des  conseillers  pro>inciau\ 
le  droit  qui  appartient  aux  membres  des  Assemblées  législa- 
tives de  diviser  et  d'amender  toute  proposition.  Elle  leur 
refuse  Tallocation  d'un  traitement  ;  mais,  à  ceux  qui  sont 
domiciliés  à  un  demi-mvriamètre  au  moins  du  lieu  de  h\ 
réunion,  elle  accorde  une  indemnité  de  frais  de  route  et  de  sé- 
jour. Ces  fonctions  sont,  chez  nous,  complètement  gratuites. 

Toute  personne  intéressée  est  admise  à  preiidn*  commu- 
nication sans  déplacement  des  procès-verbaux  et  délibéra- 
tions, ainsi  qu'à  les  publier.  Toutefois,  la  loi  française  a 
entouré  de  certaines  garanties  la  reproduction  par  la  voie  dr 
la  presse  des  débats  des  assemblées  départementales.  Le 
conseil  établit,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  sonnnaire 
et  officiel  de  ses  séances,  qui  est  tenu  à  la  disjKJsition  de 
tous  les  journaux  du  département ,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivent  la  séance.  Les  journaux  qui  apprécient 
une  discussion  du  conseil  général  sont  tenus  de  reproduire, 
en  même  temps,  la  portion  du  compte  rendu  afférente  i 
cette  discussion.  Toute  contravention  est  punie  d'une  amende» 
de  30  à  500  francs. 

Les  résolutions  prises  par  le  conseil  général  sont  divisées 
par  la  loi  en  cinq  classes  :  la  première  comprend  les  délibé- 
rations exécutoires  par  elles-mêmes;  la  seconde,  celles  qui 
ne  sont  \alables  qu'en  \ertu  d'une  approbation  supérieure; 
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la  troisième,  lesa^is;  la  c[uatrième,  les  réclamations;  la 
ciiic[uième,  les  vœuA.  Ses  décisions  s'appliquent  à  trois 
objets:  aux  intérêts  de  l'Etat,  à  ceux  du  département,  à  ceux 
des  communes. 

Les  attributions  du  conseil  provincial  s'étendent  aux 
m«>mes  objets. 

Dans  le  domaine  des  intérêts  généraux  : 

Le  conseil  général  opère,  entre  les  arrondissements,  la 
répartition  du  contingent  assigné  au  département  dans  les 
trois  contributions  :  foncière,  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres. 

Le  conseil  pro\  incial  exécutait  autrefois,  dans  les  mêmes 
conditions,  la  répartition ,  entre  les  communes,  de  l'impôt 
foncier,  le  seul  impôt  direct  qui  ne  soit  pas  devenu,  chez 
nos  voisins,  impôt  de  quotité. 

Aujourd'hui,  cette  opération  dérive  de  plein  droit  de  la 
péréquation  cadastrale  et  de  la  fixation,  par  le  pouvoir  légis- 
latif, du  chiffre  de  la  contribution  foncière  qui  incombe  à 
chaque  province  (i). 

Les  conseils  généraux  ou  provinciaux  sont  consultés  sur 
toutes  les  modifications  îi  apporter  aux  circonscriptions 
administratives  de  leur  ressort.  Dans  certains  cas,  le  con- 
seil général  prononce  définitivement. 

Le  conseil  général  procède,  chaque  année,  à  la  révision 
des  sections  électorales,  et  en  dresse  le  tableau.  Ce  pouvoir 
est  confié  à  la  députatioii  perma Dente  du  conseil  pro- 
vincial. 

Le  conseil  provincial  présente  des  candidats  à  certaines 
places  de  judicature. 

Dans  le  domaine  des  intérêts  communaux  : 

(1)  Lois  9  mars  1848  et  ôl  octobre  1863. 
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Ces  conseils  déterminent  la  part  contributive  des  com- 
munes dans  la  dépense  de  leurs  indigents,  aliénés  ou  en- 
fants assistés  ;  prononcent  sur  les  travaux  qui  intéressent  à 
la  fois  plusieurs  communes,  sur  les  changements  de  foires 
et  marchés. 

Le  conseil  général  est  consulté,  en  outre,  sur  les  ques- 
tions relatives  aux  octrois  municipaux;  dans  certaines  hypo- 
thèses même,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  décision.  Il  arrête, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  finances,  le  maximum 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  à  voter.  Il  statue  sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  do  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
répartition  des  subventions  accordées  par  l'État  pour  les 
édifices  et  les  établissements  communaux,  sur  le  mode 
d'exploitation  des  propriétés  communales  forestières. 

Les  conseils  généraux  et  provinciaux  délibèrent  sur  tous 
les  intérêts  spéciaux  à  la  personne  morale  qu'ils  représen- 
tent. A  quelques  exceptions  près,  ils  statuent  définitive- 
ment sur  ces  questions. 

Ces  exceptions  sont  aujourd'hui  plus  rares  en  France 
qu'en  Belgique. 

Ainsi,  en  Belgique,  l'approbation  royale  est  requise  pour 
toute  acquisition,  aliénation  ou  transaction  dont  la  valeur 
dépasse  dix  mille  francs,  ainsi  que  pour  les  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  provinciaux  dont  le  montant  est  supérieur 
à  cinquante  mille  francs. 

Chez  nous,  ces  restrictions  n'existent  plus. 

De  même,  le  conseil  général  classe  les  "routes  départe- 
mentales. Le  classement  d'une  route  provinciale  n'est  pro- 
noncé que  par  la  loi. 

Le  conseil  général  statue  sur  la  création  des  institutions 


±i^4  OUGAKISATIOX    ADMIKI8TRATIVE 

}iuhlique>  départementales.  Aucun  établissement  d'utilité 
publique  nest  mis  à  la  charge  de  la  province  sans  que  sa 
fondai  ion  ait  été  approuvée  par  arrêté  royal. 

ï*ar  contre,  le  c<inseil  provincial  exerce  un  ordre  d'attri- 
but ions  inc^»Tinu  à  n<»>  conseils  jrénéraux.  Il  fait  des  règle- 
ments d'administration  intérieure  et  des  ordonnances  de 
j>iJice.  La  police  provinciale  a  pour  mission  de  veillera  ce 
qu'il  nt*  s<»it  }>as  appi>rté  d\^bstacleà^importation,  àTexpor- 
tAti4»n  «'t  au  transit  des  marchandises;  elle  s'étend  à  la 
voirie,  aux  mines,  au  commerce,  aux  manufactures,  à  la 
mendicité,  etc..  Elle  ne  doit  envahir  ni  le  domaine  de  la 
loi,  ni  cîelui  de  la  police  générale  qui  appartient  au  roi,  ni 
celui  de  la  police  communale  qui  appartient  aux  munici- 
palités. Avec  l'assentiment  du  gouverneur,  le  conseil  pro- 
vincial adresse  des  proclamations  aux  populations  de  sou 
ressort, 

IjC  conseil  général  adresse  directement  au  ministre  com- 
pétent lt>s  réclamations  que  lui  inspirent  l'état  et  les  besoins 
des  différents  servic^^  publics  au  point  de  Mie  du  dévdiqH 
[HMnent  de  la  prospérité  départementale. 

11  est  appelé  à  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions 
économiques  et  d'administration  générale.  Les  vœux  poli- 
liqucs  lui  sont  interdits. 

Nos  lois  ont  organisé  ainsi  toute  une  hiérarchie  de  vœux 
en  faveur  des  conseils  municipaux  d'abord,  puis  des 
œnseils  d'arrondissement,  et  enfin  des  conseils  généraux. 
Nos  voisins  ont  repoussé  ce  système.  Ils  donnent  aux 
conseils  locaux  le  droit  de  régler  les  intérêts  locaux,  mais  ils 
ne  les  appellent  pas  à  entrer  dans  le  domaine  de  Tadminis- 
tration  générale.  Ils  ont  craint  que  ces  vœux  ne  consti- 
-  tuassent  une  cause  de  conflit  entre  les  conseils  électifs  et  le 
pouvoir  central.  La  limite  entre  l'administration  générale 
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et  l'économie  politique  d'une  part,  la  politique  de  l'autre,  est 
difficile  à  préciser.  Si  l'autorité  locale  veut  la  franchir^  le 
gouvernement  n'a  aucune  arme  efficace  pour  réprimer  ce  dé- 
sordre. On  conçoit  l'annulation  d'une  déci^on.  L'annulation 
d'un  vœu,  en  bonne  logique,  ne  se  comprend  guère.  Il  est 
pourtant  dangereux  de  laisser  les  esprits  s'habituer  à  violer 
impunément  les  prescriptions  de  la  loi. 

Certaines  affaires  concernent  à  la  fois  plusieurs  provinces 
ou  plusieurs  départements.  Les  conseils  provinciaux  corres- 
pondent entre  eux  librement  pour  'le  règlement  de  ces 
affaires;  en  cas  de  désaccord,  le  gouvernement  prononce. 
De  même  les  conseils  généraux  provoquent  entre  eux,  par 
i'entremise  de  leurs  présidents,  une  entente  sur  ces  points. 
Us  font  des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  et  de  con- 
server à  frais  communs  les  ouvrages  et  institutions  d'utilité 
commune. 

Le  budget  départemental  ou  provincial  comprend  des 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  des  dépenses  obliga- 
toires et  facultatives.  Les  principales  ressources  qui  ali- 
mentent ces  budgets  sont  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  le  produit  des  biens  patrimoniaux, 
des  taxes  et  péages  régulièrement  établies,  les  subventions 
des  communes  et  les  secours  de  l'État. 

La  loi  française  de  1871  n'admet  comme  dépenses  obli- 
gatoires  que  celles  concernant  le  loyer,  mobilier  et  entretien 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  des  justices 
de  paix,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  dépar- 
temental d'instruction  publique  et  du  bureau  de  l'inspecteur 
d'académie  ;  les  frais  de  casernement  des  brigades  de  gen- 
darmerie, d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les 
élections  consulaires  et  des  listes  du  jury.  Aucune  autre 
dépense  n'est  inscrite  d'office  au  budget.  La  loi  belge  met 
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le  loyer  de  l'hôtel  du  gouvernement  provincial,  rentretien 
et  le  renouvellement  de  son  mobilier,  les  abonnements  des 
commissaires  d'arrondissement  à  la  charge  non  de  la  pro- 
vince, mais  de  l'État.  En  revanche,  elle  fait  figurer  parmi  les 
dépenses  provinciales  obligatoires  beaucoup  d'autres  dé- 
penses auxquelles  il  nous  paraît  difficile  de  refuser  ce  carac- 
tère. Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  les  pensions  aax 
anciens  employés,  les  frais  d'entretien  des  aliénés  indigents, 
les  dépenses  relatives  aux  églises  cathédrales,  palais  épis- 
copaux  et  séminaires  diocésains, l'entretien  des  routes,  etc.. 

Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  obligatoires,  il  y 
est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  établie 
par  un  décret,  dans  les  limites  d'un  certain  maximum  et, 
au  delà,  par  une  loi. 

A  défaut  par  le  conseil  provincial  d'allouer  au  budget  des 
sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  dépenses  obliga- 
toires, le  gouvernement,  la  députation  permanente  préala- 
blement entendue,  y  porte  ces  allocations  dans  la  proportion 
des  besoins  ;  si  les  fonds  provinciaux  sont  insuffisants,  il  est 
pourvu  par  une  loi. 

Le  budget  départemental  est  définitivement  réglé  par  un 
décret,  les  allocations  qui  y  sont  inscrites  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  modifiées  par  le  gouvernement.  Le  budget  pro- 
vincial est  approuvé  par  arrêté  royal,  le  roi  a  le  droit  de 
refuser  son  homologation  à  un  ou  plusieurs  articles  et 
d'adopter  le  surplus. 

Le  gouvernement  est  en  possession  d'un  pouvoir  de  con- 
trôle sur  les  actes  des  conseils  généraux  et  provinciaux.  Ce 
contrôle  s'exerce  sous  diverses  formes. 

Certaines  délibérations  de  ces  conseils  sont  radicalement 
nulles,  Te  gouvernement  n'a  donc  pasà  les  annuler,  mais,  les 
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irconstances  de  fait  reconnues,  il  doit  prononcer  leur  nnl- 
ité  préexistante.  Telles  sont  les  résolutions  adoptées  dans 
es  réunions  illégales.  Le  préfet  et  le  gouverneur  sont  tenus 
e  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  rassemblée  se 
épare  inmiédiatement,  de  mettre  le  ministère  public  en 
tat  de  poursuivre  les  contrevenants  qui,  outre  les  peines 
orrectionnelles,  sont  frappés  d'une  inéligibilité  plus  ou 
Qoins  prolongée. 

D'autres  décisions  sont  simplement  annulables,  de 
ont  (1)  celles  qui  contiennent  un  excès  de  pouvoir,  une 
dolation  de  la  loi  ou  des  règlements  d'administration  pu- 
3lique.  Afin  de  permettre  l'exercice  de  ce  droit  d'annula- 
iion,  il  est  accordé  au  préfet,  après  chaque  session  du  con- 
seil général,  un  délai  de  vingt  jours,  pour  déférer  au  chef 
iu  pouvoir  exécutif,  statuant  en  son  Conseil  d'Etat,  tout 
icte  de  l'assemblée  départementale  qui  lui  paraît  devoir  étro 
réformé.  Le  recours  du  préfet  est  notifié  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  commission  départe- 
mentale. Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication, l'annulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 

Le  silence  du  préfet  ou  môme  celui  du  gouvernement  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  de  paralyser  entre  les  mains  de  tout 
intéressé  le  droit  de  porter,  devant  le  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux,  une  demande  en  cassation,  pour  excès  de 
pouvoir  et  incompétence,  de  tout  acte  du  conseil  général 
qui  lui  fait  grief. 

Lorsque  le  conseil  provincial  a  pris  une  résolution  qui 
sort  de  ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt  général,  le  gou- 
verneur est  tenu  de  la  déférer  au  roi  dans  les  dix  jours,  et 

ri)  Art.  47  L.  10  août  1871. 
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do  notifier  son  recours  au  conseil  ou  à  la  députation,  au  ■  ^^ 
plus  tard  dans  le  jour  qui  le  suit.  Le  recours  est  suspensif 
pendant  trente  jours.  Si,  dans  ce  délai,  le  gouvernement 
n'a  pas  prononcé,  la  résolution  est  exécutoire.  —  Le  roi  aie 
choix  d'annuler  Tacte  qui  lui  a  été  déféré,  ou  de  proroger  la 
suspension  prononcée,  à  charge  de  saisir  les  Chambres  de  la 
question  dans  leur  prochaine  session. 

Nous  avons  mi  qu'en  France,  comme  en  Belgique,  cer- 
taines délibérations  ne  sont  valables  qu'après  avoir  re^u 
lapprobation  du  gouvernement.  Mais  les  lois  des  deux  pays 
n'ont  pas  voulu  que  le  simple  silence  du  pouvoir  central 
arrêtât  indéfiniment  l'exécution  de  ces  résolutions.  Elles  ont 
exigé  que  le  refus  fût  formulé  et  motivé,  et  ont  considéré 
comme  une  approbation  tacite  le  silence  gardé  pendant  un 
délai  déterminé.  —  Le  délai  fixé  par  la  loi  française  est  de 
trois  mois  ;  celui  qui  est  spécifié  par  la  loi  belge  est  de 
quarante  jours.  Cette  loi  ajoute  que  les  délibérations  doi- 
vent être  approuvées  telles  qu'elles  ont  été  votées  et  sans 
modification. 

Enfin,  le  système  français  accorde  au  chef  de  l'État,  sur 
les  conseils  généraux,  un  droit  de  dissolution  qui  n'a  pas  son 
pendant  dans  le  système  belge.  Mais  il  entoure  l'exercice 
de  cette  faculté  de  nombreuses  garanties.  Pendant  les  ses- 
sions de  l'Assemblée  nationale,  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
prononce  la  dissolution,  il  est  tenu  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  dans  le  plus  bref  délai.  En  ce  cas,  une  loi 
fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection,  décide  si  la  commission 
départementale  conserve  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du 
nouveau  conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à 
en  nommer  provisoirement  une  autre. 

Dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'Assemblée  nationale, 
le  chef  du   pouvoir  exécutif  prononce  la  dissolution  d'un 
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conseil  général  pour    des  causes  spéciales  h  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  est  motivé. 

Il  n'est  jamais  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il 
îonvoque  les  électeurs  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
îuit  sa  date.  Le  nouveau  conseil  général  se  réunit,  de  plein 
iroît,  le  deuxième  lundi  après  Télection  et  nomme  sa  com- 
nission  départementale. 
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publiques  départementales.  Aucun  établissement  d'utilité 
publique  n'est  mis  h  la  charge  de  la  province  sans  que  sa 
fondation  ait  été  approuvée  par  arrêté  royal. 

Par  contre,  le  coinseil  provincial  exerce  un  ordre  d'attri- 
butions inconnu  à  nos  conseils  généraux.  Il  fait  des  règle- 
ments d'administration  intérieure  et  des  ordonnances  de 
police.  La  police  provinciale  a  pour  mission  de  veillera  ce 
qu'il  my  soit  pas  apporté  d'obstacle  à  l'importation,  à  l'expor- 
tation (>t  au  transit  des  marchandises;  elle  s'étend  à  la 
voirie,  aux  mines,  au  commerce,  aux  manufactures,  à  la 
mendicité,  etc..  Elle  ne  doit  envahir  ni  le  domaine  de  la 
loi,  ni  celui  de  la  police  générale  qui  appartient  au  roi,  ni 
celui  de  la  police  communale  qui  appartient  aux  munici- 
palités. Avec  l'assentiment  du  gouverneur,  le  conseil  pro- 
vincial adresse  des  proclamations  aux  populations  de  son 
ressort. 

Le  conseil  général  adresse  directement  au  ministre  com- 
pétent les  réclamations  que  lui  inspirent  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics  au  point  de  vue  du  dévdiop- 
pement  de  la  prospérité  départementale. 

Il  est  appelé  à  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions 
économiques  et  d'administration  générale.  Les  vœux  poli- 
tiques lui  sont  interdits. 

Nos  lois  ont  organisé  ainsi  toute  une  hiérarchie  de  vœux 
en  ra\eur  des  conseils  municipaux  d'abord,  puis  des 
conseils  d'turrondissemeut,  et  enfin  des  conseils  généraux. 
Nos  voisins  ont  repoussé  ce  système.  Ils  donnent  aux 
conseils  locaux  le  droit  de  régler  les  intérêts  locaux,  mais  ils 
ne  les  appellenf  pas  à  entrer  dans  le  domaine  de  radminis- 
tratioR  générale.  Ils  ont  craint  que  ces  vœux  ne  consti- 
tuassent une  cause  de  conflit  entre  les  conseils  électifs  et  le 
pouvoir  central.  La  limite  entre  l'administration  géniale 
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etréconomie  politique  d'une  part,  la  politique  de  Tautre,  est 
difficile  à  préciser.  Si  Tautorité  locale  veut  la  franchir^  le 
gouvernement  n'a  aucune  arme  efficace  pour  réprimer  ce  dé- 
sordre. On  conçoit  l'annulation  d'une  déci^on.  L'annulation 
d'un  vœu,  en  bonne  logique,  ne  se  comprend  guère.  Il  est 
pourtant  dangereux  de  laisser  les  esprits  s'habituer  à  violer 
impunément  les  prescriptions  de  la  loi. 

Certaines  affaires  concernent  à  la  fois  plusieurs  provinces 
ou  plusieurs  départements.  Les  conseils  provinciaux  corres- 
pondent entre  eux  librement  pour  Me  règlement  de  ces 
affaires;  en  cas  de  désaccord,  le  gouvernement  prononce. 
De  même  les  conseils  généraux  provoquent  entre  eux,  par 
'l'entremise  de  leurs  présidents,  une  entente  sur  ces  points. 
Ils  font  des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  et  de  con- 
server à  frais  communs  les  ouvrages  et  institutions  d'utilité 
commune. 

Le  budget  départemental  ou  provincial  comprend  des 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  des  dépenses  obliga- 
toires et  facultatives.  Les  principales  ressources  qui  ali- 
mentent ces  budgets  sont  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  le  produit  des  biens  patrimoniaux, 
des  taxes  et  péages  régulièrement  (établies,  les  subventions 
des  communes  et  les  secours  de  l'État. 

La  loi  française  de  1871  n'admet  comme  dépenses  obli- 
gatoires que  celles  concernant  le  loyer,  mobilier  et  entretien 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  des  justices 
de  paix,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  dépar- 
temental d'instruction  publique  et  du  bureau  de  l'inspecteur 
d'académie  ;  les  frais  de  casernement  des  brigades  de  gen- 
darmerie, d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les 
élections  consulaires  et  des  listes  du  jury.  Aucune  autre 
dépense  n'est  inscrite  d'office  au  budget.  La  loi  belge  met 
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le  loyer  de  Thôtel  du  gouvernement  provincial,  l'entretien 
et  le  renouvellement  de  son  mobilier,  les  abonnements  des 
commissaires  d'arrondissement  à  la  charge  non  de  la  pro- 
vince, mais  de  l'État.  Eu  revanche,  elle  fait  figurer  parmi  les 
dépenses  provinciales  obligatoires  beaucoup  d'autres  dé- 
penses auxquelles  il  nous  paraît  difficile  de  refuser  ce  carac- 
tère. Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  les  pensions  aux 
anciens  employés,  les  frais  d'entretien  des  aliénés  indigents, 
les  dépenses  relatives  aux  églises  cathédrales,  palais  épis- 
copaux  et  séminaires  diocésains,  l'entretien  des  routes,  etc.. 

Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  obligatoires,  il  y 
est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  établie 
par  un  décret,  dans  les  limites  d'un  certain  maximum  et, 
au  delà,  par  une  loi. 

A  défaut  par  le  consi»il  provincial  d'allouer  an  budget  des 
sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  dépenses  obliga- 
toires, le  gouvernement,  la  députation  permanente  préalar 
blement  entendue,  y  porte  c^s  allocations  dans  la  proportion 
des  besoins  ;  si  les  fonds  provinciaux  sont  insuffisants,  il  est 
pourvu  par  une  loi. 

Le  budget  départemental  est  définitivement  réglé  par  un 
décret,  les  allocations  qui  y  sont  inscrites  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  modifiées  par  le  gouvernement.  Le  budget  pro- 
vincial est  approuvé  par  arrêté  royal,  le  roi  a  le  droit  de 
refuser  son  homologation  à  un  ou  plusieurs  articles  et 
d'adopter  le  surplus. 

Le  gouvernement  est  en  possession  d'un  pouvoir  de  con- 
trôle sur  les  actes  des  conseils  généraux  et  provinciaux.  Ce 
contrôle  s'exerce  sous  diverses  formes. 

Certaines  délibérations  de  ces  conseils  sont  radicalement 
nulles,  Te  gouvernement  n'a  donc  pasà  les  annuler,  mais,  les 
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circonstances  de  fait  reconnues,  il  doit  prononcer  leur  nul- 
lité préexistante.  Telles  sont  les  résolutions  adoptées  dans 
des  réunions  illégales.  Le  préfet  et  le  gouverneur  sont  tenus 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement,  de  mettre  le  ministère  public  en 
état  de  poursuivre  les  contrevenants  qui,  outre  les  peines 
correctionnelles,  sont  frappés  d'une  inéUgibilité  plus  ou 
moins  prolongée. 

D'autres  décisions  sont  simplement  annulables.  Ce 
sont  (1)  celles  qui  contiennent  un  excès  de  pouvoir,  une 
violation  de  la  loi  ou  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Afin  de  permettre  l'exercice  de  ce  droit  d'annula- 
tion, il  est  accordé  au  préfet,  après  chaque  session  du  con- 
seil général,  un  délai  de  vingt  jours,  pour  déférer  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  statuant  en  son  Conseil  d'Etat,  tout 
acte  de  l'assemblée  départementale  qui  lui  paraît  devoir  être 
réformé.  Le  recours  du  préfet  est  notifié  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  commission  départe- 
mentale. Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication, l'annulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 

Le  silence  du  préfet  ou  môme  celui  du  gouvernement  ne 
sauraient  avoir  pour  efTet  de  paralyser  entre  les  mains  de  tout 
intéressé  le  droit  de  porter,  devant  le  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux,  ime  demande  en  cassation,  pour  excès  de 
pouvoir  et  incompétence,  de  tout  acte  du  conseil  général 
qui  lui  fait  grief. 

Lorsque  le  conseil  provincial  a  pris  une  résolution  qui 
sort  de  ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt  général,  le  gou- 
verneur est  tenu  de  la  déférer  au  roi  dans  les  dix  jours,  et 

(1)  Art.  47  L.  10  août  1871. 


298  ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 

de  notiiier  son  recours  au  conseil  ou  à  la  députation,  au 
plus  tard  dans  le  jour  qui  le  suit.  Le  recours  est  suspensif 
pendant  trente  jours.  Si,  dans  ce  délai,  le  gouvernement 
n'a  pas  prononcé,  la  résolution  est  exécutoire.  —  Le  roi  a  le 
choix  d'annuler  l'acte  qui  lui  a  été  déféré,  ou  de  proroger  la 
suspension  prononcée,  à  charge  de  saisir  les  Chambres  de  la 
question  dans  leur  prochaine  session. 

Nous  avons  wi  qu'en  France,  comme  en  Belgique,  cer- 
taines délibérations  ne  sont  valables  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  gouvernement.  Mais  les  lois  des  deux  pays 
n'ont  pas  voulu  que  le  simple  silence  du  pouvoir  central 
arrêtât  indéfiniment  l'exécution  de  ces  résolutions.  Elles  ont 
exigé  que  le  refus  fût  formulé  et  motivé,  et  ont  considéré 
comme  une  approbation  tacite  le  silence  gardé  pendant  un 
délai  déterminé.  —  Le  délai  fixé  par  la  loi  française  est  de 
trois  mois;  celui  qui  est  spécifié  par  la  loi  belge  est  de 
quarante  jours.  Cette  loi  ajoute  que  les  délibérations  doi- 
vent être  approuvées  telles  qu'elles  ont  été  votées  et  sans 
modification. 

Enfin,  le  système  français  accorde  au  chef  de  l'État,  sur 
les  conseils  généraux,  un  droit  de  dissolution  qui  n'a  pas  son 
pendant  dans  le  système  belge.  Mais  il  entoure  l'exercice 
de  cette  faculté  de  nombreuses  garanties.  Pendant  les  ses- 
sions de  l'Assemblée  nationale,  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
prononce  la  dissolution,  il  est  tenu  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  dans  le  plus  bref  délai.  En  ce  cas,  une  loi 
fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection,  décide  si  la  commission 
départementale  conserve  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du 
nouveau  conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à 
en  nommer  provisoirement  une  autre. 

Dans  rintervalle  des  sessions  de  l'Assemblée  nationale, 
le  chef  du   pouvoir  exécutif  prononce  la  dissolution  d'un 
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conseil  général  ptiur    des  causes  spécial»^  à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  est  niotivê. 

D  n'est  jamais  rendu  par  voie  de  mesure  eênérale.  Il 
convoque  les  électeurs  jviur  le  quatrième  dimanche  qui 
suit  sa  date.  Le  nouveau  conseil  génénil  se  réunit,  de  plein 
droit,  le  deuxième  lundi  après  rélectirm  et  nomme  sa  com- 
mission départementale. 


CHAPITRE    III 


LA    DÉPUTATION  PERMANENTE  DU  CONSEIL  PROVINCIAL.   —  LA 

COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 


En  comparant  la  constitution  du  conseil  provincial  avec 
l'organisation  nouvelle  de  nos  assemblées  départementales, 
nous  avons  montré,  parle  simple  rapprochement  des  textes, 
que  les  auteurs  de  la  loi  de  1871  avaient  puisé  leurs  inspira- 
tions dans  la  législation  belge.  Jaloux  de  suivre  le  modèle 
qu'ils  s'étaient  tracé,  ils  ont  pris  à  nos  voisins,  pour  la 
transporter  en  France,  l'institution  d'une  délégation  de 
l'assemblée  délibérante  siégeant  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions de  cette  assemblée.  Ce  qui  s'appelle,  en  Belgique,  dé- 
putation  permanente,  est  devenu,  chez  nous,  commission 
départementale. 

La  députation  permanente  est,  ainsi  que  nous  l'avoiis 
montré,  une  des  institutions  les  plus  anciennes  et  les  mieux 
entrées  dans  les  mœurs  de  la  Belgique.  La  création  d'une 
commission  départementale  constitue,  au  contraire,  une 
dérogation  à  nos  traditions  administratives.  En  1790,  il  y 
a  eu  les  directoires  de  département  ;  mais  ces  corps,  sans 
énergie,  ont  déconsidéré,  chez  nous,  le  système  des  admi- 
nistrations collectives. 

La  députation  permanente  se  conipose  de  six  membres, 
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nommés  par  le  conseil  dans  son  sein,  à  raison  d'un,  au 
moins,  par  chaque  arrondissement  judiciaire,  parmi  les 
conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  le  ressort  de  cet  arron- 
dissement. 

La  commission  départementale  compte  quatre  membres 
au  moins  et  sept  au  plus.  Autant  que  possible,  un  membre 
est  choisi  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  députation  sont  élus  pour  le  terme  de 
quatre  ans.  Us  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  La  commission  départementale  est  élue  chaque  année, 
à  la  fin  de  la  session  d'août. 

Les  membres  de  la  députation,  comme  ceux  de  la  com- 
mission, sont  indéfiniment  rééligibles.  En  sus  des  fonction- 
naires publics,  la  loi  belge  exclut  de  la  députation  perma- 
nente les  magistrats  municipaux,  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  les  avocats,  avoués  et  notaires;  la  loi  française 
rend  inéligibles  à  la  commission  départementale  les  députés 
à  l'Assemblée  nationale  et  le  maire  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

La  commission  et  la  députation  siègent,  l'une  et  l'autre, 
au  chef-lieu.  Elles  se  réunissent  toutes  les  fois  que  les 
besoins  du  service  l'exigent.  Elles  font  leur  règlement  de 
service  intérieur. 

Les  chefs  de  service  sont  tenus  de  leur  fournir  tous  les 
renseignements  qu'elles  réclament.  Elles  donnent  des  mis- 
sions à  leurs  membres  pour  l'instruction  des  affaires  sur 
lesquelles  elles  ont  à  statuer. 

Ces  deux  organisations  diffèrent  sur  deux  points  impor- 
tants. Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départe- 
mentale sont  gratuites,  tandis  que  chaque  membre  de  la 
députation  jouit  d'un  traitement  annuel  de  trois  mille  trois 
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cents  francs,  dont  la  moitié  est  réservée  pour  former  des 
jetons  de  présence.  En  sus,  une  somme  de  douze  cents 
francs  au  maximum,  par  province,  est  mise  à  la  disposition 
du  président  pour  répartir  en  indemnité  de  frais  de  route 
entre  les  membres  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu. 

La  commission  départementale  est  présidée  par  le  plus 
âgé  de  ses  membres.  Elle  élit  son  secrétaire.  La  députation 
est  présidée  par  le  gouverneur  ou  celui  qui  le  remplace  dans 
ses  fonctions  ;  le  greffier  provincial  est  de  droit  secrétaire. 

Ces  différences  d'organisation  ont  une  influence  capitale 
sur  Tutilité  pratique  de  ces  deux  corps  administratifs  créés 
à  l'image  l'un  de  l'autre. 

Le  conseil  provincial  n'a  qu'une  session  par  année,  et  la 
loi  a  assigné  à  cette  session  des  limites  fort  restreintes. 
D'autre  part,  la  Constitution  ne  permet  au  roi  de  nommer 
qu'un  seul  commissaire  par  province,  et  le  gouverneur  est 
privé  du  concours  que  prête  au  préfet  l'institution  du  conseil 
de  préfecture.  Fondre  en  une  seule  autorité  l'élément  gou- 
vernemental représenté  par  le  commissaire  royal  et  l'élé- 
ment local  et  électif  représenté  par  les  députés  ;  donner 
aux  mandataires  du  conseil  provincial  la  mission  dje  con- 
courir à  l'interprétation  et  à  l'application  des  décisions  de  ce 
conseil;  faire  de  cet  ensemble,  oîi  le  gouvernement  conserve 
sa  part  légitime  d'influence,  le  trait  de  jonction  entre  les 
administrations  communales  et  le  pouvoir  central  ;  attribuer, 
en  conséquence,  à  ce  corps  mixte  le  premier  degré  de  con- 
trôle sur  les  communes:  c'était,  certes,  la  manière  la  plus 
pratique  de  vaincre  les  difficultés  de  la  situation* 

Telle  est  la  raison  d'être  de  la  députation  permanente  ; 
pouvoir  éminemment  pondérateur  ;  appelé,  là,  à  sauvegarder 
les  intérêts  nationaux  dans  la  gestion  des  affaires  commu- 
nales; ici,  à  protéger  l'indépendance  municipale  contre  les 
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empiétements  du  gouvernement;  pouvoir  indépendant, 
mais  si  intimement  uni  à  l'action  gouvernementale  qu'il 
constitue  pour  elle  une  force,  non  une  source  de  conflits. 
Institution  née  naturellement  chez  un  peuple  qui  sait  allier 
Tamour  de  la  liberté  au  respect  de  l'autorité. 

Les  délibérations  de  la  députation  permanente  s'étendent 
sur  trois  domaines  différents  :  les  unes  portent  sur  des 
objets  concernant  l'intérêt  général  de  l'Etat;  les  autres 
regardent  l'intérêt  départemental;  les  autres,  enfin,  l'intérêt 
communal. 

Vis-à-vis  du  gouvernement,  la  députation  est  un  corps 
consultatif  et  un  corps  délibérant.  Elle  doit  donner  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises.  Beaucoup  de  lois 
d'ordre  général  requièrent  son  intervention.  Vis-à-vis  de  la 
province,  elle  pourvoit  à  l'administration  journalière,  tant 
en  l'absence  du  conseil  que  pendant  ses  sessions  ;  elle  exerce 
auprès  de  lui  Tinitiative.  Lorsqu'il  n'est  pas  rassemblé,  elle 
prononce  sur  les  affaires  urgentes,  à  charge  de  lui  en 
donner  connaissance  à  sa  première  réunion.  Le  conseil 
ratifie  ou  annule,  en  respectant  toutefois  les  droits  acquis 
aux  tiers  à  raison  dé  l'exécution  provisoire.  Elle  soumet  au 
conseil  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice 
précédent,  avec  le  projet  du  budget  des  dépenses  et  des  voies 
et  moyens  pour  l'exercice  suivant.  Elle  intente  les  actions 
judiciaires.  Elle  vérifie  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  province.  Elle  dispose  des  fonds  provinciaux  par  voie  de 
mandats,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  et  sauf  le  visa  de 
la  Cour  des  comptes.  Elle  rend  compte  de  sa  gestion  dans 
un  exposé  annuel  fait  au  conseil. 

Vis-à-vis  des  communes,  elle  a  en  main  le  contrôle  tu  té- 
laire  de  leur  administration. 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  n'est 
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qu'un  pouvoir  délibérant,  comme  le  conseil  lui-même  ;  le 
pouvoir  exécutif  dans  la  province  appartient  au  gouverneur. 
Par  là,  la  députation  diffère  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  a'gent  collectif  d'exécution. 

La  commission  départementale  aussi  n'est  qu'un  corps 
délibérant,  et  le  préfet  conserve  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif.  En  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  générales, 
elle  n'a  encore  reçu  aucune  délégation.  Pour  ces  matières, 
le  conseil  de  préfecture  est  resté  le  corps  consultatif.  On  ne 
comprendrait  pas ,  en  effet ,  que  ces  questions  fussent 
débattues  dans  une  assemblée  où  le  représentant  du  pou- 
voir central  n'a  pas  voix  délibérative. 

Le  projet,  qui  est  devenu  la  loi  du  10  août  1871,  donnait 
à  la  commission  départementale  la  tutelle  des  communes 
et  des  établissements  charitables.  On  a  objecté  que  le  con- 
trôle exercé  sur  les  administrations  municipales  et  hospita- 
lières, et  improprement  qualifié  du  nom  de  tutelle,  était 
justifié  par  des  raisons  d'ordre  général,  et  non  par  des  con- 
sidérations tirées  des  intérêts  départementaux  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  aucune  raison  pour  dépouiller  le  représentant 
du  gouvernement  de  cette  autorité  et  la  confier  aux  délégués 
du  conseil  général.  Ce  genre  d'attributions  lui*  a  donc  été 
refusé. 

Exclue  de  l'administration  générale  et  de  l'administra- 
tion municipale,  la  commission  voit  sa  compétence  restreinte 
aux  questions  départementales  ;  et  encore,  dans  ce  domaine 
borné,  son  pouvoir  est  réduit  aux  affaires  pour  lesquelles 
elle  a  reçu  une  délégation  expresse  du  conseil  général,  ou  à 
quelques  matières  peu  nombreuses  qui  lui  ont  été  nomina- 
tivement confiées  par  le  législateur.  L'administration  du 
département  reste  tout  entière  entre  les  mains  du  préfet,  qui 
a  seulement,  s'il  le  juge  opportun,  la  faculté  de  la  consulter. 
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Elle  reçoit  chaque  mois,  du  préfet  et  de  ses  délégués, 
Tétat  détaillé  des  ordonnances  qu'ils  ont  reçues  et  des  man- 
dats de  payement  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  pré- 
cédent sur  le  budget  départemental. 

Â  l'ouverture  de  chaque  sessk)n  ordinaire  du  conseil 
général,  die  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux, 
et  soumet  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  Elle  présente 
ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le  pr^et. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués. 

Un  conflit  entre  la  députation  p^manente  et  le  gouverne- 
ment ne  saurait  se  produire,  grâce  à  la  sage  (M'ganisation 
qui   est    en  vigueur  chez  nos    voisins.  Le    gouverneur 
défend  son  opinion  dans  la  réunion  qu'il  préside  ;  mais, 
lorsque  sa  manière  de  voir  est  condamnée  par  la  majorité, 
il  ne  lui  reste  qu'à  exécuter  la  décision  de  la  députation.  On 
conçoit,  au  contraire,  que  le  préfet  et  la  commission  devant 
l'un  et  l'autre,  et  l'un  en  dehors  de  l'autre,  gérer  parallè- 
lement les  mêmes  intérêts  avec  des  pouvoirs  mal  défijiis  et 
émanés  de  source  distincte,  certaines  difficultés  surgissent 
dans  leurs  rapports  respectifs.  La  loi  a  prévu  les  consé- 
quences de  l'antagonisme  créé  par  elle.  Ë\iste-t-41,  sur  un 
point  spécial,  un  simple  désaccord  eaire  le  préfet  et  la  com- 
mission, la  solution  est  renvoyée  à  la  prochaine  session  du 
conseil  général.  S'élève-t-il,  au  contraire,  entre  le  fonction- 
naire de  l'État  et  la  délégation  du  conseil,  un  conflit  qui 
rende  impossible  les  rapports  journaliers,  l'assemblée  dépar- 
tementale est  immédiatement  convoquée.  Si  elle  donne  tort 
à  la  commission,  elle  procède  au  choix  de  nouveaux  manda- 
taires.  Si  elle  lui  donne  raison,  il  incombe  au  ministre  de 
l'intérieur  d'aviser. 

Les  décisions  de  la  commission  départementale  sont  sus- 
ceptibles d'être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  général, 
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pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciatioa  des  faits 
soit  par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux,  lorsque 
les  intérêts  communaux  sont  en  jeu,  soit  par  toute  autre 
partie  lésée.  L'appel  est  signifié  au  président  de  la  commis- 
sion dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communication 
de  la  décision.  Le  €onseil  général  statue  définitivement  à  sa 
plus  prochaine  session.  Ces  résolutions  peuvent  également 
être  déférées  au  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique.  Le  recours  au  Conseil 
d'État  est  ouvert  pendant  deux  mois,  à  partir  de  la  conunu- 
nication  de  la  décision  attaquée.  Il  est  formé  sans  frais,  et  il 
est  suspensif.  On  s'est  demandé  si  la  décision  du  conseil 
général,  que  la  loi  qualifie  de  définitive,  ne  faisait  pas 
obstacle  au  recours  au  Conseil  d'État.  Il  est  de  principe 
qu'une  décision  administrative,  même  émanée  de  l'autorité 
souveraine,  est  susceptible  d'être  annulée  par  le  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux,  lorsqu'elle  contient  un  excès 
de  pouvoir.  Il  ne  saurait  appartenir  au  conseil  général  de 
rendre  obligatoire  pour  les  citoyens  une  résolution  qui  serait 
en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  la  loi. 


CHAPITRE   IV 


LE    FSÉFBT.  —  L£   OOUVE&NKUB. 


Le  préfet  et  le  gouverneur  sont  seuls  chargés,  dans  la  cir- 
conscription territoriale  à  laquelle  ils  sont  préposés,  de  l'ad- 
ministration générale  et  de  la  gestion  des  intérêts  de  l'État. 
Ils  sont  les  représentants  du  gouvernement  et  exercent,  sous 
la  direction  des  ministres  et  dans  les  limites  de  l'action  ad- 
ministrative, la  plénitude  des  attributions  qui  sont  déférées 
par  les  lois  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Par  là,  ils  difTèrent 
des  autres  agents  et  fonctionnaires  qui  ne  relèvent  des  dé- 
partements ministériels  que  pour  des  services  spéciaux.  Us 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement  et  rétribués 
sur  les  fonds  généraux.  Leur  résidence  est  fixée  au  chef- 
lieu. 

Us  sont  les  agents  d'exécution  pour  les  délibérations 
émanées  des  conseils  généraux  et  provinciaux,  de  la  dépu- 
tation  permanente  et  de  la  commission  départementale. 
Enfin,  ils  exercent  le  contrôle  de  l'État  sur  l'action  des 
corps  délibérants  départementaux  et  provinciaux,  ainsi  que 
sur  la  gestion  des  intérêts  des  communes,  dès  sections  de 
communes  et  des  établissements  publics. 

Leurs  attributions  se  rapportent  donc  80)l  à  l'État ^  soit  au 
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d(^parhMH(»nt  on  h  la  province,  soit  à  la  commune.  Nous  les 
oxnniinorons  h  ro  triple  point  de  vue. 

Kn  ms  d*Hb8onc(^  ou  d'empêchement,  le  préfet  est  suppléé 
jmr  le  s(M*réUiire  général  de  la  préfecture  ou,  subsîdiaire- 
înont.  par  lo  niombro  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien 
dans  Tordn^  du  tableau,  ou  par  celui  qui  a  reçu  à  cet  effi^ 
uno  dtMtyation  personnelle.  Le  gouverneur  est  remplacé 
jwir  U^  nieiubro  de  la  déput^ition  permanente  qu'il  désipne, 
ou  |mr  uno  autrt^  personne  nommée  à  cet  effet  par  arrêté 
rtnaL 

O^i^mme  ehargtV^  d'assurer  Texécution  des  lois  et  de  sor- 
N^illor  lesi  intérêts  de  I  htal^  les  préfets  ont  les  attribolioD» 
suivHUltx^  : 

U^rsiiu'Us  ai^rtnuHMit  qu^me  question,  dont  ik  estimeiit 
quo  b  ei^u^ms^^Huct^  ^jipartient^  en  vertu  d^ine  dkSftit^itîoB 
Kyisl^ti\t\ à  lautoritè  adininistrati\e,  est  perlée  devant  Mm 
Iribiuml  judicinirt^  ils  diùwiil^  après  ractomptissnifl 
fc^mvs  iH  d^iis  U*^  coiiditiotts  pfesrrites,  éleier  le  «k 
d'allHbiiUiMK  La^  amflit  d^attrihalioii  n^esl  pas  or^aùé  t% 

lis  icxi^f^iMil  d\ AW  <ite\;^t  le  Coiisyil  d^Elal  le  nnw«F^  *m. 
9t^\  4C\wum^  d^jiUi>  «^niiln^  ks^  aulonlè^  tetrièÂïtitfKSw  Ge 
itiMMrs  u  Vxfcle  p*>  di«i  ttiii>  xiîitâiDs;. 

|j^>  prHMs  ^ml.  <ttr  ^^ntùnes  matim^  ||«naarae!«^  «nf- 
jewwie«ils^  c)^it<s«r.  \<ime\  lui  drwt  d^  pollkv-  ^  et  m^ 
«HMlii^iiii  ^:i^«mde:  Imts  an^Nifs  ne  ^mÉ^  •«àimaiM?»^ 
tfn'^iyt^  a\<i^<(>r  pivKtf^à  la ^iiMitii:=tauire  4;^  •mlf«>f!I^^  lar 

tmt^  <iuas  k  jfi!v*%ùxikV  W%*f «  n^affoirtîfsl;  <fs.^4tL  'miifc^fâiiflL 
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prendre  des  mesures  de  sûreté  générale.  Comme  offi- 
ciers de  police  administrative,  ils  requièrent  la  force 
armée  en  cas  de  rassemblements  tumultueux,  de  sédi- 
tion ou  d'opposition  avec  voies  de  fait  à  l'exécution  des 
lois,  lis  concourent  à  l'accomplissement  des  formalités 
requises  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Ils  passent  l'adjudication  des  travaux  intéressant  l'État,  sauf, 
dans  certains  cas,  l'approbation  ministérielle.  Ils  règlent  à 
l'amiable  lès  indemnités  mobilières  pour  dommages  causés 
par  les  travaux,  ainsi  que  les  frais  accessoires  et  les  secours 
aux  ouvriers  blessés.  Ils  surveillent  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs subordonnés  et  auxiliaires  de  leur  ressort.  Dans 
les  lîniites  de  leur  circonscription  territoriale  et  sous  les 
ordres  des  ministres,  ils  ont  la  gestion  du  domaine  privé  et 
du  domaine  public  de  l'État.  Ils  le  représentent  comme 
personne  njorale,  qu'il  s'agisse  d'ester  en  justice  ou  de 
passer  les  contrats  d'acquisition,  d'échange,  de  bail  ou  d'alié- 
nation. 

Us  sont  ordonnateurs  secondaires  pour  les  dépenses  civi- 
les de  l'Etat. 

Le  préfet  veille  à  ce  que  les  décisions  du  conseil  général, 
en  matière  d'impôts  directs,  soient  accomplies;  au  besoin 
il  supplée  &  la  répartition  lorsqu'elle  n'a  pas  été  opérée  par 
le  conseil.  Le  préfet  et  le  gouverneur  arrêtent  et  rendent 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  et  taxes  qui  se  per- 
çoivent nominativement.  Ils  contrôlent  la  perception  et  l'em- 
ploi des  deniers  publics,  ainsi  que  la  gestion  des  comp- 
tables dont  ils  vérifient  les  caisses  et  contre  lesquels  ils 
prennent  ou  provoquent  certaines  mesures  disciplinaires. 
Ils  participent  à  l'exécution  des  lois  sur  le  recrutement  mi- 
litaire en  France,  sur  le  service  de  la  milice  en  Belgique. 

Gomine  délégués  du  pouvoir  central,  ils  veillent  à  la  coih 
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gtituiioii  légale  des  autorités  départementales  ou  provinciales 
et  municipales  et,  en  général,  des  pouvoirs  locaux,  et  à  la  ré- 
gularité de  leur  action.  Ainsi,  ils  prononcent  la  nullité  des 
actes  pris  par  les  conseils  administratifs  hors  de  leur  réunion 
légale,  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
assemblées  se  surent  et  que  les  auteurs  du  délit  soient 
poursuivis.  Us  ont  un  recours  légal  contre  les  résolutions  de 
œs  corps  électif.  Ils  en  suspendent  Texécution,  les  annu- 
lent ou  eu  provoquent  Tannulation. 

En  France,  le  préfet  suspend  TassemMée  elle-même  ou 
prononce  sa  dissolution,  et  la  remplace  par  une  commission 
ehoifiie  par  lui  ou  par  le  pouvoir  exécutif. 

Us  réforment  et  cassent  les  arrêtés  pris  par  les  sous-préfets 
ou  conunissaires  d'arrondissement,  et  par  les  magistrats 
municipaux ,  qui  sont  leurs  subordonnés  directs  dans  le 
domaine  de  l'administration  générale. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  départementaux,  le  préfet  et 
le  gouverneur  ne  sont,  en  principe,  chargés  que  de  diri- 
ger rinstruoiion  des  affaires  et  de  pourvoir  à  la  réalisft- 
Uou  des  mesures  adoptées.  La  décision  appartient  soit  aux 
oouseUs  généraux  et  provinciaux ,  soit  à  la  commission 
départementale  et  à  la  députation  permanente.  Mais,  en 
Belgique,  le  gou>*erneur  préside,  avec  voix  délibérativB,  bi 
députation  permanente;  en  Franœ,  le  préfet  n'est  pâl^ 
ittembre  de  U  oommisiion  départementale.  En  Belgiqpa^, 
la  loi  dàftre  à  k  d^^piiytlîon  pmoianente  radminisiralâùB 
joimialièn  de  la  piuvinoe;  en  Franœ,  la  oommîssîûo  ne 
pn^nonoe  que  sur  les  ades  d*adminislralion  qui  lui  sont 
eoafiée^  par  la  kn  ou  par  le  oûnseil. 

Le  préliH  nomme  les  agents  chargés  de  uMMiMiii  à 
la  gieslioH  des  intérNs  départementaux.  Le  coKciipè- 
ttèml  détermine  seulement  les  conditioiis 
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candidats  et  les  r^les  des  concours.  Ces  employés  sont 
nonunés,  en  Belgique,  par  le  conseil  provincial  ou  sa  dépu- 
tation.  Le  préfet  accepte,  à  titre  provisoire,  les  dons  et  l^s, 
et  fait,  en  ^néral,  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs 
de  déchéance.  Ces  actes  sont  accomplis,  chez  nos  voisins ,  par 
la  députatîon. 

Étant  chargés  de  Tinstruction  et  de  l'exécution,  les  préfets 
et  gouverneurs  ont  entrée,  avec  voix  consultative,  dans  les 
conseils  délibérants  ;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  requiè- 
rent, et  provoquent,  au  besoin,  leurs  résolutions.  Us  nom- 
ment, dirigent  et  révoquent  les  employés,  et  prennent 
les  mesures  relatives  à  Tordre  et  au  travail  de  leurs  bu- 
reaux. 

A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  au  conseil  général  un 
compte  spécial  et  détaillé  de  la  situation  du  département  et 
de  l'état  des  différents  services  publics.  A  l'autre  session 
ordinaire,  il  présente  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  les 
affaires  qui  lui  seront  soumises  pendant  cette  session.  Ces 
rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil.  Il  prépare  le  budget  ainsi  que  les  comptes  d'admi- 
nistration. En  Belgique,  ces  comptes,  budgets  et  rapports 
sont  présentés  par  la  députation  permanente. 

Le  contrôle  sur  l'administration  des  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics  locaux,  est,  sauf  les  excep- 
tions que  nous  avons  énumérées  ci-dessus,  confié,  en  France, 
au  préfet  ;  en  Belgique,  à  la  députation  permanente  ;  quel- 
quefois, oependant,  le  gouverneur  intervient  seul.  Ainsi,  il 
suspend  et  révoque  les  échevins,  il  arrête  l'exécution  des 
délibérations  de  l'assemblée  communale. 

Pour  Taccomplissement  d'un  certain  nombre  des  opéra- 
tions qui  leur  sont  confiées,  les  préfets  sont  tenus  de  se 
foire  afiriâter  do  conseil  de  préfecture.  Ils  exercent  d'autres 
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attributions,  après  avis  du  conseil  départemental  de  l'in- 
struction publique. 

Les  actes  des  préfets  et  des  gouverneurs  sont  susceptibles 
d'être  réformés  par  l'autorité  administrative  supérieure,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
Les  citoyens  auxquels  il  est  fait  application  des  décisions 
de  ces  fonctionnaires  sont  admis  à  en  contester  la  légalité 
devant  l'autorité  judiciaire.  Enfin,  ils  peuvent,  mais  en 
France  seulement,  les  déférer  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  en  poursuivre  l'annulation  par  la  voie  con- 
tentieuse. 


CHAPITRE  V 


LE    SSOBRTAIBE   GÉNÉRAL   ET   LE   GBEFFIER  PROTINCIAL. 


Le  préfet  et  le  gouverneur  ont,  auprès  d'eux,  pour  les  as- 
sister et,  au  besoin,  les  suppléer  dans  leur  administration, 
un  s^ent  qui,  comme  eux,  réside  au  chef-lieu;  cet  agent 
s'appelle,  en  France,  le  secrétaire  général,  et,  en  Belgique, 
le  greffier  provincial. 

Le  secrétaire  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  chef 
de  l'Etat. 

Le  greffier  provincial  est  nommé  par  le  roi,  pour  six  ans, 
sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  la  députation  per- 
manente, il  est  de  même  révoqué  par  le  roi  d'accord  avec  la 
députation. 

En  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  général  est  remplacé 
par  UH  conseiller  de  préfecture,  le  greffier  provincial  par 
un  membre  de  la  députation  permanente. 

Ces  fonctionnaires  ont  pour  mission  la  garde  des  archi- 
ves, ils  sont  chargés  de  l'enregistrement  et  de  la  conserva- 
tion des  pièces,  du  contre-seing  des  ampliations  des  actes 
administratifs  et  de  la  surveillance  des  employés. 

Le  secrétaire  général  remplit,  en  outre^  les  fonctions  de 
sous-préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  celles  de 
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commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture 
statuant  au  contentieux,  à  moins  qu'un  auditeur  au  Conseil 
d'État  n'ait  été  attaché  à  la  préfecture  avec  délégation  à  cet 
effet. 

Le  greffier  provincial  est  le  dépositaire  du  sceau  de  la  pro- 
vince, il  imprime  seul  l'authenticité  ^  l'expédition  de  tout 
document.  Il  assiste  aux  séances  du  conseil  et  de  la  députa- 
tion  ;  il  est  chargé  de  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux 
et  de  la  transcription  de  leurs  délibérations,  il  en  contre- 
signe les  expéditions  et  eu  donne  conmiunication  aux 
membres  du  conseil  ou  de  la  députation,  et  aux  personnes 
intéressées. 

Le  greffier  provincial  et  le  secrétaire  général  sont  rétri- 
buée^ sur  les  fonds  de  l'État. 


CHAPITRE  VI 


LE   6ON8EIL   DE   PBÂFBCTUBE. 


Le  conseil  de  préfecture  est,  à  la  fois,  un  corps  consultatif 
et  délibérant  placé  près  du  préfet  pour  éclairer  son  admi- 
nistration et  une  sorte  de  tribunal  chargé  de  prononcer,  en 
premier  ressc^,  sur  les  questions  litigieuses  dont  la  con- 
naissance lui  est  réservée  par  la  loi.  Ses  attributions  ont 
donc  un  double  caracttee,  les  unes  l'egardent  Tadministra- 
tion  gracieuse,  les  autres  concernent  l'administration  con- 
tentieuse.  Aussi  a-t-il  une  double  organisation,  suivant  qu'il 
se  forme  en  commission  consultative  ou  qu'il  se  constitue 
en  juge  des  procès  administratifs.  Ge  conseil  n'a  pas  son 
équivalent  dans  l'organisation  belge,  ses  attributions  s'y 
trouvent  réparties  entre  le  gouverneur  de  la  province,  la  dé- 
putation  permanente  et  l'autorité  judiciaire. 

Le  conseil  de  préfecture  se  c(»npose  de  trois  ou  quatre 
membres,  suivant  l'importance  du  département,  et  d  un  pré* 
sident  qui,  de  droit,  est  le  préfet.  Chaque  année,  un  décret 
désigne  le  conseiller  qui  préside  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ce  fonctionnaire.  Le  chef  de  l'État  nomme  et 
révoque  les  conseillers  de  préfecture,  mais  certaines  condi- 
tions sont  imposées  à  ses  choix  et  des  garanties  sont  requi- 
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attributions,  après  avis  du  conseil  départemental  de  Tin- 
struction  publique. 

Les  actes  des  préfets  et  des  gouverneurs  sont  susceptibles 
d'être  réformés  par  l'autorité  administrative  supérieure,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
Les  citoyens  auxquels  il  est  fait  application  des  décisions 
de  ces  fonctionnaires  sont  admis  à  en  contester  la  légalité 
devant  l'autorité  judiciaire.  Enfin,  ils  peuvent,  mais  en 
France  seulement,  les  déférer  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  en  poursuivre  l'annulation  par  la  voie  con- 
tentieuse. 


CHAPITRE  V 


LE    SEOBRTAIBE   aÉNÊEAL    ET    LE    GEEFFIEB  PBOTINCIAL. 


Le  préfet  et  le  gouverneur  ont,  auprès  d'eux,  pour  les  as- 
sister et,  au  besoin,  les  suppléer  dans  leur  administration, 
un  agent  qui,  comme  eux,  réside  au  chef-lieu;  cet  agent 
s'appelle,  en  France,  le  secrétaire  général,  et,  en  Belgique, 
le  greffier  provincial. 

Le  secrétaire  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  chef 
de  l'Etat. 

Le  greffier  provincial  est  nommé  par  le  roi,  pour  six  ans, 
sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  la  députation  per- 
manente, il  est  de  même  révoqué  par  le  roi  d'accord  avec  la 
députation. 

En  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  général  est  remplacé 
par  un  conseiller  de  préfecture,  le  greffier  provincial  par 
un  membre  de  la  députation  permanente. 

Ces  fonctionnaires  ont  pour  mission  la  garde  des  archi- 
ves, ils  sont  chargés  de  l'enregistrement  et  de  la  conserva- 
tion des  pièces,  du  contre-seing  des  ampliations  des  actes 
administratifs  et  de  la  surveillance  des  employés. 

Le  secrétaire  général  remplit,  en  outre^  les  fonctions  de 
iàous-préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-Jieu,  et  celles  de 
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commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture 
statuant  au  contentieux,  à  moins  qu'un  auditeur  au  Conseil 
d'État  n'ait  été  attaché  à  la  préfecture  avec  délégation  à  cet 
effet. 

Le  greffier  provincial  est  le  dépositaire  du  sceau  de  la  pro- 
vince, il  imprime  seul  l'authenticité  ^  l'expédition  de  tout 
document.  Il  assiste  aux  séances  du  conseil  et  de  la  députa- 
tion  ;  il  est  chargé  de  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux 
et  de  la  transcription  de  leurs  délibérations,  il  en  contre- 
signe les  expéditions  et  en  donne  conmiunication  aux 
membres  du  conseil  ou  de  la  députation,  et  aux  personnes 
intéressées. 

Le  greffier  provincial  et  le  secrétaire  général  sont  rétri- 
bués- sur  les  fonds  de  l'État. 


CHAPITRE  VI 


LE   6ONBEIL   DE   PBÂFECTUBB. 


Le  conseil  de  préfecture  est,  à  la  fois,  un  corps  consultatif 
et  délibérant  placé  près  du  préfet  pour  éclairer  son  admi- 
nistration et  une  sorte  de  tribunal  chargé  de  prononcer,  en 
premier  ressc^,  sur  les  questions  litigieuses  dont  la  con- 
naissance lui  est  réservée  par  la  loi.  Ses  attributions  ont 
donc  un  double  caracttee,  les  unes  l'egardent  Tadministra- 
tion  gracieuse,  les  autres  concernent  Tadministration  con- 
tentieuse.  Aussi  a-t-il  une  double  organisation,  suivant  qu'il 
se  forme  en  commission  consultative  ou  qu'il  se  constitue 
en  juge  des  procès  administratifs.  Ge  conseil  n'a  pas  son 
équivalent  dans  TcHrganisation  belge,  ses  attributions  s'y 
trouvent  réparties  entre  le  gouverneur  de  la  province,  la  dé- 
putation  permanente  et  l'autorité  judiciaire. 

Le  conseil  de  préfecture  se  c(»npose  de  trois  ou  quatre 
membi^,  suivant  l'importance  du  département,  et  d'un  pré* 
sident  qui,  de  droit,  est  le  préfet.  Chaque  année,  un  décret 
désigne  le  conseiller  qui  préside  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ce  fonctionnaire.  Le  chef  de  l'État  nomme  et 
révoque  les  conseillers  de  préfecture,  mais  certaines  condi- 
tions sont  imposées  à  ses  choix  et  des  garanties  sont  requi- 
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ses  analogues  à  celles  exigées  des  candidats  aux  places  de 
judicature.  Pour  être  nommé,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis;  être,  en  outre,  licencié  en  droit  ou  avoir 
rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées 
dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  avoir  été 
pendant  le  même  espace  de  temps  membre  d'un  conseil 
général  ou  maire.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public*  et  avec 
Texercice  d'une  profession. 

Les  délibérations  du  conseil  de  préfecture  ne  sont  vala- 
bles que  si  trois  membres  au  moins,  y  compris  le  président, 
assistent  à  la  séance.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  de 
membres  nécessaire  à  la  régularité  des  décisions,  les  mem- 
bres présents  désignent  à  la  pluralité  des  voix  un  conseiller 
général  pour  siéger  civec  eux.  Si  tous  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture  se  trouvaient  simultaném^it  empêchés, 
ils  seraient  suppléés  par  un  égal  nombre  de  membres  du 
conseil  général,,  désignés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet.  Le  choix  ne  doit  en  aucun  cas  tomber  sur  les  con- 
seillers généraux  qui  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire.  Le 
service  des  remplaçants  est  gratuit,  si  l'empêchement  pro- 
vient de  récusation  ou  de  maladie  ;  dans  toutes  autres  hypo- 
thèses, le  suppléant  a  droit  proportionnellement  au  temps 
de  son  service,  à  la  moitié  du  traitement  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

Dans  l'ordre  de  l'administration  ^acieuse,  les  conseils  de 
préfecture  ont  diverses  natures  d'attributions.  Tantôt  ils 
assistent  le  préfet  procédant  à  certaines  opérations  aux- 
quelles la  loi  imprime  un  caractère  de  solennité  et  d'authen- 
ticité. Tantôt  ils  lui  donnent  un  simple  avis,  tantôt  ils  pro- 
noncent eux-mêmes.  C'est  ainsi  qu'ils  statuent  sur  les 
demandes  des  communes,  des  sections  de  communes,  des 
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contribuables  agissant  au  nom  de  la  commune  et  des  éta- 
tarissements  publics  locaux,  afin  d'être  autorisés  à  plaider 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Quand  il  s'agit  d'intérêts  communaux  ou  provinciaux, 
c'est  à  la  députation  permanente  que  sont  dévolues  les 
attributions  exercées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
ou  par  le  conseil  de  préfecture.  Dans  les  questions  d'intérêt 
général,  le  gouverneur  agit  presque  toujours  seul  ;  quelque- 
fois néanmoins,  l'intervention  de  la  députation  permanente 
est  requise. 

En  matière  administrative,  le  conseil  de  préfecture  déli- 
bère à  huis  clos;  lorsqu'il  statue  sur  les  affaires  conten- 
tieuses,  ses  séances  sont  publiques.  Le  secrétaire  général 
ou  l'auditeur  au  Conseil  d'État  attachés  à  la  préfecture 
remplissent  auprès  de  lui  les  fonctions  de  ministère  public. 
Il  y  a  un  secrétaire  greffier  nommé  par  le  préfet.  Après  la 
lecture  du  rapport,  les  parties  présentent  leurs  observations, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  La  décision  motivée 
est  prononcée  en  audience  publique,  après  délibéré  hors  de 
la  présence  des  parties.  Les  dispositions  adoptées  par  le 
Code.de  procédure  civile  pour  maintenir  la  dignité  des  au- 
diences et  le  respect  des  magistrats,  ainsi  que  ppur  auto- 
riser la  suppression  des  écrits  calomnieux,  sont  applicables 
à  cette  juridiction. 

Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contra- 
dictoires ou  par  défaut  peuvent  être  attaqués  et  les  régies 
de  la  procédure  à  suivre,  ont  été  provisoirement  détermines 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  le  18  juillet  186S  et  seront  définitive- 
ment fixés  par  une  loi. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas,  dans  le  domaine  des 
litiges  administratifs,  ce  qu'est  le  tribunal  civil  dans  le  du- 


318  ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 

maine  des  litiges  judiciaires,  le  juge  ordinaire,  il  ne  pro- 
nonce, au  contraire,  que  sur  les  affaires  dont  la  connaissance 
lui  est  explicitement  attribuée,  mais  dans  les  limites  de  sa 
compétence  il  possède  la  plénitude  de  la  juridiction,  ses  dé- 
cisions ont  force  par  elles-mêmes  cwpme  celles  des  tribu- 
naux judiciaires  et  n'ont  besoin  d'aucune  af^robation  pour 
être  exécutoires.  Les  questions  qui  sont  déférées  à  cette 
juridiction  exceptionnelle  sont  de  deux  ordres  :  les  unes 
appartiennent  au  droit  administratif  civil;  les  autres,  au 
droit  administratif  répressif. 

En  Belgique,  aucune  peine,  même  simplement  pécu- 
niaire, n'atteint  un  citoyen  qu'en  vertu  de  la  décision  d'un 
juge  inamovible.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture, 
en  matière  répressive,  sont  dévolues  aux  juges  de  paix,  qui, 
chez  nos  voisins,  sont  investis  d'un  mandat  irrévocable. 

Parmi  les  litiges  qui  rentrent  dans  la  compétence  con- 
tentieuse  non  répressive  du  conseil  de  préfecture,  il  en  est 
dont  la  connaissance  lui  a  été  attribuée  en  vue  de  considé- 
rations politiques  temporaires,  qui  ont  actuellement  perdu 
leur  intérêt.  Ainsi ,  la  loi  du  28  pluviôse  an  vuï  soumet  à 
leur  juridiction  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  On 
sait  par  quels  motifs  la  Conventioii  nationale,  puis  lé  Direc- 
toire, s'étaient  réservé  le  droit  exclusif  de  prononcer  sur 
les  questions  relatives  à  la  validité  des  ventes  de  ces  domai- 
nes. Le  législateur  de  l'an  vin,  ne  voulant  pas  rendre  aux 
juges  civils  la  connaissance  de  ces  difficultés,  les  renvoya 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Aujourd'hui,  les  contesta- 
tions de  cette  nature  sont  épuisées  ou,  au  moins,  ont  perdu 
leur  caractère  irritant.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  la  valeur  des  actes  translatifs  de 
propriété,  oîi  l'État  figure  en  qualité  de  vendeur  comme  en 
qualité  d'acheteur.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  plus  à 
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se  prononcer  que  sur  les  demandes  ou  renvois  en  interpré- 
tation des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  consommé 
l'aliénation  d'un  bien  vendu  nationalement. 

En  matière  de  travaux  publics,  les  conseils  de  préfecture 
jugent  deux  sortes  de  litiges  :  ils  prononcent  entre  Tadmi*- 
nistration  et  les  entrepreneurs  sur  les  contestations  relatives 
au  sens  et  à  la  portée  de  leurs  marchés.  Us  statuent  sur  les 
dônandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  des  indemnités 
pour  les  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  l'exécution 
de  travaux  publics,  pour  le  compte  de  l'État,  du  départe- 
ment, ou  de  la  commune. 

En  Bdgique,  ce  sont  les  tribunaux  d'arrondissement  qui 
trandient  ces  difficultés;  il  n'en  faudrait  pas  inférer  que 
toutes  les  questions  contentieuses  sur  lesquelles  s'étend  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture  soient  dévolues ,  chez 
nos  voisins,  à  l'autorité  judiciaire. 

La  Constitution  belge  ne  prohibe  pas  l'établissement  de 
juges  particuliers  pour  le  contentieux  administratif;  au 
contraire,  elle  prévoit  l'institution  de  tribunaux  de  cette 
nature  et  réserve  à  la  loi  le  soin  de  poser  les  règles  de  leur 
organisation  et  de  leur  compétence.  L'article  92  porte  : 
«  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux.»  Mais  l'article  93 
ajoute  :  <c  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi.  »  Se  fondant  sur  la  latitude  qui  lui  est 
ainsi  laissée,  le  législateur  n'a  pas  établi  une  juridiction 
contentieuse  administrative  distincte,  mais  dans  beaucoup 
d'hypothèses,  il  a  conféré  aux  corps  administratifs  le  droit 
de  statuer  sur  les  affaires  contentieuses. 

Ainsi,  des  attributions  juridiques  des  conseils  de  pré-^ 
fecture,  la  plus  considérable,  tant  par  l'importance  des 
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principes  débattus  que  par  le  nombre  des  procès,  c'est  la 
connaissance  des  réclamations  contre  les  contributions  per- 
çues en  vertu  d'un  rôle  nominatif.  Or,  l'article  81 ,  §  3,  de  la 
loi  provinciale  donne  à  la  députation  permanente,  en  cette 
matière,  une  juridiction  semblable  à  celle  que  le  conseil  de 
préfecture  a  reçue  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 
Des  contributions  directes  au  profit  de  l'État,  la  compétence 
de  l'un  et  de  l'autre  tribunal  a  été  étendue  au  contentieux 
des  taxes  municipales  levées  dans  la  même  forme.  En  parlant 
de  l'organisation  financière  communale,  nous  avons  vu  quel 
développement  avait  donné,  en  Belgique,  aux  impôts  directs 
municipaux  la  suppression  des  octrois.  La  députation  per- 
manente statue  souverainement  sur  les  questions  soulevées 
par  la  répartition  de  ces  contributions  locales.  Aux  termes 
des  articles  135  et  136  de  la  loi  communale,  dans  le  cas  où 
l'autorisation  de  répartir  une  contribution  a  été  accordée 
par  le  roi,  le  projet  de  rôle  de  répartition,  après  avoir  été 
arrêté  provisoirement  par  le  conseil  communal,  est  soumis, 
pendant  quinze  jours  au  moins,  à  l'inspection  des  contri- 
buables. Pendant  ce  temps,  ceux  qui  se  croient  lésés  récla- 
ment auprès  du  conseil  communal,  qui  est  tenu  de 
transmettre  leurs  requêtes  à  la  députation  permanente. 

Tout  contribuable  surtaxé  peut,  en  outre,  dans  le  mois, 
à  dater  de  la  délivrance  de  l'avertissement,  adresser  une 
réclamation  à  la  députation  permanente,  qui  statue,  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal. 

Ce  qui  a  été  le  plus  critiqué  dans  la  juridiction  contentieuse 
du  conseil  de  préfecture ,  c'est  le  droit  de  prononcer  sur  les 
réclamations  contre  les  opérations  électorales.  Il  a  été  ob- 
servé que  le  préfet  dont  la  position  serait  compromise  par 
le  résultat  du  scrutin  apporterait  à  la  présidence  du  conseil 
de  préfecture  un  esprit  peu  împartîaL 
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La  députation  permanente ,  elle  aussi ,  délibère  sous  la 
présidence  d'un  agent  du  gouvernement,  et  de  ce  fait  que 
ses  membres  sont  issus  de  Télection,  on  ne  saurait  conclure 
qu'ils  sont  dégagés  des  passions  politiques.  Cependant,  la 
députation  permanente  a,  en  matière  électorale,  une  compé- 
tence plus  étendue  que  celle  du  conseil  de  préfecture.  La 
députation  permanente  prononce,  comme  le  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  difficultés  relatives  à  l'élection  ou  à  la  démis- 
sion des  conseillers  municipaux.  En  sus,  elle  est  investie 
d'une  compétence  .sur  le  contentieux  des  listes  électorales, 
qui  est  dévolue,  chez  nous,  aux  juges  de  paix. 

Les  difficultés  relatives  à  la  formation  de  ces  listes  ont  fait, 
en  Belgique,  l'objet  d'une  loi  du  5  mai  1869,  où  l'on  découvre 
la  première  trace  d'une  procédure  à  suivre  pour  l'instruction 
et  le  jugement  d'affaires  litigieuses  portées  devant  la  dépuT 
tation  permanente.  L'exposé  de  la  réclamation  par  un 
membre  de  la  députation,  les  enquêtes  et  le  prononcé  des 
décisions  ont  lieu  en  séance  publique.  Le  jugement  doit  être 
motivé.  Les  réclamants  jouissent  ainsi  d'une  partie  des 
garanties  qui  leur  sont  assurées  devant  nos  conseils  de  pré- 
fecture. Il  serait  à  souhaiter  que  ces  règles  élémentaires  de 
procédure  fussent  étendues  aux  autres  matières  contcn- 
tieuses,  sur  lesquelles  la  députation  permanente  est  appelée 
à  statuer. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  juge  jamais  qu'en  premier 
ressort.  La  faculté  de  l'appel  au  Conseil  d'État  constitue  une 
précieuse  garantie  pour  le  justiciable,  et  donne,  en  matière 
de  contributions,  la  certitude  de  l'égale  répartition  des 
charges  de  l'impôt.  La  députation  permanente  statue,  tantôt 
en  premier  et  en  dernier  ressort,  tantôt  sauf  recours  au  roi, 
tantôt  à  charge  d'appel  devant  l'autorité  judiciaire. 

11  est  une  des  attributions  contentienses  du  conseil  de 
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préfecture,  pour  laquelle  le  juge  d'appel  est  non  le  Conseil 
d'État,  mais  la  Cour  des  comptes.  C'est  celle  qui  est  relatm 
à  l'apurement  de  la  gestion  des  receveurs  communaux.  La 
députation  permanente  exerce  une  juridiction  analogue  sur 
ces  comptables;  ses  décisions,  en  cette  matière,  sont  défini- 
tives et  sans  recours. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'arrête  aux 
comptes  en  deniers  dont  le  montant  annuel  ne  dépasse  pas 
30,000  francs.  Aucune  restriction  de  cette  nature  ne  limite 
la  juridiction  de  la  députation  permanente. 

Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  comptes  des  rece- 
veurs des  établissements  publics  locaux  ;  ces  comptes  sont 
apurés,  en  Belgique,  par  le  conseil  communal. 

Indépendamment  des  fonctions  que  les  conseillers  de 
préfecture  exercent  collectivement,  il  en  est  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir  individuellement.  Us  sont  aptes  à  être 
désignés  pour  remplacer  le  secrétaire  général  ou  même  le 
préfet,  en  cas  d'absence  de  ces  fonctionnaires  ou  d'intérim  (1). 
Ils  reçoivent  des  délégations  du  préfet  pour  le  suppléer  dans 
certaines  opérations.  Ils  remplacent  le  sous-préfet  en  cas 
de  vacance  ou  d'absence  (2). 


(1)  Arrêté  du  17  ventôse  an  vin. 

(2)  L.  18  juillet  1837,  art.  16.  —  L.  21  mars  1832,  art.  26. 


TITRE  ni 


OROÀNISATION   OENTRALE    AOUINISTBATIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Le  chef  de  l'État  et  ses  ministres. 


CHAPITRE  II. 


Le  Conseil  d'État. 


CHAPITRE  ra. 


Le  tribunal  des  conflits. 


"T. 


324      ORGÂNIS.  ADMIN.  DE  LA  FRANCE  ET  DE  LA  BELGIQUE. 


CHAPITRE  IV. 


La  Cour  des  comptes  et  la  comptabilité  publique. 
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CHAPITRE   PREMIER 


LE    CHEF   DE   L*ÉTAT    ET    SES    MINISTRES. 


A  l'heure  où  ffous  écrivons  ces  lignes,  la  Belgique  a  une 
constitution»  politique,  la  France  n'en  a  pas  encore.  Cepen- 
dant deux  lois,  en  date  des  17  février  et  31  août  1871,  ont 
remis  entre  le^  mains  d'un  fonctionnaire  unique,  qui  a  reçu 
le  titre  provisoire  de  président  de  la  République,  Texereiee 
temporaire  des  pouvoirs  qui  appartiennent,  en  France,  au 
chef  de  TEtat  comme  préposé  suprême  à  l'exécution  des  lois 
et  à  l'administration  générale  du  pays  (1). 


(1)  Dans  sa  séance  du  25  féyrier  1875,  TAssemblée  nationale  vient  de 
Toter  une  Constitution  républicaine. 
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Parmi  les  différentes  attributions  qui  ont  toujours 
été  dévolues  au  chef  de  'l'État ,  il  en  est  beaucoup  dont 
l'examen  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail.  Nous 
n'envisageons  que  le  supérieur  hiérarchique  de  cette  orga- 
nisation administrative  dont  nous  avons  exposé  les  de- 
grés successifs,  que  l'agent  chargé  de  personnifier  l'unité 
nationale  vis-à-vis  de  la  multiplicité  des  pouvoirs  locaux. 

Considérés  à  ce  double  point  de  vue,  les  pouvoirs  du  roi 
des  Belges  et  ceux  du  président  de  la  République  française 
ne  diffèrent  guère  dans  leur  nature  et  leur  étendue;  ils  dif- 
fèrent dans  leur  mode  d'exercice.  Le  roi  des  Belges  a  reçu  le 
d^ôt,  mais  non  le  maniement  de  l'action  administrative. 
Cette  action  est  exercée,  sous  lui,  par  des  agents  secondaires 
qu'il  nomme  et  révoque  et  qui  le  couvrent  de  leur  responsa- 
bilité collective.  Le  président  partage  la  responsabilité  avec 
ses  ministres,  mais  il  partage  aussi  avec  eux  la  gestion  effec- 
tive des  affaires. 

Le  chef  de  l'État  a  le  soin  d'assurer  l'exécution  des  lois. 
Proposer,  voter,  sanctionner  la  loi,  sont  des  attributs  du 
pouvoir  législatif;  la  promulguer,  lui  donner  la  formule  et 
la  force  exécutoire  appartient  au  pouvoir  exécutif;  en  assurer 
et  en  surveiller  l'application ,  c'est  le  p4l|)re  de  l'autorité 
administrative.  11  y  a  une  administration  des  «choses  mili- 
taires comme  des  choses  civiles,  des  relations  extérieures 
comme  des  affaires  intérieures  ;  mais  celle-là  a  reçu,  dans  le 
langage  de  la  science  juridique,  le  nom  spécial  d'administra- 
tion, qui  consiste  dans  l'application  des  lois  à  la  gestion  de 
la  fortune  nationale,  des  services  civils  et  des  établissements 
publics,  à  la  police  générale  et  aux  relations  entre  l'unité 
nationale  et  les  personnes  civiles  ou  les  pouvoirs  politiques 
qui  coexistent  sur  le  territoire  de  l'État. 

Pour  exercer  la  direction  efficace  de  cette  branche  de  1^ 
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puissance  publique,  le  roi  des  Belges  et  le  président  de  la 
République  française  ont  été  investis  de  certaines  préroga- 
tives que  nous  allons  examiner  sommairement. 

Ils  ont  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  agents  qui, 
sur  les  divers  points  du  territoire,  coopèrent,  sous  leurs 
ordres,  à  la  publication  ou  à  l'exécution  des  lois.  Cette  règle 
ne  reçoit  en  Belgique  aucune  exception.  Ministres,  gouver- 
neurs de  province,  commissaires  d'arrondissement,  bourg- 
mestres et  échevins,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  hiérar- 
chique, le  fonctionnaire  qui  assure  l'exécution  de  la  loi  tient 
son  titre  de  la  volonté  du  chef  en  qui  se  symbolise  l'unité 
législative  de  l'État.  Sn  France,  une  loi  récente  avait  intro- 
duit une  dérogation  à  ce  principe  pour  les  maires  des  com- 
munes les  moins  importantes.  Cette  exception  n'existe  plus 
aujourd'hui. 

Le  chef  du  gouvernement  fait  des  règlements  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  soit  en  vertu  de  l'essence  de  son  pouvoir, 
soit  par  une  délégation  spéciale  du  législateur.  En  France, 
ces  actes  réglementaires  sont  divisés  en  deux  classes ,  ceux 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  sontlïélibérés  en  conseil  d'État,  et 
ceux  dans  la  confection  desquels  ce  corps  n'est  pas  appelé  à 
intervenir.  Les  plumiers  portent  seuls  le  nom  de  règlements 
d'administration  publique.  La  Belgique  ne  connaît  pas  cette 
distinction.  Ces  actes  ne  deviennent  obligatoires  pour  les 
citoyens  qu'après  avoir  été  portés  à  leur  connaissance,  sui- 
vant le  mode  de  publication  consacré.  Des  dispositions  ré- 
pressives générales  frappent  les  contraventions  aux  règle- 
ments d'administration ,  pour  lesquelles  la  loi  ne  détermine 
pas  de  peines  particulières.  Dans  de  certaines  matières,  la 
loi  a  joint  au  pouvoir  réglementaire  le  droit  d'édicter  des 
châtiments. 

Le  droit  de  réglementer  dans  la  main  du  chef  de  l'État 
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est  soumis  à  Tobligation  de  ne  pas  statuer  sur  les  points  que 
la  nature  des  choses  ou  un  texte  formel  réservent  à  la  loi, 
de  ne  pas  prononcer  contrairement  à  sa  lettre  ou  à  son 
esprit. 

Le  chef  de  TÉtat  ne  connaissant  pas  de  supérieur  hiérar- 
chique dans  l'organisation  administrative,  c'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  modifier  ou  de  réformer  ses  propres 
actes  et  c'est  devant  lui  que  les  réclamations  soulevées  par 
leur  application  sont  portées.  S'il  refuse  de  faire  droit  à  la 
demande  qui  lui  est  adressée,  quelles  ressources  restent  au 
citoyen?  U  ne  lui  en  reste  d'autres,  chez  les  Belges,  que  de  se 
laisser  traîner  devant  les  tribunaux  jiïftciaires  et  là,  en  pré- 
sence  du  juge,  de  contester  la  légalité  de  l'acte  en  vertu  duquel 
il  est  poursuivi.  Cette  ressource  lui  est  également  assurée  en 
France,  mais  il  en  trouve  une  autre  plus  directe,  dans  la  fa- 
culté de  déférer  immédiatement  au  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux  le  décret  dont  il  lui  est  fait  application.  Par 
là,  il  fait  tomber  l'acte  qui  le  lésait,  soit  dans  son  entier, 
soit,  au  moins,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  constituent 
un  excès  de  pouvoir.  Résulta*  qu'une  décision  judiciaire  ne 
saurait  atteindre  sans  violer  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  *  ^ 

En  traitant  de  l'organisation  des  pouvoirs  locaux,  nous 
avons  montré  comment  le  législateur  avait  investi  le  chef 
du  gouvernement  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser  son  ap- 
probation aux  actes  les  plus  graves  de  leur  gestion  inté- 
rieure ;  comment  il  lui  avait  confié  le  soin  de  maintenir  ces 
autorités,  quelle  que  fut  leur  origine,  dans  l'observation  de 
la  loi  et,  à  cet  effet,  l'avait  armé  de  la  faculté  d'annuler 
celles  de  leurs  décisions  qui  renfermaient  un  excès  de  pou- 
voir. 

En  Belgique,  un  certain  délai  expiré,  ce  droit  d'annula- 
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tion  passe  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  Nous 
iguorons  s'il  faut  voir  dans  cette  disposition  une  protection 
pour  les  indépendances  communales  ou  provinciales,  mais 
elle  nous  paraît  constituer  une  atteinte  au  principe  tutélairo 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  mêler,  par  une  confusion 
regrettable,  aux  agitations  de  la  politique  la  discussion  de 
points  de  droit  et  d'intérêts  litigieux. 

Les  attributions  de  toute  nature  concentrées  en  la  per- 
sonne du  chef  de  l'Etat  sont  divisées  en  départements,  à  la 
tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  agent  responsable 
nommé  ministre.  Au  point  de  vue  administratif  les  minis- 
tres n'ont,  généraleiiènt  parlant,  pas  de  pouvoir  propre  ; 
ils  sont  les  instruments  au  moyen  desquels  s'exerce  le  pou- 
voir du  chef  du  gouvernement,  dont  ils  contre-signent-  les 
actes.  Cependant  quelques  attributions  leur  sont  spéciale- 
ment confiées  :  ils  nomment  et  révoquent  certains  fonction- 
naires, prennent  certaines  décisions,  approuvent  ou  annu- 
lent les  actes  de  quelques  autorités  subordonnées.  Plusieurs 
lois  françaises  des  25  juin  1856  pour  les  postes,  22  juin 
1854  pour  les  dépêches  télégraphiques,  14  juin  1854  pour 
les  méthodes  d'instruction  primaire,  leur  ont  donné  un  pou- 
voir réglementaire.  En  principe,  leur  atitorité  s'exerce 
plutôt  vis-à-vis  du  supérieur  par  voie  de  rapport  et  de  pro- 
position, et  vis-à-vis  des  inférieurs  par  voie  d'instructions 
et  de  circulaires,  que  par  voie  de  décisions  proprement 
dites.  Les  ministres  sont  essentiellement  chargés  sous  la 
surveillance  immédiate  du  pouvoir  législatif,  de  la  gestion 
des  diverses  branches  de  la  fortune  publique  et  du  domaine 
national  public  et  privé.  En  cette  qualité,  ils  agissent  et 
contractent  au  nom  de  l'État,  veillent  à  la  rentrée  de  toutes 
les  ressources  qui  alimentent  le  Trésor  public.et  ordonnent  les . 
dépenses  qui  sont  imputées  sur  sfesjdeniers.'  En  traitant  de 
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l'organisation  de  la  comptabilité  publique,  nous  montre- 
rons en  quoi  les  règles  relatives  au  recouvrement  des  re- 
cettes, à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des  dépenses, 
diffèrent  dans  les  deux  pays. 

Les  ministres  ont  auprès  d'eux,  pour  les  seconder  dans 
leurs  travaux  et  surveiller  leurs  bureaux,  un  secrétaire  gé- 
néral ;  pour  concentrer  et  instruire  les  affaires,  des  auxiliai- 
res de  différents  grades,  directeurs,  chefs  de  division  et  de 
bureaux,  et  simples  employés.  Souvent  au  service  séden- 
taire est  joint  un  service  de  contrôle  et  d'inspection  ;  mais 
tous  ces  agents,  quelle  que  soit  leur  importance  hiérarchique, 
n'ont  pas  d'autorité  propre  sur  les  ciHyens,  ils  prêtent  leur 
;dBoncours  à  l'administration,  mais  ils  n'administrent  pas. 

Cependant  les  chefs  et  même  les  agents  des  administra- 
tions préposées  à  l'exécution  de  plusieurs  services  publics 
exercent  un  certain  pouvoir  sur  les  simples  particuliers. 
Citons,  à  titre  d'exemple,  les  ponts  et  chaussées,  les  chemins 
de  fer,  les  télégraphes,  les  postes  et  le  domaine,  les  forêts, 
etc.,  etc. 


CHAPITRE  II 


LE    C0N8BIL     D*£tAT. 


Dès  les  premiers  sièdes  de  la  monarchie  française,  on  voit 
figurer  près  du  chef  de  l'État  un  conseil  qui,  sous  le  nom  de 
conseil  du  roi,  par  ses  avis,  coopère  à  l'exercice  de  Tautorité 
souveraine  dans  son  domaine  législatif ,  administratif  et  judi- 
ciaire. Sans  doute  les  attributions  de  ce  corps  varient  avec 
les  siècles  et,  à  mesure  cpie  les  pouvoirs  judiciaires  et  législa- 
tifs définissent  mieux  leur  compétence,  elles  se  restreignent 
aux  limites  que  leur  assignent  la  logique  et  la  nature  des 
choses.  Mais,  sous  ces  transformations  diverses,  le  rôle  de  ce 
corps  reste  au  fond  le  même.  C'est  le  guide  parfois  imposé, 
c'est  le  modérateur  toujours  éclairé  de  l'action  gouverne- 
mentale avec  laquelle  il  s'identifie  sur  tous  les  points,  sous 
peine  de  lui  enlever  son  caractère  souverain  ;  c'est,  enmême^ 
temps,  le  régulateur  des  juridictions  et  des  compétences,  le 
collaborateur  du  chef  de  l'État  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir réglementaire  et  de  sa  participation  au  pouvoir  légis- 
latif. 

La  loi  fondamentale  de  1815  avait  entouré  le  roi  des  Pays- 
Bas  d'un  Conseil  d'État,  la  Constitution  du  7  février  1 83 1  n'a 
pas  maintenu  cette  institution.  Voici  comment  un  auteur 
belge,  grand  admirateur  de  la  législation  de  son  pays,  s'ex- 
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prime  sur  les  inconvénients  de  cette  suppression.  Le  Conseil 
d'État,  dit-il  (1),  «  aiderait  puissamment  le  gouvernement 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  réglementaire  ;  on  pourrait 
rappeler  à  préparer  les  projets  de  lois  et  à  les  soumettre  à 
des  discussions  préalables  qui,  tout  en  éclairant  le  gouver- 
nement, faciliteraient  et  abrégeraient  les  travaux  des  cham- 
bres législatives.  Dans  les  affaires  qui  concernent  plusieur^^ 
ministères,  il  rechercherait  les  moyens  de  concilier  les  inté-. 
rets  divergents,  et  remédierait  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  décentralisation  des  affaires  entre  les  divers  dépar- 
tements ministériels.  Il  concourrait  à  faire  naître  et  à 
maintenir  Tunité  d'esprit  et  de  système,  l'homogénéité  de 
principes  et  d'action  dans  les  diverses  bl-anches  du  système 
administratif.  » 

Les  travaux  administratifs  du  Conseil  d'État  se  divisent 
en  deux  parties  distinctes  :  les  affaires  de  juridiction 
gracieuse,  d'une  part,  les  affaires  conténtieuses,  del'autre. 
Ces  deux  catégories  d'attributions  diffèrent  tant  par  leur 
nature  que  par  les  formes  dans  lesquelles  elles  sont  exer- 
cées. 

Pour  l'étude  des  affaires  administratives  proprement 
dites,  le  Conseil  se  partage  en  sections.  La  loi  exige  parfois 
que  la  question  soit  examinée  en  assemblée- générale,  tantôt 
elle  se  borne  à  demander  l'avis  d'une  des  sections.  En 
dehors  des  affair*  dans  lesquelles  un  texte  formel  requiert 
l'intervention  du  Conseil,  l'assemblée  générale  et  les  sections 
sont  tenues  de  délibérer  sur  tous  les  points  de  fait  ou  de 
doctrine  qui  leur  sont  soumis  par  le  chef  de  TÉtat  ou  ses 
ministres. 

La  grande  majorité  des  affaires  administratives  soumises 

(1)  De  FoGz,  t.  I«',  tit.  II. 
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au  Conseil  d'Etat  sont  tranchées,  chez  nos  voisins,  par  le  roi 
sur  le  rapport  du  ministère  compétent,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  sont  abandonnées  à  l'arbitraire  des  bureaux. 
Citons  à  titre  d'exemple  :  les  autorisations  de  plaider,  les 
lemandes  en  addition  et  changement  de  nom,  etc.,  etc. 

Dans  certains  cas,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  est  appelé 
3L  intervenir.  Ainsi  les  demandes  en  naturalisation  sont 
portées,  chez  nous,  devant  le  Conseil  d'État  et,  en  Belgique, 
devant  les  Chambres  (1). 

D'autres  fois,  c'est  la  Cour  des  comptes  qui  statue  en 
l'absence  d'un  Conseil  d'État,  notamment  en  matière  de 
liquidation  de  pension. 

Souvent  aussi  les  attributions  du  Conseil  d'État  français 
n'ont  pas  d'équivalent  en  Belgique. 

Les  affaires  de  prises  maritimes  sont  réglées  par  le  Conseil 
d'État  sur  l'appel  des  décisions  d'un  conseil  des  prises,  s'il 
en  a  été  institué  un,  et,  sinon,  en  premier  et  dernier  ressort. 
La  Belgique  n'ayant  pas  de  marine  de  guerre,  sa  légis- 
lation n'a  pas  eu  à  prévoir  ce  genre  de  difficultés. 

Le  Conseil  d'État  exerce  une  certaine  police  sur  les  cultes. 
Il  prononce  sur  les  recours  pour  abus  dirigés  contre  les 
ecclésiastiques.  Il  vérifie  et  enregistre,  s'il  y  a  lieu,  les  bulles 
et  actes  du  Saint-Siège,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
.communions  reconnues  par  la  loi.  Il  vérifie  et  enregistre 
les  statuts  des  congrégations  religieuses,  etji. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  Constitution  belge, 
«l'État  n'aie  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dans 
l'installation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de 
défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  inférieurs  et 
de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsa- 

(l)Art.5,  C.  B.     , 
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bilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publication.  » 

Le  décret  du  25  mars  1852,  celui  du  13  avril  1861  sur  la 
décentralisation  administrative,  la  loi  du  21  juin  1865  sur 
lés  associations  syndicales,  celle  du  24  juillet  1867  sur 
l'administration  municipale,  celle  du  10  août  1871  sur 
Torganisation  départementale,  ont  soustrait  à  l'examen  du 
Conseil  d'État  beaucoup  des  décisions  des  autorités  locales 
qui  lui  étaient  autrefois  soumises. 

D'autres  lois,  entre  autres  celle  du  14  juillet  1867,  sur  les 
sociétés,  ont  restreint  sa  compétence  d'une  autre  façon  en 
rendant  le  libre  essor  à  l'initiative  privée  sur  des  points 
oîi  l'autorisation  gouvernementale  était  exigée. 

L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  vin  ne  permettait 
soit  les  poursuites  criminelles,  soit  les  poursuites  à  fins 
civiles  contre  les  agents  du  gouvernement,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  Conseil  d'État. 

Un  décret,  en  date  du  19  septembre  1870,  a  abrogé 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  viii.  Ce  décret  a  ré- 
servé à  la  législation  ultérieure  le  soin  d'édicter  des  peines 
contre  les  plaideurs  qui  dirigeraient  des  poursuites  témé- 
raires contre  les  fonctionnaires  publics. 

En  Belgique,  il  n'existe  pas  d'entraves  aux  poursuites  à 
fins  correctionnelles  ou  à  fins  civiles  contre  les  fonction- 
naires publics.  Les  plaideurs  téméraires  n'encourent  aucune 
peine  spéciale. 

Les  ministres  ont  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
sections  administratives  et  dans  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'État.  Cette  assemblée  comprend,  outre  le  garde 
des  sceaux,  président,  un  vice-président  et  quatre  présidents 
de  section,  vingt-deux  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire, quinze  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire, 
choisis  partîii   les  secrétaires  généraux  de  ministère  ou 
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directeurs  des  principaux  services  publics,  dont  la  présence 
a  pour  but  de  maintenir  Tunité  de  vue  entre  Tadministration 
active  et  Tadministration  délibérante,  vingt-quatre  maîtres 
des  requêtes,  ayant  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils 
rapportent,  et  consultative  dans  les  autres,  et  trente  audi- 
teurs, divisés  en  deux  classes. 

Pour  juger  les  affaires  introduites  par  la  voie  contentieuse, 
le  Conseil  se  constitue  en  assemblée  du  Conseil  d'État  déli- 
bérant au  contentieux.  Cette  assemblée  est  présidée  par  le 
vice-président  du  Conseil,  ou,  en  son  absence,  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux.  Les  ministres  ne 
pourraient  y  siéger.  Elle  se  compose  des  cinq  conseillers 
d'État,  qui  avec  un  président  de  section,  forment  la  section 
du  contentieux,  plus  six  conseillers  pris  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  autres  sections.  Pour  toute  délibération,  la 
présence  de  neuf  membres  est  nécessaire.  Lorsque  la  déci- 
sion attaquée  a  été  délibérée  dans  une  des  sections  adminis- 
tratives, les  membres  de  cette  section  s'abstiennent  de 
prendre  part  au  jugement.  Trois  maîtres  des  requêtes 
remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement. 
Le  rapport  est  écrit ,  il  est  présenté  au  nom  de  la  section 
du  contentieux,  qui  l'a  précédemment  arrêté,  il  est  lu 
en  séance  publique.  Les  avocats  sont  ensuite  entendus , 
puis  le  commissaire  du  gouvernement  présente  ses  conclu- 
sions. Le  délibéré  a  lieu  hors  de  la  présence  des  parties. 
Autrefois,  le  projet  de  décision  était  soumis  à  la  signature 
du  chef  de  l'État.  Dans  le  cas  où  le  décret  n'aurait  pas  été 
conforme  au  projet,  il  aurait  dû  être  inséré  au  Journal  offi- 
ciel et  au  Bulletin  des  lois. 

Les  décisions  sont  lues  en  séance  publique.  Les  noms  des 
conseillers  présents  sont  inscrits  au  bas. 

Le  rôle  des  affaires  est  distribué  aux  membres  de  l'assem- 
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blée  et  aux  avocats  quatre  jours  avant  la  séance  publique. 
Les  questions  posées  dans  le  rapport  écrit  sont  également 
communiquées  aux  avocats  quatre  jours  à  l'avance. 

Les  articles  88  et  suivants  du  Code  de  procédure,  relatifs  à 
la  police  de  l'audience,  sont  applicables  à  la  tenue  des 
séances  publiques.  La  procédure  est  réglée  par  le  décret  du 
22  juillet  1806. 

Le  recours  n'est  pas  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonné.  Communication  du  pourvoi  est  donnée  aux  parties 
intéressées,  qui  doivent  répondre  dans  un  délai  de  quinze 
jours.  Un  mémoire  ampliatif  de  la  requête  et  de  la  défense 
peuvent  être  produits  par  chacune  des  parties,  elles  peuvent 
même  y  ajouter  des  dupliques  qt  tripliques,  mais  ces  nou- 
velles productions  ne  passent  pas  en  taxe. 

Les  pièces  sont  timbrées  et  enregistrées.  Le  pourvoi  contre 
toute  décision  n'est  pas  recevable  trois  mois  après  sa  notifi- 
cation. Les  décisions  du  Conseil  d'État  contiennent  les  noms 
et  les  qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et  Je  visa  des 
pièces  principales.  Les  tiers  qui  se  prétendraient  lèses  sont 
admis  à  former  tierce-opposition. 

En  cas  d'inobservation  des  formalités  irritantes,  un 
recours  en  révision  est  ouvert. 

Le  tarif  des  dépens  est  réglé  par  une  ordonnance  du 
18  janvier  1826.  Les  actes  sont  signifiés  par  les  huissiers  aa 
Conseil. 

Les  fonctions  d'avocats  au  Conseil  d'État  sont  remplies 
par  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  qui  seuls  ont 
le  droit  de  signer  les  actes  d'instruction.  Le  Conseil  peut 
ordonner  contre  eux  des  peines  disciplinaires,  les  admones- 
ter, supprimer  leurs  mémoires. 

A  partir  de  1831,  plusieurs  lois  ont  accordé  la  dispense 
du  ministère  d'avocat  et  Texcmption  totale  ou  partielle  des 
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droits  dus  au  Trésor  aux  pourvois  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  de  taxes  assimilées,  puis  en  matière  d'élec- 
tions et  de  police  du  roulage.  Un  décret  du  2  novembre  1864 
a  disposé  que  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  ainsi  que 
les  pourvois  en  matière  de  liquidation  de  pension,  seraient 
admis  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, droits  dont  une  loi  seule  aurait  pu  affranchir  les 
justiciables.  En  outre,  Tarticle  12  de  la  loi  du  21  juin  1865  . 
sur  les  conseils  de  préfecture  a  accordé  le  bénéfice  de 
Texemption  de  frais  aux  recours  contre  les  décisions  de  ces 
conseils  en  matière  répressive. 

La  section  du  contentieux  délibère  seule,  aux  termes  de 
l'article  21  du  décret  du  25  janvier  1852,  sur  les  affaires 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  d'avocat.  Sur 
la  demande  du  commissaire  du  gouvernement  ou  d'un 
membre  de  la  section,  le  renvoi  à  l'assemblée  du  Conseil 
statuant  au  contentieux  est  de  droit. 

Le  Conseil  d'État  est  juge  de  tout  le  contentieux  adminis- 
tratif, tantôt  en  premier  et  dernier  ressort,  tantôt  comme 
Cour  d'appel,  tantôt  comme  Cour  de  cassation  et  régula- 
teur des  compétences.  Tout  droit  lésé  par  l'action  adminis- 
trative a  un  recours  devant  lui,  médiat  ou  immédiat.  C'est 
donc  dans  les  décisions  de  cette  juridiction,  dans  l'énumé- 
lation  des  matières  sur  lesquelles  elle  est  appelée  à  pronon- 
cer, que  l'on  trouve  l'expression  la  plus  complète  du  conten- 
tieux administratif.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  prendre 
les  matières  sur  lesquelles  elle  statue  habituellement,  de  voir 
comment  et  par  qui  ces  questions  sont  jugées  en  Bel- 
gique. 

Les  quatre  cinquièmes  dos  affaires  contentieuses  soumises 
au  Conseil  d'État  sont  des  requêtes  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  de  taxes  assimilées. 
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En  Belgique,  ces  litiges  sont  portés  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

Les  recours  contre  les  élections  municipales,  contre  les 
actes  de  gestion  financière  et  administrative  des  diverses 
personnes  morales,  telles  que  les  communes  et  établisse- 
ments publics,  sont  aussi  portés  devant  la  députation  per- 
manente, statuant  tantôt  en  premier  et  dernier  ressort, 
.  tantôt  sauf  appel  au  roi. 

Les  contestations  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  de 
rÉtat  sont  jugées  par  la  Cour  des  comptes. . 

Les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence,  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi  sont  déférés  au  roi,  prononçant 
sur  l'avis  du  ministre  compétent. 

Ainsi  la  majorité  des  affaires  soumises  à  la  juridiction 
contentieuse  du  Conseil  d'État  restent,  chez  nos  voisins, 
confondues  entre  les  mains  de  l'administration  active  avec 
les  affaires  de  sa  juridiction  gracieuse.  D'autres  sont  portées 
devant  l'autorité  judiciaire.  Les  seules  de  ces  dernières  qui 
méritent  jd'attirer  l'attention  sont  les  contestations  en 
matière  de  travaux  publics  et  en  matière  de  grande  voirie, 
qui  sont  déférées,  les  premières,  aux  tribunaux  d'arrondis- 
sement, et  les  secondes,  aux  juges  de  paix. 

La  compétence  du  Conseil  d'État,  en  matière  de  travaux 
publics,  n'a  jamais  soulevé  les  réclamations  des  h(»imii8 
compétents.  Us  ont,  au  contraire,  reconnu  que,  par  le 
^  caractère  équitable  et  sagement  progressif  de  sa  juris- 
prudence, cette  juridiction,  en  rassurant  à  la  fois  les  inté- 
rêts privés  et  en  sauvegardant  l'intérêt  général,  avait  puis- 
samment contribué  à  la  prompte  et  facile  exécution  de  nos 
grands  travaux  publics. 

La  compétence  de  la  juridiction  administrative  en  matière 
répressive  est   plus  sujette  à  controverse*  Toutefois,  la 


1)Ë    La  FEANCE  et  de  la  BELGIQUE.      339 

faculté  laissée  au  Conseil  d'Etat  d'user  du  droit  de  grâce, 
appartenant  au  chef  de  TÉtat,  au  nom  duquel  il  prononçait, 
et  la  modération  de  sa  jurisprudence,  ont  heureusement 
remédié  à  ce  qu'avaient  d'excessif  et  de  mal  coordonné  les 
dispositions  des  anciens  édits  encore  en  vigueur. 

Dans  la  majeure  partie  des  procès,  privation  pour  les 
justiciables  des  garanties  qui  résultent  de  la  publicité  des 
audiences,  de  l'obligation  de  motiver  les  jugements,  de  la 
régularité  des  procédures,  de  la  liberté  des  plaidoiries,  de 
l'intervention  du  ministère  public;  et  jugement  à  huis  clos 
soit  par  des  administrateurs,  soit  par  des  collèges  électifs 
présidés  par  un  agent  du  gouvernement,  et  non  façonnés  au 
ministère  de  la  justice.  Dans  les  autres  litiges,  absence  de  la 
garantie  non  moins  précieuse  qui  résulte  de  la  spécialité  du 
juge,  de  sa  connaissance  des  lois  administratives  et  de  son 
habitude  de  les  appliquer  :  voilà  le  résultat  qu'a  produit,  en 
Belgique,  la  suppression  des  tribunaux  administratifs. 

11  est  intervenu,  à  la  date  du  24  mai  1872,  une  loi  portant 
réorganisation  du  Conseil  d'État. 

En  présence  de  l'insuffisance  notoire  de  la  commission 
créée  par  le  décret  du  15  septembre  1870,  pour  remplacer 
le  Conseil  d'État  du  second  Empire,  le  gouvernement  avait 
pris  rinitiative.de  la  présentation  d'une  loi  ;  mais  il  quali- 
fiait lui-même  la  réorganisation  proposée  par  lui  de  provi- 
soire. C'est  l'Assemblée  qui  a  repoussé  l'épitliète  de  provi- 
soire,  et  voulu  faire  œuvre  définitive.  «  Convaincue,  disait 
l'honorable  rapporteur,  que  la  durée  des  lois  ne  dépend 
pas  de  notre  volonté,  votre  commission  n'a  pas  adopté  cette 
qualification.  Votre  œuvre,  en  effet,  sera  définitive  ou  provi- 
soire, suivant  qu'elle  sera  maintenue  ou  changée,  ce  qui 
dépend  des  circonstances  dont  nous  ne  sommes  pas  les 
maîtres.  » 
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C'est  là  une  de  ces  vérités  qui  n'ont  pas  besoin  de  l'auto- 
rité d'un  savant  jurisconsulte  pour  être  admises.  Toutefois, 
même  dans  notre  pays  où  les  institutions  changent  si  sou- 
vent, il  est  un  moyen  de  faire  une  œuvre,  sinon  définitive, 
ce  que  les  hommes  ne  sauraient  se  promettre,  au  moins 
durable.  C'est  d'observer  les  principes  qui  demeurent 
toujours  vrais,  de  respecter  les  traditions  en  ce  qu'elles 
ont  de  solide,  de  saisir  enfin  ce  qu'exigent  les  besoins 
nouveaux,  et  de  satisfaire  à  leurs  exigences.  La  loi  du  24 
mai  1872  répond-elle  à  ce  programme:  quel  que  soit  le 
gouvernement  que  l'avenir  réserve  à  la  France,  il  sera 
heureux  de  s'approprier  ses  dispositions  sages  et  progres- 
sives. A-t-elle,  aa  contraire,  subi  l'influence  des  méfiances 
politiques  du  moment,  c'est  en  vain  qu'elle  a  repoussé  la 
qualification  de  provisoire,  elle  n'est  pas  destinée  à  survivre 
aux  passions  qui  l'ont  dictée. 

La  loi  du  24  mai  1872  apporte  aux  précédentes  organisa- 
tions  du  Conseil  d'Etat  trois  graves  innovations,  qui  modi- 
fient la  nature  de  ce  corps. 

Elle  enlève  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des  con- 
seillers d'État,  et  attribue  ce  droit  au  pouvoir  législatif. 

Le  Conseil  d'État,  au  lieu  de  prononcer  sur  le  contentieux 
administratif,  comme  organe  de  la  justice  retenue  du  chef 
de  l'Etat,  devient  un  tribunal  indépendant  dont  les  décisions 
sont  par  elles-mêmes  exécutoires. 

La  connaissance  des  conflits  d'attribution  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  est  enlevée  au  Conseil 
d'État,  et  donnée  à  une  juridiction  spéciale,,  où  des  repré- 
sentants de  l'un  et  de  l'autre  pouvoir  sont  mis  en  présence 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux. 

Nous  allons  apprécier  ces  changements. 

L'article  3  porte  que  les  conseillers  d'État  sont  élus  par 
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l'Assemblée  nationale,  et  règle  la  procédure  de  cette  élection. 
11  laisse  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  les  suspendre 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois.  L'Assemblée 
est  de  plein  droit  saisie  par  le  décret  de  suspension,  et,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  elle  les  maintient  ou  révoque. 

Que  cette  innovation  soit  en  contradiction  avec  les  tradi- 
tions  de  ce  grand  corps,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de 
contester.  Répondant  à  ceux  qui  voulaient  ruiner,  dans  le 
Conseil  d'État,  «  la  forteresse  de  la  centralisation  » ,  l'hono- 
rable rapporteur  a  dit  :  «  C'est  une  des  institutions  les  plus 
originales  de  notre  pays.  »  Il  avait  raison  ;  mais  ne  s'est-il 
pas  aperçu  que  c'était  enlever  à  cette  institution  son  carac- 
tère que  de  changer  son  origine? 

Le  seul  exemple  d'un  Conseil  d'État  élu  qui  puisse  être 
relevé  dans  notre  histoire,  c'est  celui  du  Conseil  créé  par  la 
Constitution  de  1848.  Mais  ce  corps  différait  de  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé.  Aux  attributions  purement  consultatives  de 
ses  devanciers,  il  joignait  des  pouvoirs  propres.  Placé  entre 
un  président  de  la  République  et  une  Assemblée,  issus  l'un 
et  l'autre  du  suffrage  direct  des  citoyens,  et  puisant  dans 
une  origine  commune  une  égale  autorité,  il  formait  un  troi- 
sième pouvoir  cUargé  de  pondérer  les  deux  autres  et  de 
maintenir  entre  eux  l'équilibre  et  l'union. 

La  loi  de  1872  n'attribue  à  aucun  degré  un  semblable 
rôle  au  Conseil  d'État  actuel.  Elle  restreint  dans  les  plus 
strictes  limites  sa  part  dans  la  préparation  des  lois,  et 
c'est  au  législateur  qu'elle  confie  le  soin  de  choisir  ses 
membres. 

Que  devient  la  séparation  des  pouvoirs,  si  l'Assembléo 
s'empare  de  la  nomination  des  membres  délibérants  du 
corps  dont  les  avis  guident  la  marche  de  l'administration 
active,  et  dont  les  arrêts  annulent  ses  décisions?  Elle  met 
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ainsi  dans  ses  mains  une  ^fraction  du  pouvoir  exécutif  lui- 
même. 

Le  chef  de  TÉtat,  entouré  de  conseillers  qu'il  n'a  pas  choi- 
sis et  qui  peuvent  ne  pas  avoir  sa  confiance,  est  placé  dans 
cette  alternative  ou  de  passer  outre  à  leur  avis,  et  de  voir 
par  là  l'autorité  morale  de  ses  résolutions  compromise,  ou 
de  se  soumettre  à  leur  direction  et  de  perdre  ainsi  son  ini- 
tiative. 

Le  projet  de  la  commission  portait  que  les  conseillers 
seraient  élus  à  vie  ?  La  Chambre  a  compris  les  dangers  de 
cette  proposition,  et  elle  a  adopté  un  amendement  aux  ter- 
mes duquel  ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans. 
Cette  disposition  permet  à  la  nouvelle  majorité,  au  cas  où 
l'équilibre  des  partis  changerait  dans  l'Assemblée,  de  faire 
prévaloir  dans  ce  corps  l'esprit  qui  la  guide.  Mais,  par-là 
même,  elle  est  la  négation  des  conditions  indispensables  pour 
l'existence  d'un  Conseil  d'État. 

En  présence  de  changements  périodiques  dans  le  per- 
sonnel du  Conseil,  où  seront  la  suite,  la  cohésion  dans  ses 
travaux,  où  seront  le  savcrir  acquis  par  une  longue  pratique 
et  cette  unité  d'une  jurisprudence  qui  suit  avec  constance 
une  voie  sagement  progressive?  Ces  grandes  traditions,  qui 
faisaient  la  gloire  dès  anciens  Conseils  d'État,  se  perdront. 
La  confiance  même  des  justiciables,  cette  confiance  qui  s'a- 
dressait au  profond  savoir  spécial,  non  moins  qu'à  la  haute 
impartialité  de  ce  corps,  ne  périra-t-elle  pas,  alors  que  les 
plaideurs  verront  se  renouveler  les  membres  de  ce  tribunal 
au  gré  des  partis  triomphants  (1)? 


(1)  L'article  4  de  la  loi  d'organisation  des  pouvoirs  publia  que  TAs- 
semblée  vient  de  voter  dans  ea  séance  du  25  février  1875  porte  :  a  Au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  le  président  de  la  République  nomme,  en  con- 
seil des  ministres,  les  conseillers  d*État  en  service  ordinaire.  — Les  con- 
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La  loi  de  1872  rend  les  décisions  contentieuses  du  Conseil 
d'état  exécutoires  par  elles-mêmes.  Ses  arrêts  n'ont  plus 
besoin  aujourd'hui  d'être  revêtus  de  l'approbation  du  chef 
de  l'État.  Cette  seconde  innovation  paraît,  au  premier  aspect, 
entraîner  de  moins  graves  conséquences  que  celle  dont  nous 
venons  de  signaler  les  périls.  Elle  tend  néanmoins  à  altérer 
l'essence  du  Conseil  d'État  et  à  introduire  dans  le  mode 
d'exercice  de  ses  attributions  un  élément  dangereux,  qui 
peut,  le  cas  échéant,  l'entraîner  à  dépasser  la  limite  de  ses 
attributions. 

Il  convient  de  remarquer  que,  depuis  la  création  du  Con- 
seil d'État,  on  cite  à  peine  trois  ou  quatre  cas,  remontant  à 
une  époque  reculée,  dans  lesquels,  le  chef  du  gouvernement 
a  refusé  son  approbation  à  une  décision  contentieuse.  La  loi 
de  1872  n'ajoute  donc  rien,  ni  à  l'indépendance,  ni,  par 
suite!  à  l'autorité  morale  des  arrêts  de  cette  haute  juridic- 
tion. Mais  n'affaiblit-elle  pas  les  liens  qui  l'unissent  au  pou- 
voir exécutif,  liens  qui  font  sa  raison  d'exister  et  sa  force  ? 
Le  Conseil  d'État  doit,  sur  tous  les  points,  dans  le  domaine 
contentieux  comme  dans  le  domaine  administratif,  confondre 
son  action  avec  celle  du  chef  de  l'État,  sous  peine  d'ébranler 
l'autorité  du  gouvernement,  et  de  compromettre  son  propre 
prestige  en  sortant  de  son  véritable  rôle.  Il  ne  juge  pas  seu- 
lement les  procès  entre  les  particuliers  et  certaines  per- 
sonnes morales,  telles  que  l'État,  les  départements,  les  com- 
munes ;  par  la  voie  de  l'excès  de  pouvoir,  il  connaît  de  tous  les 


seiUers  d'État  ainsi  Bommés  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décision 
prise  en  conseil  des  ministres.  —  Les  conseillers  d'État  nommés  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  1872  ne  peuvent  être  revenues  que  dans  la  formo 
déterminée  par  cette  loi. 

Après  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale,  la  révocation  ne  pourra  * 
être  prononcée  que  par  le  Sénat. 
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actes  administratifs,  même  de  ceux  qui  n'ont  pas  un  caractère 
contentieux,  et  il  les  apprécie  au  point  de  vue  général  de 
l'application  de  la  loi.  Il  fait  donc  là  office,  non-seulement 
de  juridiction,  mais  plus  encore  de  haute  administration.  Il 
exerce  une  fraction  d'autorité  .inhérente  à  l'essence  même 
du  pouvoir  du  chef  de  l'État.  On  ne  comprend  pas,  dès  lors, 
comment  il  l'exercerait  autrement  qu'en  son  nom,  et  à  un 
autre  titre  qu'à  celui  de  son  interprète  éclairé.  Un  chef 
d'État  qui  verrait  une  autorité,  hostile  ou  même  seulement 
extérieure  à  la  sienne,  investie  du  droit  d'annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  les  actes  de  ses  fonctionnaires,  n'aurait  plus  qu'à 
abdiquer. 

La  troisième  des  innovations  tentées  parla  loi  de  1872  ne 
semble  pas  plus  heureuse  que  les  deux  aulres.  L'idée  de  con- 
fier à  un  tribunal  spécial,  composé  des  sommités  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  réunies  en  nombre  égal 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  le  jugement  des 
conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  est  une  idée,  au  premier  aspect,  séduisante. 
Toutefois,  lorsqu'on  l'examine  de  plus  près,  on  arrive  à  se 
convaincre  que  ce  n'est  pas  une  idée  juste. 

Deux  forces  égales  portées  en  sens  contraire  se  neutrali- 
sent. Chaque  fois  que  les  principes  des  deux  juridictions 
seront  en  contradiction  sur  la  solution  du  conflit,  il  sera 
nécessaire  de  départager  les  deux  camps,  et  ce  sera  le 
garde  des  sceaux  qui,  seul  dans  la  réalité,  en  se  pronon- 
çant dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  fera  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  compétence.  Sans 
doute  l'homme  politique  placé  à  la  tête  du  ministère  de  la 
Justice  est,  en  général,  un  jurisconsulte  dont  l'avis  a  une 
grande  valeur,  mais  enfin,  il  se  peut  faire  qu'il  ne  soit  pas 
au  courant  de  la  question.  En  tout  cas,  c'est  un  grand  in- 
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convénient  de  faire  dépendre  la  jurisprudence,  sur  des  ma- 
tières aussi  délicates,  d'une  seule  voix  et  de  la  voix  d'un 
juge  appelé  à  changer  fréquemment. 

Si,  d'autre  part,  on  recherche  quelle  est  la  nature  du 
conflit  d'attributions,  on  voit  qu'il  ne  soulève  pas  un  simple 
procès  de  compétence.  C'est  un  vrai  débat,  politique,  dans 
lequel  les  intérêts  des  plaideurs  ne  sont  qu'incidemment 
engagés  et  ne  jouent  qu'un  rôle  accessoire.  Dans  la  vérité 
des  principes,  ce  débat  politique,  il  n'y  a  que  le  chef  de 
l'État  qui,  sur  l'avis  de  son  conseil,  puisse  le  trancher. 

Comme  les  chefs  de  nos  divers  gouvernements  se  sont  tou- 
jours appropriés  les  décisions  du  Conseil  d'État,  on  e^t 
arrivé  à  croire  que  l'on  pouvait  leur  enlever  impunément 
celles  de  leurs  attributions  qu'ils  exerçaient  par  l'organe  de 
ce  conseil  et  conférer  ces  attributions  à  des  juridictions 
indépendantes  ;  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  ces  pouvoirs  se 
trouvaient  ainsi  dénaturés  et  que  leur  existence  devenait 
illogique.  Le  conflit  est  une  arme  donnée  au  pouvoir  amovi- 
ble et  responsable  pour  défendre  sa  liberté  d'action  contre  les 
empiétements  des  corps  inamovibles  et  irresponsables.  A  qui 
cette  arme  est-elle  confiée?  Aux  parties  engagées  dans  l'ins- 
tance? Nullement;  à  l'agent  qui,  sur  les  divers  points  du  ter- 
ritoire, concentre  dans  ses  mains  les  principales  attributions 
du  pouvoir  exécutif .  Pourquoi  lui  est-elle  remise?  Pour  faire 
valoir  les  intérêts  de  l'État?  En  aucune  manière;  mais  pour 
signaler  les  tentatives  d'envahissement  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Et  c'est  à  des  représentants  de  Tordre  judiciaire  que 
Ton  défère  la  connaissance  de  cette  question.  Ce  sont  eux 
que  Ton  fait  juges  de  ce  qu'exige  l'intérêt  impérieux  de  la 
liberté  d'action  de  l'administration  1 

Ou  il  faut  supprimer  le  conflit  d'attribution,  reconnaître 
que  c'est  une  arme  inutile  et  la  mettre  au  rebut,  ou  il  faut 
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rendre  au  chef  de  TEtat,  statuant  par  l'organe  de  son  conseil, 
la  connaissance  de  ces  litiges.  Au  moment  où  TAsserablée 
constituante  a  organisé  le  conflit,  au  moment  où  elle  a  créé  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d'État  c'était  le  con- 
seil des  ministres  délibérant  sous  la  présidence  du  roi.  Depuis, 
le  Conseil  d'État  a  été  séparé  du  conseil  des  ministres,  et  co 
nouveau  Conseil,  nécessairement  moins  uni  à  l'action  admi- 
nistrative, a  prononcé  au  nom  du  gouvernement.  Aujour- 
d'hui, on  va  plus  loin,  on  confie  la  solution  de  ces  questions 
à  qui?  à  une  juridiction  indépendante  du  [chef  de  l'État 
et  étrangère  aux  besoins  de  l'action  administrative  ;  à  une 
juridiction  où  les  tendances  judiciaires  sont  appelées  à  pré- 
dominer. N'est-ce  pas  non-seulement  renverser  l'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante,  mais  même  la  retourner  contre 
le  but  qu'elle  voulait  atteindre? 

Ainsi,  les  trois  innovations  apportées  par  le  législateur 
de  1872  aux  précédentes  organisations  du  Conseil  d'État, 
ne  paraissent  pas  de  nature  à  être  maintenues.  Il  ne  sera 
pas  nécessaire  d'une  longue  pi'atique  pour  en  faire  ressortir 
les  vices.  Des  imperfections  de  détail  rendent,  en  outre,  dif- 
ficile le  fonctionnement  de  cet  organisme  et  réclament  une 
prompte  intervention  du  législateur  pour  améliorer  ses 
rouages  mal  combinés. 

Le  nombre  des  conseillers  est  trop  restreint.  La  prési- 
dence de  la  section  du  contentieux  jointe  à  la  vice-prési- 
dence du  conseil,  est  aussi  une  combinaison  défectueuse  (1). 
Le  garde  des  sceaux,  président  du  conseil,  absorbé  par  les 
exigences  de  la  politique,  laisse  au  vice-président  une  part 
trop  considérable  de  la  responsabiUté ,  pour  que  celui-ci 


(1)  Une  loi  du  1*'^  août  1874  a  essayé  de  remédier  à  quelques-unes  de  ces 
imperfections,  notamment  à  celle  que  nous  signalons  dans  ces  lignes. 
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cumule  cette  charge  avec  la  présidence  de  la  section  du  con- 
tentieux. 

L'assemblée  générale  du  contentieux  ne  délibère  qu'en 
nombre  impair.  La  loi,  en  conséquence,  ne  prévoit  pas  le 
partage  et  n'indique  aucun  moyen  de  le  vider.  De  là  néces- 
sité, toutes  les  fois  qu'un  des  conseillers  est  absent,  qu'un 
des  juges  s'abstienne.  D'après  quelles  règles  se  fera  cette 
récusation?  la  loi  est  muette  sur  ce  point.  Ce  silence,  dans 
des  circonstances  données,  peut  amener  des  difficultés  assez 
graves. 

A  côté  des  vingt-deux  conseillers  en  service  ordinaire,  sont 
placés,  sous  le  titre  de  conseillers  en  service  extraordinaire, 
des  secrétaires  généraux  ou  directeurs  de  divers  ministères. 
Ces  conseillers  ont,  non-seulement  à  l'assemblée  générale, 
mais  dans  chaque  section,  voix  délibérative  pour  les  affai- 
res qui  intéressent  le  département  ministériel  auquel  ils 
appartiennent.  Leurs  voix,  jointes  à  celles  du  ministre, 
ont  ainsi  une  influence  trop  prépondérante  sur  les  délibé- 
rations des  comités.  Le  décret  du  23  janvier  1852  permettait 
aussi  au  chef  de  l'État  d'appeler  les  secrétaires  généraux  et 
directeurs  à  prendre  part  aux  travaux  du  conseil,  mais  il 
ne  donnait  à  ces  fonctionnaires  voix  délibérative  que  dans 
IjBs  assemblées  générales  ;  c'est  pourquoi  ils  étaient  dési- 
gnés sous  la  qualification  de  conseillers  d'État  hors  sec- 
tions. Cette  disposition  laissait  plus  d'indépendance  au  con- 
trôle des  comités  du  Conseil  sur  les  projets  émanés  des 
bureaux  ministériels 

Pourquoi  nous  arrêter  à  relever  les  défauts  d'une  légis- 
lation transitoire?  Mieux  vaut  rechercher  dans  quel  sens 
doivent  être  développées  les  attributions  du  Conseil  d'État 
pour  répondre  auX  exigences  de  sa  situation  actuelle. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  définir  l'utilité  pra- 
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tique  d'un  Conseil  d'État  sous  un  régime  parlementaire  et 
décentralisateur,  montrer  en  quels  points  ce  Conseil,  placé 
dans  ces  conditions  nouvelles,  doit  différer  de  ceux  qui  Tont 
précédé  ;  faire  voir,  parmi  les  attributions  qui  appartenaient 
autrefois  à  ce  grand  corps,  lesquelles  il  convient  de  res- 
treindre ou  de  supprimer  pour  satisfaire  au  développement 
des  libertés  publiques,  au  besoin  d'expansion  qui  se  mani- 
feste dans  la  vie  départementale  et  communale,  celles  au 
contraire  qu'il  faut  étendre  et  fortifier  pour  conserver  Tunité 
de  la  législation  dans  Tordre  administratif  comme  dans 
Tordre  judiciaire,  pour  retenir  chaque  autorité  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  et  protéger  les  droits  des  citoyens 
contre  les  usurpations  de  ces  petites  magistratures  électives 
qui  ne  sont  pas  assez  haut  placées  pour  être  toujours  impar- 
tiales. 

Quand  on  suit  les  modifications  successives  que  le  déve- 
loppement de  nos-  institutions  a  apportées  aux  attributions 
du  Conseil  d'État,  on  voit  qu'il  n'a  jamais  été  une  en- 
trave au  progrès  ;  qu'il  s'est  toujours,  au  contraire,  adapté 
aux  besoins  qu'entraînaient  les  transformations  des  pou- 
voirs publics,  dans  son  triple  rôle  de  collaborateur  à  l'œuvre 
législative,  d'administrateur  et  de  juge. 

La  participation  du  Conseil  d'État  à  la  confection  des  lois 
a  toujours  été  considérée  comme  une  garantie  précieuse 
pour  l'intérêt  public.  Chargé  d'éclairer  le  législateur  par  des 
enquêtes,  de  faciliter  et  d'abréger  ses  travaux  par  des 
études  préliminaires,  de  coordonner  les  matériaux  de  la 
discussion  future,  et  de  déterminer  les  limites  précises  dans 
lesquelles  doit  se  circonscrire  le  débat,  ce  corps  a  passé  jus- 
qu'ici pour  un  auxiliaire  indispensable  dans  l'œuvre  légis- 
lative. Que  lui  demande-t-on,  en  effet?  De  gêner  l'initiative 
ou  de  diminuer  l'indépendance  de  la  représentation  natio- 
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nale?  Nullement;  mais  d'utiliser,  dans  la  rédaction  des  lois, 
SCS  connaissances  spéciales,  fruit  d'une  longue  pratique,  d'y 
apporter  le  sens  patient  et  rassis  que  les  Assemblées,  à  rai- 
son même  de  leur  origine  et  dg  leur  caractère  politiques, 
ne  sauraient  toujours  conserver.  Grâce  à  son  concours,  les 
discussions  de  la  Chambre,  débarrassées  des  difficultés  se- 
condaires, deviennent  plus  libres  et  plus  élevées.  Les  ora- 
teurs cessent  de  s'égarer  en  débats  stériles  sur  les  points  de 
détail  pour  concentrer  leurs  efforts  sur  les  questions  de 
principe.  Les  solutions  arrivent  en  temps  utile;  elles  cessent 
d'avoir  un  caractère  provisoire  et  de  porter  le  cachet  d'un 
travail  conçu  sans  ensemble  et  écrit  avant  d'avoir  atteint 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs  une  maturité  suffisante. 

Sous  un  régime  parlementaire,  le  Conseil  d'État  ne  sau- 
rait avoir  une  part  aussi  considérable  dans  Toeuvre  législa- 
tive que  celle  qui  lui  était  fîdte  par  la  Constitution  de  18S2, 
il  ne  saurait  surtout  lui  appartenir  de  statuer  souveraine- 
ment sur  l'admission  et  le  rejet  des  amendements.  Mais  sa 
collaboration  ne  doit  pas  pour  cela  être  repoussée.  Elle  n'a 
été  dédaignée,  en  effet,  ni  par  les  Chambres  de  la  Restaura- 
tion, ni  parcelles  de  la  monarchie  de  Juillet,  qui  comptaient 
dans  leur  sein  tant  d'hommes  émincnts,  et  la  République  de 
1848,  loin  d'amoindrir  son  influence,  l'a  agrandie. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci.  Le  concours  du 
Conseil  d'État  à  la  rédaction  des  lois  doit-il  être  obliga- 
toire ou  facultatif?  Sur  ce  point,  la  loi  de  1872  est  revenue 
au  systèihc  qui  était  en  vigueur  sous  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Elle  a  rendu  la  collaboration  de  ce  corps  pure- 
ment facultative;  à  tort,  suivant  nous.  Ce  système  se  com- 
prend, en  effet,  alors  que  tous  les  projets  de  lois,  de  quelque 
initiative  qu'ils  émanent,  sont  soumis  au  contrôle  d'une 
seconde  Chambre  dont  les  membres  sont  choisis  par  le  chef 
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de  l'État  parmi  les  sommités  de  la  magistrature,  de  la 
science,  de  Tadministration  et  du  Conseil  d'État  lui-même. 
Quand,  au  contraire,  le  pouvoir  législatif  est  tout  entier  con- 
centré dans  les  mains  d'upe  Assemblée  unique  ou  qu'il  est 
réparti  entre  deux  Assemblées  issues  l'une  et  l'autre  du  sul- 
frage  des  citoyens,  le  rôle  du  Conseil  d'État  doit  être 
agrandij  car  lui  seul  représente  Tesprit  d'ensemble  et  de 
tradition,  les  exigences  de  la  mise  à  exécution,  les  besoins 
et  les  règles  pratiques  de  gouvernement.  Son  intervention 
doit  être  rendue  obligatoire. 

Le  Conseil  d'État  a  été  créé,  en  l'an  vni,  comme  le  cou- 
ronnement d'un  système  de  centralisation  absolue.  A  me- 
sure que  l'immixtion  du  gouvernement  dans  les  affaires 
municipales  et  départementales  se  renfermait  dans  de  plus 
étroites  limites ,  que  le  goût  et  la  pratique  des  franchises 
locales  se  réveillaient,  il  a  vu  son  autorité  comme  adminis- 
trateur, son  pouvoir  préventif  se  restreindre  et  s'amoindrir. 
Mais,  par  une  transformation  simultanée,  son  autorité  juri- 
dictionnelle, son  pouvoir  répressif  s'est  fortifié. 

Si  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  qui  ont 
jeté  les  fondements  de  l'autonomie  communale,  celles  des 
10  mai  1838  et  10  août  1871,  qui  ont  consacré  l'affranchis- 
sement économique  du  département  et  l'ont  érigé  en  pou- 
voir politique  ;  si  les  décrets  sur  la  décentralisation  qui  ont 
conféré  aux  agents  locaux  le  droit  de  trancher  les  questions 
secondaires  ont  diminué  le  chiffre  des  affaires  pour  la  solu- 
tion desquelles  Tavis  du  Conseil  est  requis,  le  nombre  des 
difficultés  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  prononcer  comme 
juge  a  augmenté  dans  une  égale  proportion  et,  souvent, 
en  vertu  des  lois  mêmes  qui  diminuaient  son  action  con- 
sultative. C'est  que  le  législateur  éprouvait  le  besoin  d'as- 
surer une  nouvelle  garantie  aux  droits  et  aux  intérêts  dont 
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il  abandonnait  la  direction  aux  autorités  locales  et  sentait 
la  nécessité  de  leur  ouvrir  un  recours  devant  une  juridiction 
supérieure.  Prenons  un  exemple  dans  la  plus  récente  des 
lois  rappelées  ci-dessus,  celle  qui  règle  l'organisation  dé- 
partementale. Le  législateur  a  transporté  au  Conseil  géné- 
ral le  droit  de  statuer  définitivement  sur  plusieurs  questions 
importantes  qui  étaient  autrefois  soumises  à  Tavis  du  Con- 
seil d'État  ;  mais  lorsqu'il  a  prévu  une  difficulté  entre  l'as- 
semblée départementale  et  le  gouvernement,  ou  même 
entre  la  conmiission  formée  dans  son  sein  et  le  préfet,  il  a 
fait  appel  à  la  sagesse  du  Conseil  d'État  pour  trancher  le 
litige.  De  telle  sorte  que  de  simple  comité  consultatif  de 
l'autorité  administrative,  le  Conseil  d'État  est  devenu  l'ap- 
préciateur souverain  de  ses  actes. 

Libre  aux  partisans  du  pouvoir  discrétionnaire  des  mi- 
nistres et  des  préfets  de  condamner  l'extension  qu'a  prise 
sa  jurisprudence  en  matière  d'excès  de  pouvoir,  et  de  regret- 
ter le  temps  où  les  requêtes  les  mieux  fondées  étaient  repous- 
sées par  cette  fin  de  non-recevoir,  que  la  matière  appartient 
à  la  juridiction  gracieuse.  Aujourd'hui,  tous  les  droits  lésés 
par  Taction  administrative,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pro- 
duise, sont  habitués  à  trouver  dans  le  Conseil  d'État  un  pro- 
tecteur éclairé.  Cette  idée  est  partout  répandue,  et  chaque 
fois  que  le  Conseil  se  déclare  incompétent,  l'opinion  témoi- 
gne son  désappointement.  Il  n'est  plus  au  pouvoir  du  légis- 
lateur lui-même  d'arrêter  ce  mouvement  des  esprits  qui 
veut  que  toute  décision  administrative  soit  en  état  de  sou- 
tenir un  débat  contradictoire  et  public  devant  une  juridic- 
tion indépendante. 

L*on  est  forcé  do  reconnaître  que  faction  préventive 
de  l'autorité  supérieure  arrêtait  bien  des  abus  de  pou- 
voir ;  qu'en  dehors  même  des  passions  électorales  et  poli- 
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tiques,  les  rivalités  locales  (Fautant  plus  ardentes  qu'elles 
sont  plus  étroites,  Fignorance  çt  Tinexpérience  entraînent 
les  magistrats  et  les  conseils  électifs  dans  d'iné\itables 
erreurs.  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  respecter  les 
lois  civiles,  les  tribunaux  judiciaires  offrent  la  meilleure 
garantie.  Mais,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'annuler  ou  d'a- 
mender Tacte  administratif  lui-même,  il  faut  chercher 
le  protecteur  des  intérêts  compromis  ailleurs  que  dans 
l'ordre  judiciaire,  si  l'on  ne  veut  supprimer  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  et  rendre  aux  Cours  d'appel  le 
droit  de  réglementation  qu'avaient  usurpé  les  anciens  par- 
lements. 11  faut  le  chercher  hors  de  l'Assemblée,  si  l'on  ne 
prétend  confondre  l'administration  avec  la  politique  et  per- 
dre sur  des  points  de  détail  le  temps  de  l'Assemblée.  Il  ne 
faut  pas  confier,  tjuoi  qu'en  puissent  dire  certains  réforma- 
teurs à  idées  préconçues,  cette  grave  mission  à  utie  sorte 
de  Cour  de  cassation  administrative,  indépendante  de  tout 
lien  avec  l'administration  active.  Le  pouvoir  exécutif  per- 
drait alors  la  liberté  d'action  nécessaire  à  l'exercice  de  sa 
responsabilité.  ïl  ne  faut  même  pas  l'attribuer  à  une  juri- 
diction indépendante  comme  l'est  celle  du  Conseil  d'État 
actuel,  mais  à  un  Conseil  tel  que  celui  qui  existait  jusqu'en 
1872,  s'identifiant  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  lui- 
même  et  prononçant  par  sa  bouche. 

Telle  est  l'action  considérable  que  le  Conseil  d'État  est 
appelé  à  jouer  comme  juge,  comme  appréciateur  des  limites 
des  compétences  et  de  l'application  de  la  loi.  Examinons 
quelles  doivent  être  la  nature  et  l'étendue  de  son  interven- 
tion dans  l'administration. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  nombre  des  affaires  admi- 
nistratives soumises  à  son  examen  préalable  a  été  foft 
restreint;  toutefois  il  est  encore  consulté  sur  beaucoup  d'in- 
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térêts  minimes,  pour  lesquels  son  concours  n'est  pas  indis- 
pensable. Par  contre,  nous  voudrions  voir  développer  son 
intervention  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration. 

Le  pouvoir  réglementaire  qui  appartient  au  chef  de  TÉtat 
a  deux  origines  distinctes.  Fréquemment  le  législateur  pose 
les  règles  principales  d'une  matière,  mais  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  les  détails  d'application  et  délègue  au  pouvoir 
exécutif  le  soin  de  compléter  son  œuvre  dans  un  acte  qualifié 
règlement  d'administration  publique.  Le  Conseil  d'État  est 
nécessairement  appelé  à  collaborer  à  la  rédaction  de  ces 
actes. 

En  dehors  de  toute  délégation-  spéciale,  le  chef  de  TKtat, 
chargé  de  faire  exécuter  la  loi,  est  investi,  par  la  nature 
de  ses  attributions,  du  droit  de  faire  des  règlements. 

Pour  cette  seconde  classe  de  règlements,  depuis  1813, 
une  pratique  regrettable  s'est  introduite.  Les  gouvernements 
se  sont  aflfranchis  de  l'obligation  de  prendre  l'avis  préalable 
du  Conseil  d'État. 

Chaque  ministère  s'est  emparé  du  droit  de  réglementer  à 
sa  guise  les  matières  ressortissant  à  son  département,  et 
le  respect  de  la  loi  et  des  droits  privés  n'y  a  rien  gagné. 
L'on  a  vu  paraître,  sous  le  nom  de  règlements,  des  compi- 
lations où  figurent,  côte  à  côte,  des  conseils  adressés  par  le 
ministre  à  ses  subordonnés  avec  des  prescriptions  obliga- 
toires pour  les  citoyens  ;  des  fragments  tronqués  de  consti- 
tutions, de  lois,  de  décrets,  d'instructions  niinistériettes. 
De  telle  sorte  qu'à  chaque  pas  le  décret  semble  abro- 
ger ou  amender  la  loi,  que  les  particuliers  et  les  agents 
ne  savent  plus  à  quel  titre  les  dispositions  sont  obligatoires, 
qu'il  arrive  parfois  que  le  gouvernement  s'y  trompe  lui- 
môme  et  modifie,  comme  si  elles  tenaient  de  lui  leur  auto- 
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rite,  les  mesures  édictées  par  le  législateur  et  transplantées 
dans  ses  décrets. 

De  là,  absence  d'unité  dans  l'application  des  règles 
administratives;  manque  d'ordre,  de  clarté,  de  simplicité 
dans  leur  rédaction  ;  contrariété  entre  les  solutions  sur  les 
cas  analogues,  suivant  le  département  ministériel  d'où 
émane  le  règlement. 

A  la  vue  de  ce  désordre,  on  est  amené  à  se  poser  cette 
question  :  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  distinction  entre  les 
règlements  qui  sont  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État  et 
ceux  qui  échappent  à  son  contrôle  ? 

Cette  distinction  n'est  écrite  dans  aucun  texte.  Quand 
la  Constitution  du  22  frimaire  an  viii  attribuait  au  Conseil 
d'État  le  soin  de  rédiger  les  règlements  d'administration 
publique,  elle  prenait  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large; 
elle  entendait  tout  règlement  contenant  des  dispositions 
obligatoires  pour  les  citoyens ,  et  non  de  simples  mesures  d'or- 
dre intérieur  imposées  à  des  agents  subordonnés. 

Cette  distinction  ne  peut  pas  davantage  se  soutenir  par 
des  raisons  de  doctrine.  Pourquoi,  en  effet,  si  l'intervention 
du  Conseil  d'État  est  jugée  nécessaire  quand  il  s'agit  de  dé- 
terminer certaines  règles  de  détail  dans  les  limites  fixées 
par  une  loi  spéciale,  ne  le  serait-elle  pas  et,  à  fortiori^ 

m 

quand  le  gouvernement  prend  l'initiative  d'un  règlement, 
quand  il  élève  la  prétention  de  combler,  de  son  propre  mou- 
vement, les  prétendues  lacunes  de  la  loi?  N'est-ce  pas 
dans  cette  hypothèse,  précisément,  que  les  abus  du  pouvoir 
réglementaire  sont  le  plus  vraisemblables,  et  qu'une  usur- 
pation sur  le  domaine  législatif  est  à  craindre? 

Mais^  a-t-on  dit,  la  délibération  du  Conseil  d'État  entrai 
nerait  des  lenteurs*  Cette  objection  ne  peut  avoir  de  valeur 
que  poiir  les  réglementai  qui  seraient  motivés  par  des  cir- 


DE  LA  FRANCE  ET  DE  LA  BÉLOIQUE.     355 

constances  urgentes  et  transit(jires.  Pour  ceu\-là,  il  serait 
excessif  d'exiger  la  collaboration  du  Tionseil  d'État.  Quant 
aux  autres,  une  précipitation  irréfléchie  présente  aussi  ses 
inconvénients,  et  les  garanties,  résultant  de  Texamen  du 
Conseil  d'État,  valent  bien  d'être  achetées  par  quelques 
retards.  D'ailleurs,  ces  lenteurs  ne  seraient  pas  telles  que  le 
prétendent  ceux  qui  redoutent  son  contrôle.  Nous  croyons 
donc  que  tous  les  règlements  permanents  émanés  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  doivent  être  soumis  à  l'avis  préalable 
du  Conseil  d'État  (1). 


(1)  Voir  sur  cette  question  un  savant  travail  de  M.  Léon  Aucoc,  pré- 
sident de  section  au  Conseil  d^État. 

•Cette  étude  est  intitulée  :  Des  règlements  daibmnistration  pubiique  et  de 
rintervention  du  Conseil  dÉtat  dans  la  rédaction  de  ces  règlements.  Elle  a 
paru  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  année  1871- 
1872,  p.  76. 


CHAPITRE    111 


LE    TRIBUNAL    D£B    CONFLITS. 


Un  conflit  dans  le  sens  général  du  mot  est  une  contrariété 
de  décisions  entre  deux  autorités  publiques  qui  se  déclarent 
concurreniment  compétentes,  ou,  quoique  TafiTaire  soit  du 
ressort  de  Tune  d'elles,  incompétentes  pour  prononcer  sur 
une  même  question.  Le  conflit  qui  résulte  d'une  affirmation 
contradictoire  de  compétence  est  un  conflit  positif;  celui  qui 
naît  d'un  refus  simultané  de  statuer  est  un  conflit  négatif. 
Celui  qui  surgit  entre  deux  autorités  du  même  ordre,  soit 
judiciaire,  soit  administratif,  est  un  simple  conflit  de  juri- 
diction, qui  est  porté  devant  la  Cour  de  cassation  ou  devant 
le  chef  de  l'administration.  Mais,  lorsque  des  deux  juridic- 
tions saisies.  Tune  appartient  à  Tordre  judiciaire  et  l'autre 
à  l'ordre  administratif,  alors  s'élève  le  conflit  d'attribu- 
tions. 

Le  conflit  négatif  d'attributions  est  un  règlement  de  juges. 
Les  parties  se  trouvent  en  présence  d'un  déni  de  justice  et 
s'adressent  au  régulateur  suprême  pour  faire  cesser  la  con- 
tradiction des  décisions  et  affirmer  la  compétence.  La  ques- 
tion soulevée  est.  sans  doute,  une  question  d'ordre  public 
comme  tontes  es  Questions  d'incompétence  ratione  mate- 
viœ^  mais  l'oiure  Doutiuuc  n'est  pas  intéressé  à  la  solution. 
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Il  n'en  est  pas  de  mAnie  lorsque  le  conflit  est  un  conflit 
positif  d'attributions. 

Le  conflit  positif  d'attributions  est  une  arme  imaginée  par 
rAssemblée  constituante  et  mise  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  pour  lui  permettre  de  sauvegarder  Tindépendance 
de  Tadministration  contre  les  usurpations  des  tribunaux. 
Nul  n'ignore  sous  Tempire  de  quels  souvenirs  historiques, 
la  Constituante  était  placée,  lorsqu'elle  prenait  un  soin  si 
jaloux  d'arrêter  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire. 
Tout  le  monde  sait  aussi  quelles  furent  les  conséquences  du 
caractère  exclusif  de  ses  préoccupations  ;  les  rôles  furent 
intervertis,  et  ce  fut  le  pouvoir  législatif  qui  donna  à  son 
tour  le  spectacle  d'envahissements  continuels  sur  le  domaine 
judiciaire.  La  Convention  réformait  des  jugements,  soit  par 
voie  de  référé,  soit  sur  les  propositions  de  ses  comités,  soit 
par  l'organe  de  ses  représentants  (1).  La  loi  du  16  fructidor 
an  uî  porte  :  «  La  Convention  décrète  qu'elle  annulle  toutes 
les  procédures  et  jugements  intervenus  dans  les  tribunaux 
contre  les  membres  des  corps  administratifs  et  comités  d^ 
surveillance,  sur  les  réclamations  d'objets  saisis,  de  taxes 
révolutionnaires  et  d'autres  actes  d'administration  émanés 
desdites  autorités  pour  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  en  mission  ou  sur  répétition  des 
sommes  et  effets  versés  au  Trésor  public.  »  L'Empire  per- 
sista dans  ces  violations  du  principe  de  la  chose  jugée. 

Une  ordonnance  du  1"  juin  1828  essaya  de  mettre  de 
l'ordre  dans  cette  matière,  de  sauvegarder  les  droits  acquis 
aux  parties,  et  de  concilier  le  respect  dû  aux  décisions  de  la 
justice  avec  l'indépendance  de  l'administration.  A  cet  effet, 
elle  imagina  un  système  de  garantie  qui  mit  fin  aux  scan- 

(1)  D.  législatifs  21  prairial  an  il,  16  pluviôse  et  l^fructidor  an  iii.ctc* 
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dales  juridiques,  dont  l'usage  imprudent  des  conflits  avait 
donné  le  spectacle. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  il  ne  peut  être  élevé  de 
conflits  après  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou 
acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs;  ni  en  matière 
criminelle,  ni  en  police  correctionnelle,  excepté  dans  deux 
cas  limitativement  prévus.  Ne  donnent  pas  lieu  au  conflit, 
le  défaut  d'autorisation  soit  du  gouvernement  lorsqu'il 
s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit  du 
conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  judi- 
ciaires, dans  lesquelles  les  communes  et  les  établissements 
publics  sont  parties,  pas  plus  que  le  défaut  d'accomplis- 
sement des  formalités  à  remplir  devant  l'administration 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires.  Des  termes  em- 
ployés par  l'ordonnance,  et  des  règles  de  la  procédure 
qu'elle  édicté,  il  faut  conclure  que  le  conflit  ne  peut  exister 
ni  devant  les  juges  de  paix,  ni  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Le  droit  d'élever  le  conflit  est  réservé  à  un  seuf  ordre  de 
fonctionnaires,  aux  préfets  des  départements,  auxquels  la 
jurisprudence,  conduite  par  l'identité  du  titre,  a  joint  le 
préfet  de  police  et  les  préfets  maritimes.  Avant  de  dénoncer 
le  conflit  entre  les  deux  autorités,  le  préfet  doit,  par  un 
déclinatoire  préalable,  mettre  le  tribunal  en  mesure  de 
reconnaître  lui-même  son  incompétence.  C'est  au  ministère 
public  que  ce  déclinatoire  est  adressé.  Ce  magistrat  a  le 
devoir  de  faire  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal,  la 
démande  qui  lui  est  adressée  ;  mais  il  conserve  la  liberté  de 
conclure  pour  ou  contre  le  renvoi.  C'est  seulement  lorsqu'il 
à  reçu  avis  du  rejet  de  son  déclinatoire,  et  dans  la  quinzaine 
pour  tout  délai,  que  le  préfet  élève  le  conflit.  Si  toutes  les 
formalités  ont  été  remplies,  le  procureur  requiert  qu'il  soit 
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sursis  à  tx)ute  procédure  (1).  Telles  sont  les  précautions 
prises  pour  ménager  la  dignité  de  la  magistrature  et  le  res- 
pect dû  à  ses  décisions.  Voici  maintenant  celles  qui  sont 
édictées  dans  l'intérêt  des  parties.  Après  que  le  sursis  a  été 
requis,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  sont  déposés  au  greffe 
pendant  quinze  jours.  Les  plaideurs  sont  prévenus  de  ce 
dépôt,  et  admis,  pendant  ce  délai,  à  remettre  leurs  observa- 
tions sur  la  (juestion  de  compétence.  Le  conflit  est  jugé  avec 
les  formes  contentieuses,  en  séance  publique,  et  les  parties 
ou  leurs  avocats  présentent  des  mémoires  et  des  observa- 
tions orales. 

Tant  que  la  France  a  été  soumise  au  régime  monarchi- 
que, le  droit  de  prononcer  ce  règlement  d'attributions  a 
appartenu  au  chef  du  gouvernement,  d'où  émanaient  à  la 
fois  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif,  et  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  de  son  conseil  et  entendu  les  parties, 
tranchait  la  divergence  entre  deux  autorités  également 
indépendantes.  En  vue  d'un  régime  républicain,  la  Consti- 
tution de  1848  avait  imaginé  un  autre  système.  Un  tribunal, 
composé  moitié  de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
moitié  de  membres  du  Conseil  d'État,  avait  mission  de 
prononcer  sur  la  difficulté.  Cette  organisation  avait  nour 
but  de  sauvegarder  l'indépendance  des  deux  autorités  ei  d? 
faciliter  l'accord  de  leurs  jurisprudences  sur  les  pomls  con- 
testés entre  elles. 

C'est  ce  système  qui,  à  de  légères  variantes  près,  a  été 
remis  en  vigueur  par  la  loi  du  24  mai  1872.  D'après  l'ar- 
ticle 25  de  cette  loi,  le  tribunal  des  conflits  se  compose  : 
1**  du  garde  des  sceaux;  2**  de  trois  conseillers  d'État,  élus 
par  leurs  collègues  ;  3**  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cas- 
Ci)  Art.  27,  L.  21  fructidor  an  m. 
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sation,  désignés  de  la  même  manière  ;  4**  de  deux  membres 
et  de  deux  suppléants,  élus  par  la  majorité  des  autres  mem- 
bres de  cette  juridiction. 

I^s  juges  du  tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  réélec- 
tion tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Aux  termes  de  l'article  106  de  la  Constitution  belge,  la 
Cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'attributions. 
Cet  article  ajoute  :  «  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi.  »  En 
venu  de  cette  délégation  constitutionnelle,  les  articles  224 
à  262,  formant  le  chapitre  II  du  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire ,  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
représentants  par  arrêté  royal  du  22  avril  1856,  avaient 
organisé  une  procédure  pour  le  conflit  d'attributions.  Voici 
la  substance  de  ce  projet  :  «  En  présence  d'une  contestation 
dont  l'autorité  judiciaire  est  saisie,  et  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'administration,  celle-ci  peut  intervenir  au 
procès,  en  notifiant  un  conflit.  Le  droit  d'élever  conflit 
appartient  au  gouverneur.  Il  peut  en  user  en  tout  état  de 
cause,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  au  fond. 
L'effet  immédiat  du  conflit,  c'est  la  surséance  forcée  à  toute 
procédure  et  jugement  ultérieur. 

«  L'administration  et  les  parties  sont  admises  à  produire 
des  mémoires  au  greffe  du  juge  dessaisi ,  à  conclure  et  à 
plaider  devant  la  Cour  suprême,  pour  soutenir  ou  contester 
la  compétence  de  l'administration .  » 

Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  11  est  aisé  de  deviner  pour- 
quoi. Lorsque  la  question  doit  être  souverainement  tranchée 
par  l'autorité  judiciaire,  l'administration  n'a  qu'à  garder  le 
silence  et  s'en  remettre  à  la  sagesse  de  cette  autorité.  Les 
parties  au  procès  ou  le  ministère  public  soulèveront,  s'il  y  a 
lieu,  la  question  de  compétence.  Élever  le  conflit  serait  aussi 
inutile  qu'impolitique. 
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De  deux  choses  Tuno  :  ou  il  faut  «idmottre  avec  l'Assem- 
blée constituante  et  avec  les  auteurs  de  Tordonnance  du 
l^juin  1828  que  le  conflit  est  une  défense  nécessaire  à  la 
liberté  d'action  du  pouvoir  responsable  ;  que  les  compagnies 
judiciaires,  étant,  comme  tous  les  corps  collectifs  et  perpé- 
tuels, invinciblenient  portées  à  étendre  le  cercle  de  leurs 
attributions,  seront  tentées  d'usurper  le  pouvoir  réglemen- 
taire et  de  sesubordonner  l'administration.  Ce  qui  est  la  néga- 
tion du  régime  représentatif.  Alors  on  est  forcé  de  convenir 
que  la  Cour  de  cassation,  qui,  en  matière  d'attributions,  est 
guidée  par  l'esprit  de  corps  commun  à  l'ordre  judiciaire 
tout  entier,  ne  saurait  constituer  le  juge  du  conflit.  Il  faut 
confesser  que  ce  juge  ne  doit  pas  même  être  un  tribunal 
indépendant,  tel  que  celui  qui  a  été  institué,  chez  nous,  par 
la  loi  du  24  mai  1872,  mais  que,  comme  l'ancien  Conseil 
d'État,  il  doit  agir  sous  la  responsabilité  ministérielle.  Ou  il 
faut  proclamer,  comme  plusieurs  auteurs  l'ont  fait,  que  les 
empiétements  de  l'autorité  judiciaire  ne  sont  plus  à  craindre 
dans  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs  publics.  Dans  cette 
hypothèse,  il  faut  renoncer  à  instituer  le  conflit  d'attribu- 
tions et  laisser  se  poursuivre,  à  la  diligence  des  parties,  le 
règlement  des  compétences  entre  les  juridictions  adminis- 
tratives et  judiciaires,  comme  il  se  poursuit  entre  les  juri- 
dictions criminelles  et  civiles,  civiles  et  commerciales. 

Par  cette  disposition  de  la  Constitution  belge,  la  Cour  ^e  cas- 
sation se  trouve  érigée  en  régulatrice  souveraine  du  pouvoir 
exécutif,  comme  du  pouvoir  judiciaire.  Ses  arrêts  constituent 
la  règle  suprême  et  le  code  usuel  de  l'action  administrative. 


CHAPITRE   IV 


LA   COUB  PES   COMPTE!^  ET  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


L'organisation  de  la  comptabilité  publique,  en  Belgique 
comme  en  France,  repose  sur  l'incompatibilité  absolue  entre 
les  fonctions  d'administrateur  et  celles  de  comptable.  Chez 
nous,  elle  comprend  trois  ordres  distincts  de  fonctionnaires  : 
1**  les  agents  chargés  de.réaliser,  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, les  recettes  au  profit  du  Trésor,  et  d'effectuer  les  paye- 
ments à  sa  décharge  ;  2*  ceux  qui  exécutent  les  dépenses,  liqui- 
dent et  ordonnancent  les  sommes  à  acquitter;  3*  enfin,  un 
corps  judiciaire  dont  la  mission  consiste  à  vérifier  la  gestion 
des  comptables  en  deniers,  et  à  arrêter  leur  situation  vis-à-vis 
du  Trésor.  Chez  nos  voisins,  nous  retrouvons  ces  trois  caté- 
gories de  collaborateurs  à  l'œuvre  de  la  comptabilité  publi- 
que, mais  les  attributions  sont  réparties  d'une  manière 
différente. 

Le  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes 
qui  leur  sont  assimilées  s'effectue,  en  France,  à  l'aide 
d'agents  responsables,  nommés  par  le  gouvernement,  qui, 
sous  le  nom  de  percepteurs  dans  chaque  circonscription  de 
perception,  de  receveurs  particuliers  dans  chaque  arron- 
dissement, de  trésoriers  payeurs  généraux  dans  chaque 
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département,  mettent  en  recouvrement  le  montant  des  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  puis  centralisent  successi- 
vement les  fonds  et  les  versent  enfin  entre  les  mains  du 
caissier  général  du  Trésor.  En  principe ,  les  comptables 
supérieurs  sont  responsables  des  opérations  de  leurs  subor- 
donnés. Ainsi,  le  receveur  particulier  est  responsable  de  la 
gestion  des  percepteurs  de  son  arrondissement.  Le  trésorier 
général  est  garant  des  receveurs  particuliers  du  départe- 
ment et  des  percepteurs  placés  sous  leur  dépendance.  En 
cas  de  débet  de  son  inférieur,  le  comptable  supérieur  en 
couvre  immédiatement  le  Trésor,  et  demeure  subrogé  à  ses 
droits.  Les  payements  sont  effectués,  dans  chaque  départe- 
ment, par  un  agent  unique,  qui  est  en  même  temps  le  tré- 
sorier général,  et,  à  Paris,  le  caissier  central  du  Trésor. 
Aucun  comptable  ne  commence  sa  gestion  avant  de  justifier 
du  versement  d'un  cautionnement  proportionné  au  montant 
des  fonds  qui  entreront  dans  sa  caisse.  Un  système  de 
garantie  au  profit  du  Trésor  frappe,  en  outre,  sa  personne 
et  ses  biens  meubles  et  immeubles. 

En  Belgique,  le  service  de  caissier  de  l'État  est  exécuté 
par  la  Banque  nationale,  en  vertu  d'une  convention  ap- 
prouvée par  arrêté  royal.  La  Banque  est  pépositaire  univer- 
selle des  deniers  du  Trésor,  avec  mandat  d'opérer  les  encais- 
sements' et  les  payements.  En  cette  qualité,  elle  est  soumise 
à  toutes  les  charges  de  responsabilité  que  les  lois  font  peser 
sur  les  comptables  publics,  au  privilège  et  à  l'hypothèque 
au  profit  du  Trésor.  La  Banque  répond  de  ses  agents,  et  sa 
responsabilité  ne  cesse  que  par  la  justification  d'un  cas  de 
force  majeure.  C'est  le  roi  qui  nomme  ces  agents,  sur  une 
liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'établissement.  La  Banque  ne  reçoit  aucune 
indemnité  pour  faire  le  service  de  caissier  de  l'État  ;  elle  est 


364  ORGANISATION    Af)MINIRTRATIVK 

tenue  de  supporter,  sans  recours,  tous  frais  d'administra- 
tion, de  matériel,  de  transport  et  de  virement  de  fonds. 

Une  part  est  réservée  à  TEtat  dans  les  bénéfices  que  la 
Banque  nationale  réalise  à  Taide  de  ce  maniement  de  fonds. 
Cette  part  est  fixée  annuellement. 

En  qualité  de  caissier  de  TÉtat,  la  Banque  acquitte  \^> 
dispositions  prises  à  sa  charge  par  mandats  directs  du 
ministre  des  finances,  ou  par  assignation  des  agents  du 
Trésor.  Elle  crédite  le  Trésor  de  tous  les  versements  qui  se 
font  pour  son  compte,  dans  sa  caisse.  Elle  le  débite  de  tous 
les  payements  qu'elle  opère.  Elle  établit  une  agence  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire,  et  en  outre, 
dans  les  localités  oti  le  gouvernement  le  juge  nécessaire, 
dans  l'intérêt  du  Trésor  ou  du  pubhc.  Ces  caisses  d'arron- 
dissement centralisent  les  recouvrements  opérés  par  les 
percepteurs  sur  les  contribuables.  La  Banque  transmet 
périodiquement  au  département  des  finances  son  compte 
courant  avec  le  Trésor.  A  l'expiration  de  l'année,  elle  dresse 
l'état  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  annuelles,  avec 
reprisie  du  solde  de  l'année  précédente. 

Des  fonctionnaires,  nommés  par  le  roi  et  qui  portent  le 
titre  d'agents  du  Trésor,  constatent  les  versements  effectués 
entre  les  mains  des  représentants  de  la  Banque.  C'est  à  eux 
que  l'ordonnateur»  adresse  ses  mandats  de  payement,  qu'ils 
disposent,  selon  la  nature  des  dépenses,  sur  les  diverses 
caisses  où  se  trouvent  des  fonds  publics.  Avis  est  donné  par 
eux,  chaque  jour,  à  la  Banque,  des  assignations  qu'ils  émet- 
tent pour  le  payemetit  des  dépenses  publiques.  Us  consta- 
tent, sur  la  remise  des  assignations  acquittées  dont  ils 
délivrent  reçu,  les  payements  effectués  par  la  Banque. 

Ainsi,  la  perception  des  impôts  et  l'assignation  des  dé- 
penses se  font  par  les  comptables  de  l'État;  la  centralisation, 
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le  transport,  le  virement  et  l'encaisseinent  des  fonds,  ainsi 
que  le  payement,  sont  opérés  par  la  Banque.  La  Banque  n'a 
pas  d'action  sur  les  contribuables,  ni  sur  les  agents  de  l'État. 
Ses  opérations,  comme  caissier  de  l'État,  sont  soumises  au 
contrôle  des  agents  du  Trésor,  au  visa  de  la  Cour  des  comptes 
et  à  ses  arrêts.  La  Banque  est  garantie  contre  la  mauvaise 
gestion  de  ses  agents  par  leur  cautionnement,  par  un  privi- 
lège et  une  hypothèque  légale  sur  leurs  biens.  Non-seule- 
ment elle  est  investie  à  leur  égard  d'un  droit  de  surveillance, 
mais  encore  d'un  pouvoir  disciplinaire  analogue  à  celui 
qu'en  France  le  comptable  supérieur  exerce  sur  son  subor- 
donné. 

En  Belgique  comme  en  France,  les  recettes  et  les  dépen- 
ses publiques  à  effectuer  pour  le  service  de  chaque  exercice 
sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances  et  forment 
le  budget  général  de  l'État.  Le  budget  est  présenté  avant 
l'ouverture  de  l'exercice.  Sont  seuls  considérés  comme  ap- 
partenant à  un  exercice  le^^  services  faits  et  les  droits  acquis 
à  l'État  et  à  ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne  sa 
dénomination  à  l'exercice. 'L'exercice  commence  le  1"  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  de  la  même  année.  Pour  l'achè- 
vement des  opérations  relatives  au  recouvrement  des  pro- 
duits, à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des  dépenses, 
il  est  prolongé  pendant  une  période  déterminée  de  mois 
additionnels  de  Tannée  suivante. 

Le  budget  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  pré- 
sumées de  chaque  exercice.  Aucune  dépense  ne  peut  être 
ordonnée  par  un  ministre  en  dehors  des  crédits  régulière- 
ment ouverts  au  budget.  Aucune  dépense  effectuée  pour  le 
compte  de  l'État  n'est  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment ordonnancée,  soit  par  un  ministre,  soit  par  un  ordon- 
nateur secondaire. 
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Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  en  ordonnan- 
ces de  payement  qu'ils  délivrent  directement  aux  créanciers 
de  rÉtat  ;  et  en  ordonnances  de  délégation  par  lesquelles 
ils  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une 
partie  de  leur  crédit  par  des  mandats  de  payement. 

Les  ordonnateurs  secondaires  sont  pour  les  dépenses  gé- 
nérales du  Trésor,  dans  les  départements  français,  les 
préfets;  dans  les  provinces  belges,  les  gouverneurs. 

En  France,  il  appartient  aux  ministres  de  liquider  les 
créances  à  la  charge  du  Trésor,  c'est  à  eux  de  vérifier  l'exis- 
tence de  la  dette  et  d'en  déterminer  la  quotité.  Leurs  déci- 
sions en  cette  matière  sont  considérées  comme  des  actes 
contentieux  et  les  réclamations  qu'elles  soulèvent  sont 
jugées  en  appel  par  le  Conseil  d'État.  Une  fois  la  dépense 
liquidée,  le  payeur  doit  acquitter  sur  les  crédits  à  lui  trans- 
mis le  mandat  délivré  par  l'ordonnateur,  à  moins  qu'il 
n'estime  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité  dans  les  pièces 
produites  à  l'appui.  Dans  ce  seul  cas,  il  a  droit  de  se  refuser 
au  payement,  et  encore,  sur  la  réquisition  du  ministre  ou  de 
son  délégué,  il  est  contraint  de  passer  outre  à  l'acquitte- 
ment de  l'ordonnance,  sauf  à  informer  immédiatement  le 
ministre  des  finances  du  refus  de  payement  et  de  la  réqui- 
sition. Ainsi,  il  met  sa  responsabilité  à  couvert,  et  si,  en  apu- 
rant sa  gestion,  la  Cour  des  comptes  n'admet  pas  le  paye- 
ment comme  étant  fait  sur  des  pièces  qui  ne  constatent  pas 
une  dette  de  l'État,  l'administration  exerce  son  recours? 
contre  la  partie  prenante  ou  contre  Tordonnateur. 

En  Belgique,  aucune  sortie  de  fonds  ne  se  fait  sans  le  con- 
cours, sans  le  visa  préalable  et  la  liquidation  de  la  Gour  des 
Comptes  ;  à  elle  seule  appartient  de  déclarer  l'État  débiteur* 
Elle  exerce  aitisi  une  véritable  suprématie  sui*  les  adminis- 
trateurs qui  ordohnaiicent  les  payements.  Elle  vérifie,  en 
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effet,  si  les  dépenses  sont  autorisées  par  les  lois  et  veille  h  ce 
qu'aucun  article  du  budget  ne  soit  dépassé,  qu'aucun  trans- 
fert n'ait  lieu.  Les  pièces  justificatives  des  sommes  à  acquit- 
ter sont  soumises  à  son  examen  préalable. 

Lorsque  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son  visa,  les 
motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  conseil  des  ministres. 
Si  les  ministres  jugent  qu'il  doit  être  passé  outre  au  paye- 
ment sous  leur  responsabilité,  la  Cour  vise  avec  réserve  et 
renvoie  à  la  prochaine  réunion  des  Chambres  le  soin  de 
prononcer  sur  le  point  contesté.  La  Cour  autorise  les  paye- 
ments jusqu'à  une  limite  qu'elle  apprécie  avant  la  liquida- 
tion définitive. 

En  France,  il  est  interdit  à  la  Cour  des  comptes  de 
s'attribuer  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  de  s'im- 
miscer dans  l'allocation  des  fonds  et  la  liquidation  des 
créances. 

Les  comptes  des  ministres  sont  revisés  annuellement  par 
une  commission  choisie  par  le  chef  du  gouvernement  parmi 
les  membres  des  grands  corps  de  l'État.  Cette  commission 
arrête  le  journal  et  le  grand  livre  de  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances  au  31  décembre,  et  constate  la  concor- 
dance des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écri- 
tures centrales  des  finances.  Il  est  dressé  procès-verbal  de 
cette  opération,  et  la  remise  du  procès-verbal  est  faite  au 
ministre  des  finances,  qui  en  donne  conmmnication  à  la  lé- 
gislature* 

U  est  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  un  tableau  pré» 
sentant  pour  l'exercice  clos  dont  le  règlement  est  proposé 
aux  Chambres,  la  comparaison  des  comptes  publiés  par  les 
ministres,  avec  les  résultats  des  jugements  rendus  par  la 
Cour  des  comptes. 

La  commission  procède  à  la  vérification  de  ce  tableau,  qiii 
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est  coiiimuniqué  à  TAssemblée  nationale  avec  son  rapport 
par  le  ministre  des  finances. 

Cette  commission  de  comptabilité  vérifie  et  arrête  au 
3i  décembre  de  chaque  année,  les  livres  et  registres  tenus 
à  la  direction  de  la  dette  inscrite  et  servant  à  établir  le  mon- 
tant des  rentes  et  pensions  subsistantes. 

La  Cour  des  comptes  belge  examine  et  règle  les  comptes 
généraux  de  l'État  et  des  différentes  administrations  cen- 
trales, ("es  .comptes,  accompagnés  des  observations  de  la 
Cour,  sont  soumis  chaque  année  aux  Chambres  législatives, 
qui  les  arrêtent.  Elle  exécute  le  travail  qui  est  confié  chez 
nous  à  la  commission  de  comptabilité  dont  nous  venons  de 
parler. 

En  Belgique,  un  double  du  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que est  déposé  à  la  Cour  des  comptes,  elle  tient  la  main  à  ce 
que  les  nouveaux  .emprunts  y  soient  exactement  inscrits; 
elle  veille  à  ce  que  tout  comptable  fournisse  le  caution- 
nement affecté  à  la  garantie  de  sa  gestion.  Toutes  les 
obligations  d'emprunt  ou  de  conversion,  et  les  certificats  de 
cautionnements,  n'ont  de  force  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus 
de  son  visa.  La  Cour  tient  un  livre  des  prêts  remboursa- 
bles, faits  en  vertu  des  lois  sur  les  allocations  budgétaires 
au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture  ou  à  toute  autre 
partie  prenante.  Elle  veille  à  ce  que  ces  prêts  soient  rensei- 
gnés exactement  dans  les  comptes  des  comptables  et  dans  le 
compte  général  de  l'Etat.  Elle  coopère  aussi  à  la  liquidation 
des  pensions  à  la  charge  de  l'État.  Les  brevets  sont  visés  et 
enregistrés  par  elle. 

Ainsi,  l'autorité  de  la  Cour  des  comptes  belge  s'exerce 
sur  les  ordonnateurs.  Elle  est  mêlée  dans  l'administration 
de  la  fortune  publique,  et  elle  partage  avec  le  pouvoir  légis- 
latif le  contrôle  de  la  gestion  ministérielle.  Le  rôle  de  notre 
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Cour  des  comptes  est  purement  judiciaire,  et  son  autorité  ne 
s'exerce  que  sur  les  comptables  de  deniers  publics  ou  ceux 
qui  se  seraient  indûment  immiscés  dans  le  maniement  de 
ces  deniers.  Cependant,  chaque  année,  elle  couronne  ces 
travaux  par  des  déclarations  générales  de  conformité  et  un 
rapport  au  chef  de  l'État. 

Par  ses  déclarations  elle  constate  et  certifie,  d'après  le 
relevé  des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives 
produites  par  les  comptables,  l'exactitude  des  comptes  géné- 
raux publiés  par  le  ministre  des  finances  et  par  chaque  mi- 
nistre ordonnateur.  Ces  déclarations  sont  prononcées  en 
audience  solennelle  et  publique  de  la  Cour,  puis  transmises 
au  ministre  des  finances,  pour  être  ensuite  imprimées  et 
communiquées  à  l'Assemblée  législative,  avant  le  règlement 
du  dernier  exercice  clos. 

La  Cour  rend  également  des  déclarations  générales  de 
conformité  sur  les.  comptes  en  matière,  en  exécution  de 
l'article  11  de  l'ordonnance  du  26  août  1844. 

Le  rapport  annuel  au  chef  de  l'État  a  pour  objet  de  faire 
connaître  le  résultat  général  des  travaux  de  la  Cour,  et  ses 
vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  divers  services  de 
la  comptabilité.  La  loi  du  21  avril  1832,  art.  IS,  a  prescrit 
que  ce  rapport  serait  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

A  l'égard  des  comptables,  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes  française  s'étend  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
toutes  les  comptabilités  de  l'État  et  sur  celles  des  communes 
et  des  établissements  publics  ayant  un  revenu  supérieur  à 
30,000  fr.  En  outre,  elle  statue  comme  Cour  d'appel  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
portant  règlement  définitif  des  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  publics  ayant  un  revenu 
inférieur  à  30,000  fr.  La  Cour  des  comptes  belge  ne  con- 
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naît  que  des  comptabilités  de  TÉtat  et  de  celles  des  provin- 
ces ;  la  comptabilité  des  communes  et  des  établissements 
publics  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  jugée  soit 
par  la  députation  permanente,  soit  par  le  conseil  com- 
munal. 

L'étendue  du  pouvoir  des  deux  Cours  sur  les  comptables, 
leurs  justiciables,  est  la  même.  Elles  jugent  la  gestion  de 
ces  agents.  En  conséquence,  ils  doivent  leur  adresser,  sous 
des  peines  disciplinaires  en  cas  de  retard,  un  compte  pré- 
sentant tous  les  faits  de  la  gestion  pendant  la  période  an- 
nuelle, quelle  que  soit  leur  nature  et  à  quelque  service  qu'ils 
se  rapportent,  c'est-à-dire  : 

1"  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille, les  créances  à  recouvrer  au  commencement  de  la 
gestion  annuelle  ou  l'avance  que  le  comptable  aurait  faite  à 
la  même  époque  ; 

2*  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
pendant  le  cours  de  Tannée,  avec  distinction  d'exercices  et 
de  droits  ; 

3*  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la 
caisse  et  le  portefeuille  du  comptable  et  des  créances 
restant  à  recouvrer  à  la  fin  de  la  gestion  annuelle. 

Elles  établissent  si  les  comptables  sont  quittes,  en 
avance  ou  en  débet.  Dans  les  deux  premières  situations, 
elles  prononcent  leur  décharge  et  ordonnent  la  restitution 
des  cautionnements  et  la  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires. Si  le  comptable  est  en  débet,  elles  le  condamnent 
à  s'acquitter  envers  le  Trésor  dans  le  délai  qu'elles  pres- 
crivent, sans  préjudice  des  poursuites  devant  les  tribunaux 
judiciaires  en  cas  de  faux  ou  de  concussions.  Leurs  arrêts 
jouissent  de  l'exécution  parée. 

La  diversité  qui  existe  entre  les  deux   Cours,  quant 


DE    LA    FBAKOE  ET    DE   LA    BELGIQUE.  371 

à  retendue  de  rautorité,  s'explique  par  la  diversité  de  leur 
origine. 

La  Cour  des  comptes  belge  est  une  émanation  du  Parle- 
ment. Elle  se  compose  d'un  jNrésident,  de  six  conseillers 
et  d'un  greffier,  nommés  tous  les  six  ans  par  la  Chambre 
des  représentants,  qui  a  toujours  le  droit  de  les  révoquer. 
Le  président  et  les  conseillers  ont  au  moins  trente  ans.  Le 
greffier  n'a  pas  voix  délibérative  ;  le  {rtiB  jeune  des  conseil- 
lers remplit  les  fonctions  de  ministère  public. 

Pour  assurer  l'impartialité  et  l'indépendance  des  mem- 
bres de  la  Cour  des  comptes,  la  loi  ne  veut  pas  qu'ils  soient 
proches  parents  ou  alliés  entre  eux,  ou  avec  un  chef  de  dé- 
partement ministériel.  Elle  leur  défend  de  s'intéresser  dans 
une  entreprise  sujette  à  comptabilité  envers  l'État,  de  déli- 
bérer sur  des  intérêts  qui  les  concernent  eux  ou  leurs 
proches,  d'exercer,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  une  per- 
sonne interposée,  aucune  espèce  de  commerce,  d'être 
agents  d'affaires,  ou  de  participer  à  la  direction  d'une  so- 
ciété industrielle. 

La  présence  de  la  majorité  des  membres  est  requise  pour 
arrêter  ou  clore  les  comptes.  C'est  à  la  Cour  qu'il  appartient 
de  nommer  et  de  révoquer  ses  employés.  Elle  se  fait  fournir 
tous  les  renseignements  et  éclaircissements  relatifs  à  la 
recette  comme  à  la  dépense  des  deniers  de  l'État  et  des 
provinces;  à  cet  effet,  elle  correspond  directement  avec  les 
chefs  des  diverses  administrations  du  royaume,  avec  les 
députations  permanentes  et  avec  les  comptables. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  de  la  Cour  des  comptes  a 
été  approuvé  parle  congrès;  aucun  changement  ne  peut 
y  être  fait  sans  l'approbation  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

Aux  ternies  de  ce  règlement,  la  Cour  se  divise  en  deux 
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sections,  èomposées  chacune  .de  trois  conseillers.  La  pre- 
mière a  le  contrôle  et  l'examen  sur  les  opérations  relatives 
à  la  recette  dès  deniers  de  l'État  et  sur  la  situation  des 
comptables  envers  le' Thésor;  le  jugement  sur  les  comptes 
est  prononcé  par  l'assemblée  générale ,  sur  le  rapport  de 
cette  section.       i 

Les  attributions  de  la  seconde  section  consistent  dans  la 
surveillance  de  la  tenue  du  double  du  grand  livre  de  la  dette 
publique  et  du  registre  des  pensions,  dans  la  liquidation  des 
créances  à  la  charge  de  l'État,  dans  le  visa  et  l'enregistre- 
ment des  demandes  de  payements,  qui  sont  signées  par  un 
membre  de  cette  section  et  contre-signées  par  le  greffier.  En 
cas  de  difficulté,  la  section  fait  son  rapport  à  l'assemblée 
générale. 

Les  sections  sont  présidées  par  le  conseiller  le  premier 
en  rang  d'après  Tordre  de  nomination.  Il  se  fait  tous  les 
six  mois  un  roulement  d'une  section  à  l'autre.  Le  pré- 
sident a  le  droit  de  nommer  des  commissions  spéciales  et 
de  convoquer  des  assemblées  extraordinaires. 

En  France,  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont 
nommés  à  vie  par  le  chef  de  l'État. 

Si  une  magistrature  inamovible  avait  été  naise  en  pos- 
session de  la  suprématie  que  la  Cour  des  comptes  belge 
exerce  sur  les  administrateurs  qui  ordonnancent  les  dé- 
penses publiques,  c'eût  été  la  résurrection  du  droit  d'en- 
registrement et  de  remontrance  que  s'étaient  attribué 
nos  anciens  parlements.  Le  pouvoir  législatif  comme  le 
pouvoir  exécutif  eussent  été  subordcmnés  à  cette  nouvelle 
uridiction. 

Cette  Cour  se  compose  d'un  premier  président,  de  trois 
présidents  de  chambre,  de  dix-huit  conseillers  maîtres,  de 
dix-lniit  conseillers  référendaires  de»  première  classe,  de 
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soixante-deux  conseillers  référendaires  de  deuxième  classe, 
de  vingt  auditeurs,  d'un  procureur  général  et  d'un  greffier. 
Les  présidents  de  chambre  et  conseillers  maîtres,  le  procu- 
reur général,  le  greffier,  doivent  avoir  trente  ans  accomplis, 
les  conseillers  référendaires^  vingt-cinq  ans,  les  auditeurs 
vingt  ans.  Pour  être  nommé  auditeur,  il  faut  être  reçu  à  un 
concours  auquel  on  n'est  admis  qu'après  certaines  justifica- 
tions préalables  d'aptitude.  On  ne  passe  dans  une  classe 
qu'après  un  stage  plus  ou  moins  prolongé  dans  la  classe 
précédente,  et  l'avancement  est  donné,  moitié  à  l'ancien- 
neté, moitié  au  choix  du  gouvernement.  Les  conseillers, 
répartis  en  nombre  égal  entre  trois  chambres,  et  sous  la 
direction  des  présidents  de  chambre,  prononcent  sur  les 
comptes.  Le  premier  président  a  la  haute  surveillance  des 
travaux.  Il  préside  les  assemblées  générales  et  les  réunions 
de  la  Cour  en  chambre  du  conseil.  Le  procureur  général 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public  et  agit  par  voie  de 
réquisition. 

■s. 

Les  comptes  de  tous  les  justiciables  de  la  Cour,  une  fois 
parvenus  au  greffe  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
les  règlements,  y  sont  enregistrés,  puis  distribués  par  le 
premier  président  aux  conseillers  référendaires,  qui  ne  sont 
jamais  deux  fois  de  suite  chargés  de  la  vérification  des 
comptes  du  même  comptable.  Les  conseillers  référendaires 
présentent  deux  séries  d'observations  :  les  premières  rela- 
tives  à  la  ligne  de  compte,  c'est-à-dire  aux  charges  et  souf- 
frances dont  chaque  article  est  susceptible  et  qui  font  l'objet 
de  l'arrêt  à  intervenir;  les  autres  résultant  de  la  comparai- 
son de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des  " 
dépenses  avec  les  crédits,  ces  dernières  observations 
forment  la  base  du  rapport  annuel  au  chef  de  l'État. 

Les  deux  Cours  jugent  sur  pièces,  et  les  comptables  ne 
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sont  admis  à  discuter  ni  eu  personne,  ni  par  ministère  d'a- 
vocat, les  articles  de  leurs  comptes.  Cependant  la  loi  belge 
admet  à  cette  règle  une  exception  pour  le  cas  où  la  Cour 
prononce  une  amende  contre  un  comptable  retardataire. 
Dans  ce  cas,  le  comptable  doit  être  entendu  ou  au  moins 
dûment  appelé  ;  sans  quoi,  l'arrêt  peut  être  attaqué  parla 
voie  de  l'opposition. 

Pour  remédier  au  défaut  de  garantie  qui  résulte  pour  le 
justiciable  de  l'absence  d'un  débat  contradictoire,  la  législa- 
tion française  a  imaginé  un  système  qui  n'existe  pas  dans 
la  législation  belge.  Le  premier  arrêt  rendu  sur  un  compte 
n'est  que  provisoire.  Il  est  notifié  au  comptable,  qui  a  deux 
mois  pour  répondre  aux  diverses  charges  ou  injonctions 
qu'il  contient  et  produire  les  justifications  nécessaires.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  l'arrêt  qui  n'a  pas  été  contesté 
peut  être  considéré  comme  définitif.  Il  est  nécessaire  toute- 
fois que  la  Cour  le  déclare  tel  par  un  nouvel  arrêt. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  comptables  ont  produit 
des  justifications  ou  explications  en  réponse  au  premier 
arrêt,  la  Cour  les  apprécie  et  prononce  alors  définitivement 
sur  le  compte. 

Nonobstant  un  arrêt  définitif,  la  Cour  procède  à  la  révi- 
sion d'un  compte  en  cas  d'erreur,  d'omission ,  faux  ou  dou- 
ble emploi,  soit  d'office,  dans  le  cas  ou  la  vérification  d'au- 
tres comptes  révélerait  l'existence  de  l'erreur,  soit  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  soit  sur  la  demande  du 
comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives. 

Cette  action  n'est  soumise  à  aucune  prescription  particu- 
lière ;  en  Belgique,  où  elle  existe  également,  elle  est  soumise 
à  une  prescription  de  trois  ans. 

Les  arrêts  des  Cours  des  comptes  nte  peuvent  être  atta- 
qués que  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  En  France, 
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le  pourvoi  est  porté  devant  le  Conseil  d'État,  en  Belgique 
devant  la  Cour  de  cassation.  En  cas  de  réformation,  l'affaire 
est,  chez  nous,  déférée  à  Tune  des  chambres  de  la  Cour 
des  comptes  qui  n'en  ont  pas  connu  ;  chez  nos  voisins ,  elle 
est  renvoyée  à  une  commission  spéciale  qui  se  forme  dans 
le  sein  de  la  Chambre  des  représentants  et  qui  juge,  sans 
recours  ultérieur,  selon  les  formes  établies  pour  la  Cour  des 
comptes. 


CHAPITRE  V 


CONCLUSION, 


Pour  celui  qui  jette  un  coup  d'œil  superficiel  sur  l'organi- 
sation administrative  de  la  France,  elle  semble  depuis  1814 
n'avoir  pas  subi  de  modification  essentielle.  On  voit,  aux 
divers  degrés  de  la  hiérarchie,  Faction  concentrée  entre  les 
mains  d'agents  dont  le  nom  n'a  pas  changé,  dont  les  attri- 
butions semblent  n'avoir  pas  varié.  Auprès  de  ces  fonction- 
naires, on  retrouve,  pour  contrôler  leurs  actes,  les  mêmes 
corps  délibérants.  Enfin,  le  jugement  du  contentieux ,  qui 
naît  de  l'application  de  leurs  décisions ,  continue  à  aboutir, 
en  dernier  ressort,  à  une  juridiction  unique ,  Cour  à  la  fois 
d'appel  et  de  cassation. 

De  cette  apparente  inmiobilité,  faut-il  conclure  que  cette 
fraction  de  notre  droit  public  soit  demeurée  stationnaire  ? 
Faut-il  croire  que  les  critiques,  justement  élevées  en  1814 
contre  les  excès  de  la  centralisation,  puissent  être  renouve- 
lées aujourd'hui  avec  le  même  fondement?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Nous  estimons  qu'il  y  a  en  cette  matière,  plus 
peut-être  qu'en  toute  autre,  beaucoup  de  préjugés  et  d'idées 
préconçues.  Si  l'on  étudie,  en  efifet,  attentivement  cette 
partie  de  notre  législation,  on  voit  que  de  très-grandes 
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améliorations  ont  été  réalisées.  On  est  obligé  de  reconnaître 
un  progrès  poursuivi  avec  trop  de  lenteur  et  de  timidité 
peut-être,  mais  avec  un  grand  esprit  de  suite  et  de  persévé- 
rance. On  avoue  que  si  Taspect  extérieur  de  notre  organi- 
sation administrative  est  resté  le  même,  l'esprit  qui  Tanime 
s'est  métamorphosé.  De  cette  fameuse  centralisation  du 
premier  empire,  sur  la  réputation  de  laquelle  vivent  tou- 
jours nos  prétendus  réformateurs,  que  reste-t-il  debout 
aujourd'hui? 

Chacun  des  grands  corps  de  l'État  a  vu  ses  attributions, 
mieux  définies,  se  dégager  des  éléments  étrangers  dont  elles 
étaient  embarrassées.  L'action  des  autorités  administratives, 
restreinte  à  ses  véritables  limites,  a  cessé  d'empiétc^r  sur  le 
domaine  du  pouvoir  législatif  et  sur  celui  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

En  1814,  le  chef  de  l'État,  par  ses  décrets,  statuait  sur 
les  matières  de  leur  nature  exclusivement  réservées  au  légis- 
lateur, et  ses  actes  prenaient  force  de  loi  lorsqu'ils  n'étaient 
pas  annulés  par  le  Sénat  sur  la  dénonciation  du  Tribunat  ou 
sur  les  pétitions  des  citoyens. 

Le  Conseil  d'État  développait  le  sens  de  la  loi  et  imposait 
son  interprétation  aux  tribunaux.  Ses  avis,  lorsqu'ils  étaient 
approuvés  par  l'empereur  et  insérés  au  Bulletin  des  lois^ 
se  substituaient  à  la  loi  même. 

Des  décrets,  rendus  sur  conflit,  déclaraient  nuls  et  non 
avenus  les  jugements  des  tribunaux  civils,  les  arrêts  des 
Cours  impériales  et  de  la  Cour  de  cassation.  Us  réformaient 
même  les  verdicts  du  jury  criminel  et  remettaient  en  juge- 
ment les  prévenus  acquittés  (1). 

(1)  Arrêtés  des  consuls  des  23  fructidor  an  vili,  9  yendémiaire  an  ix. 
—  Décrets  sur  conflit  des  8  pluviôse  et  22  floréal  an  xi,  20  brumaire  et 
9  tentôse  an  XIII,  24  juin  et  22  octobre  1808,  14  août  1813. 
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Les  assemblées  électives  ont  repris  le  plein  exercice  du 
pouvoir  législatif.  L'ordonnance  du  1"  juin  1828  a  entouré 
le  droit  d'élever  le  conflit  de  précautions  capables  de  sauve- 
garder la  dignité  de  la  magistrature,  le  respect  de  la  chose 
jugée  et  les  intérêts  des  parties.  Les  garanties  en  faveur  des 
droits  privés  lésés  par  Faction  administrative  ont  reçu 
d'utiles  accroissements.  Deux  ordonnances  des  2  février  et 
12  mars  1831  ont  établi  la  publicité  des  séances  et  le  droit 
de  plaidoirie  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux. Les  règles  de  procédure  posées  par  le  décret  du 
22  juillet  1806  ont  été  développées  et  précisées.  L'accès  de 
cette  haute  juridiction  a  été  facilité  aux  plus  modestes  récla- 
mations :  les  pourvois  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées,  de  contraventions  de  grande  voirie, 
dépensions,  d'excès  de  pouvoirs,  d'élections,  etc.,  etc.,  ont 
été  dispensés  de  frais. 

Le  jugement  de  la  gestion  des  agents  comptables  du 
Trésor  était  attribué,  depuis  1807,  à  la  Cour  des  comptes. 
Mais,  pour  les  principales  comptabilités,  les  comptes  collec- 
tifs présentés  par  les  directeurs  généraux  des  régies  finan- 
cières, qui  ne  sont  en  réalité  que  des  comptables  d'ordre, 
n'ayant  qu'une  responsabilité  morale  (1),  étaient  seuls 
soumis  à  sa  juridiction.  Ce  n'est  qu'à  la  réorganisation  des 
diverses  branches  du  service  de  la  comptabilité  que  le  con- 
trôle de  la  Cour  devint  immédiat.  Elle  obtint  alors  que  les 
comptes  individuels  de  chaque  comptable  lui  seraient  direc- 
tement adressés  et  feraient  Tobjet  d'une  instruction  et  d'un 
arrêt  spécial.  Des  lois  postérieures  (2)  ont  étendu  la  sphère 
de  sa  compétence  en  déférant  à  sa  juridiction  les  gestions 

(1)  Décret  7  juin  1809. 

(2)  L.  18  juiUet  1837;  —  ordonnance  16  août  1844  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  6  juin  184.3. 
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des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  publics, 
ainsi  que  le  contrôle  de  la  comptabilité  en  matière  qui, 
jusqu'en  1845,  avait  été  soustraite  à  son  examen. 

D'un  autre  côté,  le  pouvoir  central  voyait  son  immixtion 
dans  le  domaine  des  affaires  locales  se  restreindre  sans 
cesse  et  se  renfermer  dans  les  limites  de  ce  qu  exigent  les 
besoins  de  l'unité  nationale.  Il  était  déchargé  du  soin  de 
choisir  les  membres  des  assemblées  départementales  et 
communales,  par  les  lois  des  21  mars  1831  et  22  juin  1833, 
qui  faisaient  renaître  le  principe  électif  dans  la  nomination 
des  représentants  des  intérêts  locaux.  Les  décrets  sur  la 
décentralisation  facilitaient  et  abrégeaient  l'instruction  et  la 
décision  des  affaires  administratives  secondaires.  La  loi  du 
18  juillet  1837,  en  posant  les  premiers  rudiments  d'une 
autonomie  communale,  la  loi  du  24  juillet  1867  en  les 
développant,  réduisaient  son  intervention  dans  les  questions 
municipales;  tandis  que  la  loi  du  10  août  1871,  étendant 
les  principes  posés  par  les  lois  des  10  mai  1838  et  18  juil- 
let 1866,  consacrait  l'affranchissement  du  département 
comme  personne  civile  et  comme  pouvoir  public.  Si  bien 
que,  lorsque  l'on  compare  l'organisation  actuelle  de  l'admi- 
nistration dans  la  France,  citée  comme  le  type  de  la  centra- 
lisation excessive,  et  dans  la  Belgique,  celui  des  États  de 
l'Europe  continentale  oîi  la  décentralisation  est  réputée  le 
mieux  établie,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  préroga- 
tives de  la  puissance  nationale,  dans  ses  rapports  avec  les 
pouvoirs  locaux,  sont  plus  prudemment  sauvegardées  par  la 
législation  actuelle  des  anciens  Pays-Bas  que  par  celle  du 
pays  oîi  ont  régné  les  Richelieu,  les  Louis  XIV  et  les 
Napoléon  P'. 

Avant  1789,  les  provinces  belges  constituaient  de  petits 
États  souverains  possédant  des  institutions  et  des  lois  parti- 
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mlîèics  ayant  leurs  offiders  ei  leur  force  année,  réunis  dans 
une  sorte  de  fédération  sous  le  gouyemenient  central  de 
Bruxelles. 

Au  sein  de  ces  Etats,  les  grandes  communes  formaient 
des  r^Mibliques,  qui  ne  reconnaissaient  d'autre  autorité  que 
celles  de  leurs  magistrats  locaux,  et  d'autres  r^les  que  leurs 
usages  et  leur  bon  plaisir.  Sous  l'action  absorbante  du 
gouvemeinrat  impérial,  le  peuple  belge  vit  avec  douleur 
disparaître  les  libertés  locales  auxquelles  il  était  attaché  plus 
intimemnit  encore  qu'aux  libertés  politiques.  Aussi,  dès 
que  sa  destinée  fut  séparée  de  celle  de  la  France,  il  restaura 
Tédifiee  de  ses  anciennes  franchises,  sous  la  domination  du 
roi  des  Pays-Bas  d'abord,  puis  sous  l'empire  de  la  Constitu- 
tion autonome,  gage  de  son  indépendance  nationale.  Mais 
en  réédifiant  les  Ubertés  provinciales  et  commiinales,  il 
montra  qu*il  avait  su  qqfirécier,  pendant  sa  réunion  à  la 
France,  ce  que  donne  de  force  contre  les  immixtions  de 
Tétranger  ou  les  attaques  des  passions  anarchiques  une 
unité  nationale  fortement  organisée.  En  rendant  aux  pou- 
voirs locaux  ce  qui  leur  appartenait,  il  a  su  réserver  à  l'au- 
torité centrale  sa  légitime  prépondérance  dans  les  questions 
d'importance  générale.  Par  là,  il  a  mérité  de  jouir  d'une 
longue  paix  intérieure,  et  son  oi^anisation  administrative 
est  digne  de  fixer  lattention  de  l'homme  d'État. 
.  M.  de  Tocqueville  a  dit  :  «  C'est  dans  la  commune  que 
réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  commu- 
nales sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la 
science,  elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple,  elles  lui  en 
font  goûter  l'usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir  (1).  » 


(1)  De  TocqneviUe,  Démocratitf  en  Amérique.  Tome  I,  page  9ô,  15«  édi- 
tion. 
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C'est  cette  conviction  qui  a  inspiré  le  législateur  belge,  il 
a  fait  de  l'indépendance  municipale  la  pierre  d'assise  de 
l'édifice  politique.  Il  a  constitué  la  commune  en  unité  puis- 
sante, pleine  4e  cohésion  et  de  vie,  suffisant  par  ses  propres 
ressources  à  tous  ses  besoins,  n'attendant  du  pouvoir  central 
ni  direction,  ni  subvention  ;  mais  retenue  dans  le  respect  de 
la  loi  et  de  l'intérêt  général  par  le  contrôle  de  pouvoirs 
supérieurs. 

Ses  magistratures  municipales,  conférant  une  autorité 
réelle,  sont  devenues  l'ambition  de  tous  les  citoyens  consi- 
dérables par  le  mérite,  la  fortune  ou  la  naissance.  C'est  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions,  c'est.en  s'y  montrant  les  initia- 
teurs, les  guides  et  les  soutiens  des  classes  ouvrières,  c'est 
en  veillant  sur  l'éducation  et  Tinstruction  des  enfants  du 
peuple  et  en  l'aidant  dans  ses  souffrances  et  ses  misères, 
que  l'homme  qui  aspire  à  un  rôle  politique  apprend  le 
maniement  des  affaires  administratives  et  se  prépare  à  la 
gestion  de  plus  vastes  intérêts,  c'est  là  qu'il  acquiert  l'in- 
flucncc  h  la  fois  la  plus  légitime  et  la  plus  solide,  celle  qui 
repose  sur  une  confiance  réciproque  et  souvent  éprouvée. 

Sans  doute  les  traditions  du  peuple  belge  facilitaient  sin- 
gulièrement Tœuvre  du  législateur  en  cette  matière.  Il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  l'histoire  des  races  flamandes  et  val- 
lonnés pour  se  convaincre  qu'aucune  autre  n'a  jamais 
montré  un  attachement  plus  constant  à  ses  franchises  muni- 
cipales, ni  un  soin  plus  jaloux  de  les  défendre  contre  les 
empiétements  du  pouvoir  souverain.  Lorsque  ces  provinces 
ont  été  soumises  au  joug  d'une  puissance  étrangère,  c'est 
à  Tabri  de  la  vie  communale  que  l'esprit  de  nationalité  s'est 
conservé  hitact  et  vivant;  quand  l'heure  de  l'affranchis-r 
sèment  a  sonné,  il  est  naturel  que  ce  soit  sur  cette  base  que 
se  soient  fondées  les  libertés  publiques.  Mais  où  le  légis- 
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lateur  belge  s'est  montré  réellement  supérieur,  c'est  que  s'il 
a  emprunté  aux  traditions  du  passé  leur  puissante  vitalité, 
il  a  su  répudier  ce  que  l'expérience  avait  condamné  en  elles, 
ce  qu'elles  avaient  de  contraire  à  l'unité  nationale  et  de 
périlleux  pour  la  paix  publique.  Il  a  non-seulement  rendu 
impossible  tout  retour  de  ces  immixtions  funestes  des 
pouvoirs  locaux  dans  les  affaires  politiques,  militaires  ou 
financières  de  l'État,  mais,  dans  le  cercle  même  des  affaires 
administratives,  il  ne  leur  a  permis  de  statuer  en  aucun 
cas  sur  les  questions  d'un  intérêt  général,  ni  de  compro- 
mettre cet  intérêt  en  considération  d'avantages  locaux.  Il  les 
a  soumis  enfin  à  l'empire  de  la  loi  en  armant  l'autorité 
supérieure  du  droit  d'annuler  tous  ceux  de  leurs  actes  qui 
contiendraient  une  infraction  à  ses  prescriptions.  Par  là,  il 
a  constitué  non  une  confédération  de  municipes  autonomes, 
mais  une  nation  forte  et  unie  dans  la  liberté. 

La  manière  dont  est  établi  le  contrôle  des  municipalités 
constitue  un  côté  non  moins  original  et  curieux  de  l'organi- 
sation belge.  Ce  contrôle  est  à  deux  degrés.  Au  premier 
degré  est,  non  pas  un  fonctionnaire  délégué  du  pouvoir 
central,  non  une  commission  du  conseil  provincial,  mais 
un  corps  mixte  qui  comprend  à  la  fois  la  délégation  du 
gouvernement  et  la  représentation  du  corps  électoral,  et 
de  ces  deux  éléments  confondus  forme  le  lien,  le  trait  d'u- 
nion entre  les  communes  indépendantes  et  l'État.  Au  second 
degré  est  le  roi,  préposé  suprême  à  l'exécution  de  la  loi. 
Mais  l'administration  centrale  n'intervient  plus  ici  pour 
étouffer  les  franchises  locales  et  absorber  à  son  profit  la 
sève  communale.  Elle  procède  comme  cour  d'appel.  Elle 
prononce  sur  la  contestation  entre  deux  pouvoirs  indépen- 
dants, le  conseil  communal  et  la  députation  permanente,  et 
dit  quel  est  celui  qui  se  montre  gardien  le  plus  vigilant  de 
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la  loi  et  de  Tintérétgénéral  ;  elle  fait  respecter  le  droit  mé- 
connu, et  son  contrôle  est  appelé,  par  tous,  comme  une  sau- 
vegarde et  un  bienfait. 

Au-dessus  du  pouvoir  communal,  la  Constitution  belge  a 
établi  le  pouvoir  provincial  ;  libre  comme  lui  dans  la  gestion 
de  ses  affaires  locales  et  des  intérêts  dont  le  dépôt  lui  est 
commis  par  la  loi,  mais  enfermé  comme  lui  dans  le  cercle 
d'attributions  limitativement  déterminées,  mais  soumis  au 
contrôle  de  l'administration  supérieure  et  à  Tempire  de  la 
loi.  Certes,  s'il  est  un  pays  oîi  la  tentation  naissait  d'intro- 
duire ce  pouvoir  intermédiaire  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique, de  le  constituer  gardien  de  tout  ou  partie  des  libertés 
publiques,  c'était  la  Belgique.  Le  législateur  a  su  néanmoins 
résister  à  cet  entraînement  funeste  pour  lunité  nationale  ; 
il  a  voulu  que  les  partis  politiques  ne  fussent  en  aucun  cas 
amenés  à  se  faire  une  arme  des  rivalités  provinciales. 

Au  sommet  enfin,  il  a  constitué  le  pouvoir  central,  impuis- 
sant à  comprimer  le  jeu  spontané  des  franchises  locales,  mais 
libre  aussi  dans  l'exercice  de  Tautorité  qui  lui  est  propre  et 
tout-puissant  pour  assurer  le  respect  de  la  loi  ;  représenté 
à  la  tête  de  toutes  les  circonscriptions  administratives  par  un 
agent,  son  subordonné  direct;  nommant  et  révoquant  tous 
les  fonctionnaires,  gouverneurs  de  province,  commissaires 
d'arrondissement,  bourgmestres,  commissaires  de  police, 
gardes  champêtres,  chargés  de  l'exécution  des  mesures 
de  police  et  de  sûreté  générale  ;  ne  pouvant  donc,  en  aucun 
cas,  être  gêné  dans  Tapplication  des  lois  par  l'hostilité 
ou  l'inertie  des  autorités  inférieures. 

Certes,  c'est  là  une  conception  puissante  et  sagement  exé-^ 
cutée.  Mais  si  la  constitution  et  les  lois  belges  ont  établi  sur 
leurs  véritables  bases  les  rapports  entre  le  gouvernement 
et  les  divers  pouvoirs  locaux  coexistant  sur  le  sol  national , 
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culières  ayant  leurs  officiers  et  leur  force  armée,  réunis  dans 
une  sorte  de  fédération  sous  le  gouvernement  central  de 
Bruxelles. 

Au  sein  de  ces  États,  les  grandes  communes  formaient 
des  républiques,  qui  ne  reconnaissaient  d'autre  autorité  que 
celles  de  leurs  magistrats  locaux,  et  d'autres  règles  que  leurs 
usages  et  leur  bon  plaisir.  Sous  Faction  absorbante  du 
gouvernement  impérial,  le  peuple  belge  vit  avec  douleur 
disparaître  les  libertés  locales  auxquelles  il  était  attaché  plus 
intimement  encore  qu'aux  libertés  politiques.  Aussi,  dès 
que  sa  destinée  fut  séparée  de  celle  de  la  France,  il  restaura 
Tédifice  de  ses  anciennes  franchises,  sous  la  domination  du 
roi  des  Pays-Bas  d'abord,  puis  sous  l'empire  de  la  Constitu- 
tion autonome,  gage  de  son  indépendance  nationale.  Mais 
en  réédifiant  les  libertés  provinciales  et  communales,  il 
montra  qu'il  avait  su  apprécier,  pendant  sa  réunion  à  la 
France,  ce  que  donne  de  force  contre  les  immixtions  de 
l'étranger  ou  les  attaques  des  passions  anarchiques  une 
unité  nationale  fortement  organisée.  En  rendant  aux  pou- 
voirs locaux  ce  qui  leur  appartenait,  il  a  su  réserver  à  l'au- 
torité centrale  sa  légitime  prépondérance  dans  les  questions 
d'importance  générale.  Par  là,  il  a  mérité  de  jouir  d'une 
longue  paix  intérieure,  et  son  organisation  administrative 
est  digne  de  fixer  l'attention  de  l'homme  d'État. 
.  M.  de  Tocqueville  a  dit  :  «  C'est  dans  la  conunune  que 
réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  commu- 
nales sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la 
science,  elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple,  elles  lui  en 
font  goûter  l'Usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir  (4).  » 


(1)  De  TocqueviUe,  Démocratie  en  Amérique,  Tome  I,  page  9Ô,  15«  édi- 
tion. 
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C'est  cette  conviction  qui  a  inspiré  le  législateur  belge,  il 
a  fait  de  Tindépendance  municipale  la  pierre  d'assise  de 
l'édifice  politique.  Il  a  constitué  la  commune  en  unité  puis- 
sante, pleine  4e  cohésion  et  de  vie,  suffisant  par  ses  propres 
ressources  à  tous  ses  besoins,  n'attendant  du  pouvoir  central 
ni  direction,  ni  subvention  ;  mais  retenue  dans  le  respect  de 
la  loi  et  de  l'intérêt  général  par  le  contrôle  de  pouvoirs 
supérieurs. 

Ses  magistratures  municipales,  conférant  une  autorité 
réelle,  sont  devenues  l'ambition  de  tous  les  citoyens  consi- 
dérables par  le  mérite,  la  fortune  ou  la  naissance.  C'est  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions,  c'est.en  s'y  montrant  les  initia- 
teurs, les  guides  et  les  soutiens  des  classes  ouvrières,  c'est 
en  veillant  sur  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants  du 
peuple  et  en  l'aidant  dans  ses  souffrances  et  ses  misères, 
que  l'homme  qui  aspire  à  un  rôle  politique  apprend  le 
maniement  des  affaires  administratives  et  se  prépare  à  la 
gestion  de  plus  vastes  intérêts,  c'est  là  qu'il  acquiert  l'in- 
fluence à  la  fois  la  plus  légitime  et  la  plus  solide,  celle  qui 
repose  sur  une  confiance  réciproque  et  souvent  éprouvée. 

Sans  doute  les  traditions  du  peuple  belge  facilitaient  sin- 
gulièrement l'œuvre  du  législateur  en  cette  matière.  Il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  l'histoire  des  races  flamandes  et  val- 
lonnés pour  se  convaincre  qu'aucune  autre  n'a  jamais 
montré  un  attachement  plus  constant  à  ses  franchises  muni- 
cipales, ni  un  soin  plus  jaloux  de  les  défendre  contre  les 
empiétements  du  pouvoir  souverain.  Lorsque  ces  provinces 
ont  été  soumises  au  joug  d'une  puissance  étrangère,  c'est 
à  l'abri  de  la  vie  communale  que  l'esprit  de  nationalité  s'est 
conservé  intact  et  vivant;  quand  l'heure  de  l'affranchis-r 
sèment  a  sonné,  il  est  naturel  que  ce  soit  sur  cette  base  que 
se  soient  fondées  les  libertés  publiques.  Mais  oîi  le  légis- 
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lateur  belge  s'est  montré  réellement  supérieur,  c'est  que  s'il 
a  emprunté  aux  traditions  du  passé  leur  puissante  vitalité, 
il  a  su  répudier  ce  que  l'expérience  avait  condamné  en  elles, 
ce  qu'elles  avaient  de  contraire  à  l'unité  nationale  et  de 
périlleux  pour  la  paix  publique.  Il  a  non-seulement  rendu 
impossible  tout  retour  de  ces  immixtions  funestes  des 
pouvoirs  locaux  dans  les  affaires  politiques,  militaires  ou 
financières  de  l'État,  mais,  dans  le  cercle  même  des  affaires 
administratives,  il  ne  leur  a  permis  de  statuer  en  aucun 
cas  sur  les  questions  d'un  intérêt  général,  ni  de  compro- 
mettre cet  intérêt  en  considération  d'avantages  locaux.  Il  les 
a  soumis  enfin  à  l'empire  de  la  loi  en  armant  l'autorité 
supérieure  du  droit  d'annuler  tous  ceux  de  leurs  actes  qui 
contiendraient  une  infraction  à  ses  prescriptions.  Par  là,  il 
a  constitué  non  une  confédération  de  municipes  autonomes, 
mais  une  nation  forte  et  unie  dans  la  liberté. 

La  manière  dont  est  établi  le  contrôle  des  municipalités 
constitue  un  côté  non  moins  original  et  curieux  de  l'organi- 
sation belge.  Ce  contrôle  est  à  deux  degrés.  Au  premier 
degré  est,  non  pas  un  fonctionnaire  délégué  du  pouvoir 
central,  non  une  commission  du  conseil  provincial,  mais 
un  corps  mixte  qui  comprend  à  la  fois  la  délégation  du 
gouvernement  et  la  représentation  du  corps  électoral,  et 
de  ces  deux  éléments  confondus  forme  le  lien,  le  trait  d'u- 
nion entre  les  communes  indépendantes  et  l'État.  Au  second 
degré  est  le  roi,  préposé  suprême  à  l'exécution  de  la  loi. 
Mais  l'administration  centrale  n*intervient  plus  ici  pour 
étouffer  les  franchises  locales  et  absorber  à  son  profit  la 
sève  communale.  Elle  procède  comme  cour  d'appel.  Elle 
prononce  sur  la  contestation  entre  deux  pouvoirs  indépen- 
dants, le  conseil  communal  et  la  députation  permanente,  et 
dit  quel  est  celui  qui  se  montre  gardien  le  plus  vigilant  de 
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la  loi  et  de  l'intérêt. général;  elle  fait  respecter  le  droit  mé- 
connu, et  son  contrôle  est  appelé,  par  tous,  comme  une  sau- 
vegarde et  un  bienfait. 

Au-dessus  du  pouvoir  communal,  la  Constitution  belge  a 
établi  le  pouvoir  provincial  ;  libre  comme  lui  dans  la  gestion 
de  ses  affaires  locales  et  des  intérêts  dont  le  dépôt  lui  est 
commis  par  la  loi,  mais  enfermé  comme  lui  dans  le  cercle 
d'attributions  limitativement  déterminées,  mais  soumis  au 
contrôle  de  l'administration  supérieure  et  à  Tempiredela 
loi.  Certes,  s'il  est  un  pays  oîi  la  tentation  naissait  d'intro- 
duire ce  pouvoir  intermédiaire  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique, de  le  constituer  gardien  de  tout  ou  partie  des  libertés 
publiques,  c'était  la  Belgique.  Le  législateur  a  su  néanmoins 
résister  à  cet  entraînement  funeste  pour  l'unité  nationale  ; 
il  a  voulu  que  les  partis  politiques  ne  fussent  en  aucun  cas 
amenés  à  se  faire  une  arme  des  rivalités  provinciales. 

Au  sommet  enfin,  il  a  constitué  le  pouvoir  central ,  impuis- 
sant à  comprimer  le  jeu  spontané  des  franchises  locales,  mais 
libre  aussi  dans  l'exercice  de  l'autorité  qui  lui  est  propre  et 
tout-puissant  pour  assurer  le  respect  de  la  loi  ;  représenté 
à  la  tête  de  toutes  les  circonscriptions  administratives  par  un 
agent,  son  subordonné  direct;  nommant  et  révoquant  tous 
les  fonctionnaires,  gouverneurs  de  province,  commissaires 
d'arrondissement,  bourgmestres,  commissaires  de  police, 
gardes  champêtres,  chargés  de  l'exécution  des  mesures 
de  police  et  de  sûreté  générale  ;  ne  pouvant  donc,  en  aucun 
cas ,  être  gêné  dans  l'application  des  lois  par  l'hostilité 
ou  l'inertie  des  autorités  inférieures. 

Certes,  c'est  là  une  conception  puissante  etsagemetit  exé^ 
cutée.  Mais  si  la  constitution  et  les  lois  belges  ont  établi  sui* 
leurs  véritables  bases  les  rapports  entre  le  gouvernement 
et  les  divers  pouvoirs  locaux  coexistant  sur  le  sol  national , 
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elles  ont  été  moins  heureusement  inspirées  quand  elles  ont 
réparti  les  attributions  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire.  Elles  ont  voulu  réagir  contre  les  abus 
de  l'administration  impériale,  contre  ses  empiétements  dans 
le  domaine  de  la  loi  et  dans  le  domaine  de  la  justice,  et  elles 
ont  paralysé  la  liberté  d'action  du  pouvoir  exécutif  et  gêné 
le  contrôle  du  pouvoir  législatif.  La  suppression  du  conseil 
d'État  a  été  une  faute  qui  en  a  entraîné  une  autre,  Tattri- 
bntion  du  jugement  des  conflits  à  la  Cour  de  cassation. 

Pour  faire  ressortir  les  inconvénients  de  cette  confusion 
des  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  Cour  suprême,  il  nous 
suffira  de  rappeler  sa  jurisprudence  sur  certaines  questions 
administratives.  Ainsi,  elle  décide  que,  pour  réglementer  les 
matières  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  police  muni- 
cipale, aucune  autorité  ne  peut  substituer  son  action  à  celle 
du  pouvoir  communal  et  que,  s'il  s'abstient  de  remédier  aux 
abus  les  plus .  flagrants,  le  gouvernement  doit  demeurer 
spectateur  impuissant  de  ce  scandale.  Elle  décide  encore 
que  le  droit  des  communes  d'établir  des  impositions  locales 
est  illimité  quant  aux  objets  imposables,  elle  permet  ainsi 
aux  pouvoirs. communaux  de  tarir  les  sources  qui  doivent 
alimenter  le  trésor  national  et  d'entraver  le  développement 
de  la  fortune  publique.  Economistes  et  publicistes  ont 
souvent  combattu  ces  théories.  Mais  rien  ne  saurait  pré- 
valoir contre  la  jurisprudence  d'une  Cour  inamovible  qui 
échappe  h  l'action  du  pouvoir  exécutif  comme  à  celle  du  par- 
.  lement  lui-même. 

L'e}femple  de  la  Belgique  peut  donc,  au  moment  où  nous 
touchons  aux  principes  qui  régissent  notre  organisation 
administrative,  être  pour  nous  doublement  fructueux. 
L'étude  de  sa  législation  doit  servir  à  nous  révéler  quels 
écueils  sont  à  fuir,  et  comment  ils  peuvent  être  évités*  Elle 
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nous  apprend  à  quelles  conditions  Tunité  nationale  peut 
être  sauvegardée,  même  en  accordant  aux  pouvoirs  locaux 
toute  la  liberté  d'action  qu'ils  sont  en  droit  de  revendiquer, 
et  elle  nous  montre  en  m^ne  temps  quels  sont  les  dangers 
de  méconnaître  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de 
subordonner  l'action  administrative  à  Tautorité  judiciaire. 

L'étude  de  nos  prc^res  institutions  ne  sera  pas  moins 
fructueuse  si  nous  la  faisons  avec  calme  et  impartialité. 

Montaigne  disait  déjà  de  la  France  de  son  temps  :  «  Le 
pis  que  je  treuve  en  nostre  Estât,  c'est  l'instabilité  ;  et  que 
nos  lois,  non  plus  que  nos  vestements.  ne  peuvent  prendre 
auculne  forme  arrestée.  » 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'histoire  de 
nos  institutions,  on  est  surpris  de  voir  combien  de  fois  le 
législateur  s'est  livTé  à  un  travail  de  Pénélope ,  défaisant 
et  refaisant  sans  cesse  la  même  œu\Te,  reconunençant 
des  tentatives  déjà  condamnées  par  l'expérience  et  prenant 
pour  l'idéal  de  l'avenir  Je  spectre  du  passé. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  l'Assemblée  constituante, 
qu'elle  s'est,  la  première,  et  plus  sérieusement  peut-être 
qu'aucune  autre  de  nos  Ass^nblées,  occupée  de  faire  renaî- 
tre, en  France,  cette  vie  communale  qu'y  avaient  éteinte 
les  derniers  siècles  de  la  monarchie.  Dans  cette  matière, 
comme  dans  toutes  celles  auxquelles  elle  a  touché,  elle  a 
montré  unelermeté  de  principe,  une  largeur  de  \iie  digues 
d'admiration.  Du  premier  coup,  elle  a  placé  l'indépendance 
municipale  sur  sa  véritable  base  et  a  créé  une  organisation 
qui,  par  la  sincérité  de  ses  garanties  en  faveur  de  la  liberté, 
ne  le  cédait  pas  à  celle  dont  jouissent  actuellement  nos  \oi- 
sins.  Mais  le  temps  lui  manquait  pour  développer  les  consé- 
quences des  principes  qu'elle  venait  de  poser,  et,  à  côté  de 
ces  éminentes  qualités,  cette  œuvre  contenait  un  \ice  ca- 
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pital.  Elle  faisait  procéder  de  Télection  ceux-mêmes  des  ma- 
gistrats municipaux  qu'elle  constituait  les  représentants 
directs  du  gouvernement  pour  assurer  l'exécution  des  lois 
et  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  générale.  Par  là,  elle 
laissait  le  pouvoir  central  désarmé  contre  les  factions  anar- 
chiques  et  compromettait  les  franchises  communales,  en  les 
rendant,  en  apparence,  solidaires  des  désordres  publics. 

Les  germes  d'indépendance  locale  qu'elle  avait  semés 
périrent,  étouffés  sous  le  despotisme  révolutionnaire  d'a- 
bord, sous  le  despotisme  impérial  ensuite.  Eh  bien  I  lors- 
qu'en  1848,  puis  en  1871,  on  voulut  donner  un  nouvel  essor 
à  cette  vie  communale  restée  languissante,  c'est  précisé- 
ment ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  l'œuvre  de  l'Assem- 
blée constituante  que  l'on  s'efforça  de  faire  renaître.  Dea\ 
fois  on  retomba  dans  la  même  faute  et  l'on  ferma  les  yeux 
aux  leçons  de  l'expérience.  On  voulut  enlever  au  gouverne- 
ment le  choix  du  magistrat  municipal  chargé  de  maintenir 
la  paix  publique  et  le  respect  des  lois  dans  la  commune. 
Deux  fois  aussi,  après  un  court  essai,  l'on  vit  le  chef  de 
l'État  s'écrier  qu'il  n'était  plus  «  suffisamment  armé  pour 
décourager  les  factions  et  même  pour  se  faire  obéir  de  ses 
propres  agents...  »,  que  :  «  les  municipalités  élues  ou- 
bliaient qu'elles  étaient  les  organes  de  la  loi  et  laissaient 
l'autorité  centrale  sans  représentant  sur  bien  des  points  du 
territoire. . .  » ,  et  l'Assemblée  effrayée  recula  sur  ses  propres 
pas.  Cependant,  combien  de  nos  modernes  réformateurs 
mettent  encore  aujourd'hui  en  tête  de  leur  programme 
l'élection  des  maires  1 

S'ils  daignaient  jeter  les  yeux  sur  le  peuple  belge,  ils  ap- 
prendraient deux  choses  qui  paraissent  leur  être  également 
inconnues  :  la  première,  c'est  que,  dans  ce  pays,  où  les 
franchises  municipales  ont  été  poussées  jusqu'à  leurs  plus 
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extrêmes  limites,  le  gouvernement  a  toujours  été  investi  du 
droit  de  nommer  les  officiers  qui  exercent  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  commune,  et  que  ce  droit  n'a  jamais  apporté  la 
moindre  entrave  au    développement    de    Tindépendance 
locale  ;  la  seconde,  c'est  que  la  liberté  ne  gagnerait  rien  à 
ce  que  le  maire,  au  lieu  d'être  le  subordonné  d'un  pouvoir 
central,  responsable  et  éclairé,  fût  érigé  en  autocrate  au 
petit  pied  ;  qu'elle  ne  se  fondera,  au  contraire,  que  le  jour 
où  cet  agent,  comme  le  bourgmestre  et  le  collège  éche\î- 
nal  belges,  sera  réduit  au  rôle  de  docile  instrument  du  gou- 
vernement, pour  les  mesures  d'intérêt  général,  et  du  conseil 
municipal,  pour  les  mesures  d'intérêt  local.  Ils  verraient 
avec  quel  soin,  de  l'autre  côté  de  notre  frontière,  les  citoyens 
ont  été  protégés  contre  l'éventualité  des  abus  de  ce  pouvoir 
qui,  pour  être  renfermé  dans  d'étroites  limites,  n'en  est  que 
plus  enclin  à  devenir  tyrannique,  et  conmient  nos  voisins 
ont  distribué  entre  plusieurs,  pour  la  rendre  plus  paternelle 
et  plus  douce,  l'autorité  que  nous  avons  concentrée  dans  les 
mains  d'un  seul.  Ds  verraient  aussi  qu'avant  d'attribuer 
un  caractère  d'autonomie  à  nos  autorités  municipales,  il  con- 
viendrait de  donner  à  nos  communes  le  moven  de  se  suf- 
fire  à  elles-mêmes.  Combien  de  conununes  en  France  sont 
incapables  de  satisfaire  par  leurs  propres  ressources  à  leurs 
besoins  les  plus  urgents  I  Combien  ne  vivent  que  des  secours 
alloués  par  l'Etat  ou  des  subsides  du  département  I  II  fau- 
drait mettre  un  terme  à  cette  mendicité  administrative,  le 
mal  le  plus  funeste  pour  la  création  d'une  vie  municipale. 
Les  bourgades,  en  effet,  au  lieu  de  se  grouper  en  communes 
puissantes  et  riches,  s'éparpillent  en  petits  municipes  dé- 
pourvus de  toutes  ressources,  pour  recevoir  une  part  plus 
forte  dans  le  fonds  commun.  Avant  donc  d'établir,  chez 
nous,  une  autonomie  communale,  il  importerait  de  con- 
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stituer  des  communes  ayant,  par  elles-mêmes,  une  vie 
propre. 

Si  de  l'organisation  communale,  nous  élevons  les  yeux 
sur  l'organisation  départementale ,  nous  retrouvons  les 
mêmes  fautes.  Frappé  des  services  éminents  que  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  rend  à  l'adminis- 
tration belge,  le  législateur  veut  importer  chez  nous  le 
pendant  de  cette  institution.  11  crée  la  commission  départe- 
mentale, mais  de  cette  commission  il  exclut  le  préfet,  il 
exclut  le  secrétaire  général ,  alors  que  le  gouverneur  et  le 
greffier  provincial  sont,  de  droit,  membres  de  la  députation 
.permanente,  l'un  à  titre  de  président,  l'autre  de  secrétaire  ; 
et  de  ce  qui  est,  chez  nos  voisins,  un  trait  d'union  entre 
l'administration  centrale  et  les  conseils  électifs,  il  fait,  chez 
nous,  partout  oii  la  sagesse  des  hommes  ne  supplée  pas  à 
à  celle  de  la  loi,  un  comité  de  rivalité  et  de  suspicion  placé 
près  du  préfet  pour  entraver  son  action. 

C'est  à  la  même  confusion  qu'il  faut  attribuer  le  projet  de 
loi  dont  l'Assemblée  est  actuellement  saisie  pour  la  suppres- 
sion des  conseils  de  préfecture. 

La  création  du  conseil  de  préfecture,  en  l'an  viii,-pour 
exercer  les  attributions  contentieuses  que  les  lois  des  7-1 1  sep- 
tembre 1790  déféraient  aux  directoires  de  district  et  de 
département,  était  un  progrès.  En  effet,  la  juridiction  con- 
tentieuse  et  l'action  administrative,  confondues  auparavant 
dans  les  mains  d'un  corps  unique,  qui  prononçait  sur  les 
réclamations  soulevées  par  l'exécution  de  ses  propres  déci- 
sions, étaient  pour  la  première  fois  séparées. 

Depuis,  cette  institution  a  reçu  des  perfectionnements 
qui  ont  fait  tomber  les  griefs  élevés  contre  elles  pendant  la 
Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet.  On  lui  reprochait 
alors   de  statuer  en  l'absence  des  formalités  protectrices 
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qui  entourent  l'œuvre  de  la  justice.  Aujourd'hui,  ses 
audiences  sont  publiques  comme  celles  des  tribunaux. 
Gonune  devant  eux,  un  ministère  public  requiert  Ts^plica- 
tion  de  la  loi,  un  greffier  enregistre  les  décisions  de  la  jus- 
tice ;  les  parties  sont  ad^lise^  à  présenter  des  observations 
orales,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  Les  conseil- 
lers de  préfecture  doivent  offrir  des  justifications  d'apti- 
tude et  de  capacité  analogues  à  celles  demandées  aux  candi* 
dats  aux  fonctions  judiciaires  :  \ingt-cinq  ans  d'âge,  et,  à 
défaut  du  grade  de  licencié  en  droit,  dix  ans  de  stage  dans 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires.  Enfin  un  pro- 
jet, adopté  au  mois  de  mai  1870  par  le  corps  l^slatif  et 
que  les  événements  seuls  n  ont  pas  permis  de  convertir  en 
loi ,  enlevait  au  préfet  la  présidence  du  conseil  dans  les 
audiences  contentieuses  et  faisait  tomber  ainsi  la  dernière 
objection  présentée  contre  cette  juridiction. 

Faut-il  à  ces  garanties  en  ajouter  de  nouvelles?  nous  l'ad- 
mettons volontiers.  Mais  pourquoi  supprimer  une  institu- 
tion qui  rend  à  l'administration  les  plus  signalés  senices  et 
contre  laquelle  personne  n'élève  ni  plaintes,  ni  griefs? 

Pourquoi  ?  Les  auteurs  du  projet  ne  le  cachent  pas,  par 
une  rancune  théorique  contre  la  juridiction  administrative. 
En  frappant  le*  conseil  de  préfecture,  ils  espèrent  que  leurs 
coups  porteront  plus  haut,  qu'ils  atteindront  le  conseil  d'État 
lui-même  et  qu'ils  anéantiront  à  jamais  tous  les  tribunaux 
spéciaux  chargés  de  prononcer  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif. 

L'Assemblée  constituante,  qui  comprenait  les  questions  de 
droit  public  mieux  qu'on  ne  les  saisit  aujourd'hui,  a  fixé  à 
la  juridiction  administrative  ses  véritables  limites.  Elle  a  ren- 
voyé devant  l'autorité  judiciaire  beaucoup  d'affaires  qui,  sous 
l'ancien  régime,  étaient  déférées  à  des  tribunaux  spéciaux; 
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mais  eue  a  conservé  pour  la  juridiction  administrative  les 
litiges  que  les  corps  judimâres  ne  pouvaient  trancher  qu'en 
réformant  les  actes  de  Tadrainistration,  en  lui  adressant  une 
injonction  et,  par  conséquent,  en  se  la  subordonnant. 
Ainsi,  une  contestation  s'élève  sur  le  payement  d'une  con- 
tribution indirecte,  l'État  est  personnellement  intéressé  à  la 
sdution,  puisque  si  le  contribuable  gagne  son  procès,  c'est 
une  perte  pour  le  Trésor.  Cependant  la  Constituante  a  attri- 
bué la  connaissance  de  ce  litige  aux  tribunaux  judiciaires, 
car  elle  n'a  jamais  été  conduite  par  cette  pensée,  que  l'igno- 
rance seule  peut  lui  prêter,  de  faire  prévaloir  l'intérêt  pécu- 
niaire de  l'État  sur  le  droit  des  particuliers.  Une  réclama- 
tion, au  contraire,  est  présentée  contre  le  payement  d'une 
cote  d'impôt  de  répartition;  l'État  n'est  pas  directement 
intéressé  à  la  solution  :  quelle  qu'elle  soit,  il  percevra  la 
même  somme  et,  si  un  dégrèvement  est  ordonné,  le  mon- 
tant en  sera  réparti  entre  les  autres  contribuables  au  marc 
le  franc  de  leur  taxation  au  rôle.  Néanmoins  la  Constituante 
donne  la  connaissance  de  cette  réclamation  à  la  juridiction 
administrative,  parce  que,  pour  faire  droit  à  la  demande,  il 
faut  modifier  le  rôle  nominatif  qui  est  un  acte  administratif, 
et  que  la  décision  du  juge  doit  entraîner  la  réformation  du 
travail  du  conseil  général,  du  conseil  d'arrondissement  et  des 
répartiteurs  municipaux.  Autrement  ces  autorités  seraient 
obligées  de  suivre  dans  la  répartition  non  la  volonté  seule  du 
législateur,  mais,  en  outre,  la  jurisprudence  dies  tribunaux, 
et,  comme  les  tribunaux  diffèrent  entre  eux  de  jurispru- 
dence, l'égale  répartition  de  l'impôt  serait  supprimée.  Le 
jour  où  la  juridiction  administrative  disparaîtra,  les  admi- 
nistrateurs devront  obéir  aux  décisions  des  tribunaux  ;  la 
séparation  des  pouvoirs  n'existera  plus.  L'autorité  judiciaire 
exercera  le  pouvoir  exécutif, 
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Pour  nous  amener  à  ce  résultat,  on  cite  la  Belgique. 
L'exemple  est  mal  choisi  ;  d'abord  nous  avons  montré  que 
la  Belgique  ne  s'est  pas  bien  trouvée  d'avoir  supprimé  la 
juridiction  du  conseil  d'État  et  d'avoir  enlevé  à  l'adminis- 
tration le  droit  d'élever  le  conflit  et  de  le  juger.  Ensuite, 
nous  avons  établi  qu'usant  de  la  latitude  qui  lui  était  conférée 
par  l'art.  93  de  la  Constitution,  le  législateur  belge  a,  dans 
de  nombreuses  hypothèses,  confié  à  l'administration  le 
droit  de  statuer  sur  les  matières  litigieuses. 

Ainsi  la  députation  du  conseil  provincial  possède  presque 
toutes  les  attributions  contentieuses  de  nos  conseils  de  pré- 
fecture. Elle  juge  notamment  toutes  les  réclamations  contre 
les  taxations  au  rôle  des  contributions  directes  perçues 
au  profit  de  l'État  et  des  communes  qui  forment  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  affaires  soumises  à  nos  conseils  de 
préfecture.  Sur  certains  points  même,  sa  compétence  est 
plus  étendue.  En  matière  électorale,  par  exemple,  elle  pro- 
nonce non -seulement  sur  les  difficultés  relatives  au  résultat 
du  scrutin,  mais  encore  sur  le  contentieux  des  listes  électo- 
rales, qui  est  dévolu,  chez  nous,  au  juge  de  paix. 

Ge  qui  différencie  l'organisation  belge  de  l'organisation 
française,  ce  n'est  donc  pas  que  l'administration  ne  con- 
naisse pas,  chez  nos  voisins,  du  contentieux  qui  naît  de  ses 
propres  actes;  c'est  que  ce  contentieux,  au  lieu  d'être  dévolu 
à  des  tribunaftî  spéciaux  comme  en  France,  reste  confondu 
dans  les  mains  des  autorités  administratives  avec  la  juri- 
diction gracieuse. 

S'il  fallait  faire  un  emprunt  à  leur  législation,  combien 
serait-il  plus  fructueux  de  nous  approprier  la  puissante 
organisation  de  leur  Cour  des  comptes,  cette  Cour  élue 
par  le  Parlement,  qui  exerce  sa  juridiction  non-seulement, 
comme  la  nôtre,  sur  les  comptables  pour  contrôler  l'exacti- 
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tude  matérielle  de  leur  gestion,  mais  encore  sur  les  ordon- 
nateurs pour  vérifier  la  sincérité  de  leur  compte  moral  ;  qui 
reud  par  suite  impossibles  ces  détournements  des  fonds 
publics  qui,  sous  le  nom  de  virements,  ont  rendu  tristement 
célèbres  certains  préfets  du  second  empire  ;  cette  Cour  ap- 
pelée à  liquider  toutes  les  pensions,  toutes  les  créances 
contre  TÉtat  et  à  viser  toutes  les  ordonnances  de  payement, 
qui  arrête,  par  suite,  dès  sa  source,  la  dilapidation  et  sauve 
le  prestige  de  l'administration  contre  les  soupçons  de 
vénalité  1 

Ne  nous  faisons  donc  pas  d'illusion.  Pour  arriver  à  consti- 
tuer un  pouvoir  central,  respecté  et  obéi  sur  tous  les  points 
du  territoire,  à  côté  d'une  décentralisation  réelle  et  sincère, 
•nous  avons  beaucoup  à  faire,  beaucoup  à  apprendre  de  nos 
voisins.  Mais,  en  les  imitant,  gardons-nous  d'écarter  les 
tempéraments  qui  rendent  leurs  institutions  sages  et  pra- 
tiques. Gardons-nous  surtout  d'une  aveugle  précipitation. 
Rappelons-nous  qu'en  matière  de  droits  politiques  plus 
encore  qu'en  matière  de  droits  civils,  cet  axiome  est  tou- 
jours vrai  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut.  » 


APPENDICE 


Eitrnit  des  comptes  rendus  de  C Académie  des  sciences  morales 

et  politiques. 


M.  Renouard  fait,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  un 
rapport  sur  la  question  suivante  qui  avait  été  mise  pour  la 
seconde  fois  au  concours  : 

«  Exposer  F  état  actuel  de  la  législation  française  et  de 
la  législation  belge  sur  F  organisation  judiciaire  et  sur  F  or- 
ganisation administrative  y  en  indiquant  sur  quels  points  se 
trouve  aujourd'hui  modifiée^  dans  F  un  et  dans  F  autre 
])ays,  la  législation  qui  les  régissait  tous  deux  en  1844, 
apprécier  les  cmuses,  les  inùntions  et  conséquences  de  ces 
changements.  » 

Dans  le  premier  concours,  dont  le  terme  avait  été  fixé  au  i«'  dé- 
cembre i87i,  comme  dans  le  second  concours  dont  le  terme  a 
expiré  le  31  décembre  1 873,  un  seul  Mémoire  a  été  adressé  à  TAcadé- 
niie.  Ce  Mémoire,  trouvé  dans  le  premier  concours  fort  recomman- 
(lable  à  certains  égards,  et  insuffisant  à  certains  autres,  s'est  repré- 
senté dans  le  nouveau  concours  avec  une  étendue  plus  considérable 
el  de  notables  améliorations.  L'auteur,  se  rendant  aux  observations 
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que  lui  avait  faites  l'Académie  et  comblant  les  lacunes  qu'elle  lui 
avait  signalées,  a  courageusement  perfectionné  et  complété  son 
travail  ;  il  a  suivi  un  meilleur  ordre  méthodique,  s'est  livré  à  d'in- 
téressants développements  historiques,  et  a  présenté  des  conclu- 
sions plus  fermes  et  plus  hardies.  Son  Mémoire,  contenant  660  pa- 
ges in-f",  a  pour  épigraphe  cette  phrase  de  Y  Esprit  des  Uns  : 

«  Uesprit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur;  le  bien  poli- 
tique comme  le  bien  moral  se  trouve  entre  deux  limites,  » 

L'auteur  divise  son  ouvrage  en  deux  parties,  où  il  traite  succes- 
sivement de  l'organisation  judiciaire  et  de  l'organisation  adminis- 
trative. Dans  la  première  partie,  il  retrace,  avec  savoir  et  avec 
netteté,  l'histoire  des  institutions  judiciaires  de  France  et  de  Bel- 
gique, de  1814  à  1875,  en  montrant,  d'époque  en  époque,  le  carac- 
tère de  ces  institutions,  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées, 
et  les  effets  qui  en  sont  résultés  dans  les  deux  pays.  Comparant 
ensuite  l'organisation  actuelle  du  pouvoir  judiciaire  en  France  et 
en  Belgique,  il  en  signale  la  conformité  générale,  fait  voir  les  dif- 
férences peu  nombreuses  et  assez  peu  importantes  qu'on  y  trouve, 
et  propose  certaines  réformes  qui  appartiennent  essentiellement  à 
l'appréciation  du  pouvoir  législatif,  et  au  sujet  desquelles  la  sec- 
tion n'a  point  à  s'expliquer,  les  problèmes  de  cette  nature  pou- 
vant être  étudiés  devant  l'Académie,  mais  ne  devant  pas  être  résolus 
par  elle. 

La  seconde  partie  du  Mémoire,  dans  laquelle  l'auteur  traite  de 
l'organisation  communale,  de  l'organisation  départementale  et  de 
l'organisation  centrde  administrative,  est  plus  étendue  encore  que 
la  première,  et  donne  lieu  à  des  restrictions  du  même  ordre.  Les 
questions  qui  y  sont  examinées  sont,  par  leur  nature,  sujetles  à 
controverse  et  attirent,  en  ce  moment  môme,  d'importantes  dis- 
cussions dans  d'autres  enceintes.  L'auteur  du  Mémoire  a,  dans  un 
excellent  chapitre  préliminaire,  exposé  rhistoir%  de  l'organisation 
communale  et  celle  de  l'organisation  départementale  en  France  et 
provinciale  en  Belgique  ;  il  a  encore  mieux  montré  qu'il  ne  l'avait  fait 
dans  le  précédent  concours  l'état  actuel  de  la  législation  des  deux 
pays.  Les  connaissances  qu'il  déploie  et  l'exactitude  dont  il  ne  se 
départ  jamais  méritent  les  plus  grands  éloges  ;  la  sûreté  de  sa  mé- 
thode ajoute  à  l'intérêt  de  sa  lecture.  Il  est  à  regretter  néanmoins 
que  quelques  détails  surabondants  n'aient  point  été  abrégés,  et  sur- 
tout que  l'excès  de  réserve  qui  avait  été  critiqué  lors  du  précédent 
concours  ait  quelquefois  fait  place  à  trop  de  vivacité.  Après  avoir 
savamment; examiné  l'organisation  administrative  des  communes, 
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des  départements  et  pronnces,  et  de  TÉtat  dans  les  deux  pays,  e  t 
traité  avec  un  esprit  libéral  et  ordinairement  judicieux  les  diverses 
questions  qui  s'y  rattachent,  Tauteur,  dans  une  conclusion  qui  ter- 
mine Touvrage,  plaide  avec  énergie  contre  les  abus  que  Ton  est 
généralement  trop  disposé  à  faire  du  sage  et  excellent  principe  de 
décentralisation . 

La  section  est  d'avis  que  ce  remarquable  ouvrage  mérite 
le  prix^  et  elle  propose  à  t  Académie  de  le  lui  accorder. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  dé^ 
cerne  le  prix  au  Mémoire  w"*  1 ,  dont  le  pli  décacheté  fait 
connaître  comme  auteur  du  Mémoire  M.  Emile  Flourens, 

maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
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